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Le HCSP insiste sur la nécessité de refondre le cadre stratégique du PNNS, en le renommant pour mieux 
refléter ses nouvelles ambitions : intégration de la durabilité environnementale, inclusion du sommeil et 
clarification du rôle central de l’activité physique et de la lutte contre la sédentarité.  
 
Les enjeux de santé publique à renforcer dans le PNNS 5 sont : 
• La promotion de modes de vie actifs, avec une inclusion formelle du sommeil comme déterminant 
majeur de santé nutritionnelle, le soutien aux environnements favorables et à l’activité physique adaptée à 
chacun  
• La promotion de régimes alimentaires sains et durables, avec une végétalisation de l’alimentation et le 
renforcement des critères environnementaux dans les repères nutritionnels et recommandations 
• L’action sur l’environnement alimentaire, avec un encadrement plus strict du marketing, le passage 
d’incitations volontaires à des mesures réglementaires 
• La réduction de la précarité alimentaire, avec une évolution vers des modèles structurels plus équitables 
et démocratiques, et des actions ciblées et structurées en faveur des publics vulnérables (en situation de 
précarité, sousmain de justice) 
• Une amélioration de la gouvernance et de la lisibilité, avec un soutien aux gouvernances locales pour 
une déclinaison du PNNS sur les territoires, avec des outils partagés, des indicateurs communs et un 
financement stable. 
 
En matière de perspectives pour le PNNS 5 (2025–2030), le HCSP propose une approche systémique et 
intégrée, en cohérence avec la Stratégie Nationale Alimentation Nutrition Climat (SNANC), l’introduction 
d’une littératie alimentaire et physique dès l’enfance, la mise en place de leviers réglementaires et fiscaux, 
au-delà des approches incitatives. Il préconise aussi une évaluation de l’impact économique et social des 
mesures de santé publique en nutrition pour maximiser leur efficacité et justifier leur pérennité. 
Le HCSP appelle à une modernisation ambitieuse du PNNS portant sur l’ensemble des déterminants 
comportementaux et environnementaux de la santé. Pour réussir, le PNNS 5 devra articuler objectifs de 
santé publique, équité sociale et durabilité environnementale, en s’appuyant sur une gouvernance 
renforcée, des financements stables, et des mesures à la fois pédagogiques et contraignantes. 
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SYNTHÈSE DU RAPPORT  

Le HCSP insiste sur la nécessité de refondre le cadre stratégique du PNNS, en le renommant 

pour mieux refléter ses nouvelles ambitions : intégration de la durabilité environnementale, 

inclusion du sommeil comme déterminant de santé, et clarification du rôle central de l’activité 

physique et de la lutte contre la sédentarité.  

Le bilan du PNNS 4 (2019–2023) est contrasté. Malgré des avancées, et à partir des éléments 

connus au moment de la rédaction de ce rapport, celui-ci révèle plusieurs limites structurelles. 

Le programme a manqué de leviers contraignants. La stratégie a surtout reposé sur des 

engagements volontaires et la communication, avec peu d’effet sur l’offre alimentaire. Malgré 

les recommandations du HCSP en 2017, il y a eu peu de réglementation en matière de marketing 

et d’incitations fiscales. Enfin les disparités territoriales sont marquées dans le déploiement des 

actions, avec des difficultés de coordination entre les parties prenantes. Des progrès notables 

sont néanmoins soulignés, avec le développement de l’étiquetage Nutri-score, des actions 

soutenant les mobilités actives et l’éducation pour la santé ainsi que des initiatives en matière 

de restauration collective plus durable, bien que l’alignement avec les recommandations 

nutritionnelles reste inégal selon les secteurs. 

Les enjeux de santé publique à renforcer dans le PNNS 5 sont : 

• La promotion de modes de vie actifs, avec une inclusion formelle du sommeil comme 

facteur de santé, le soutien aux environnements favorables et à l’activité physique 

adaptée à chacun.  

• La promotion de régimes alimentaires sains et durables, avec une végétalisation de 

l’alimentation et le renforcement des critères environnementaux dans les repères 

nutritionnels et recommandations 

• L’action sur l’environnement alimentaire, avec un encadrement plus strict du marketing, 

le passage d’incitations volontaires à des mesures réglementaires. 

• La réduction de la précarité alimentaire, avec une évolution vers des modèles structurels 

plus équitables à l’image du développement de la sécurité sociale de l’alimentation, et 

l’intégration des publics vulnérables (en situation de précarité, sous-main de justice) 

dans la politique nutritionnelle via des actions ciblées et structurées. 

• Une amélioration de la gouvernance et de la lisibilité, par le soutien aux gouvernances 

locales renforcées pour une déclinaison du PNNS sur les territoires, avec des outils 

partagés, des indicateurs communs, et un financement stable. 

En matière de perspectives pour le PNNS 5 (2025–2030), le HCSP propose une approche 

systémique et intégrée, en cohérence avec la Stratégie Nationale Alimentation Nutrition Climat 

(SNANC), l’introduction d’une littératie alimentaire et physique dès l’enfance, la mise en place 

de leviers réglementaires et fiscaux, au-delà des approches incitatives. Il préconise aussi une 

évaluation de l’impact économique et social des mesures de santé publique en nutrition pour 

maximiser leur efficacité et justifier leur pérennité. 

Le HCSP appelle à une modernisation ambitieuse du PNNS portant sur l’ensemble des 

déterminants comportementaux et environnementaux de la santé. Pour réussir, le PNNS 5 devra 

articuler objectifs de santé publique, équité sociale et durabilité environnementale, en 

s’appuyant sur une gouvernance renforcée, des financements stables, et des mesures à la fois 

pédagogiques et contraignantes.  
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RECOMMANDATIONS TRANSVERSALES DU HCSP 

 

• Changer la dénomination du PNNS pour que les termes d’activité physique, sédentarité et 

sommeil, alimentation durable soient clairement exprimés 

• Insister sur l’importance d’agir sur l’environnement d’activité physique et alimentaire, en 

complément des actions en matière d’information et d’éducation, pour faciliter les 

changements de comportements 

• Valoriser et renforcer les dynamiques territoriales et les approches participatives et par 

milieux de vie 

• Réduire les teneurs en contaminants, en particulier les pesticides, de toute l’offre 

alimentaire  

• Définir des objectifs de santé publique actualisés à partir de l’évaluation du PNNS 4 et des 

nouvelles données de l’étude Albane 

• Soutenir des études spécifiques et le développement d’outils adaptés pour produire des 

données robustes sur l’alimentation, l’activité physique et la santé mais aussi sur 

l’environnement alimentaire dans les DROM 

• Évaluer systématiquement les impacts des actions et politiques publiques sur l’activité 

physique, les comportements alimentaires et l’état de santé, et l’offre alimentaire 
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1. Introduction 

1.1 Contexte de la saisine 

Le Haut Conseil de santé publique (HCSP) a été saisi par la Direction générale de la santé (DGS) le 

21 juin 2024 pour contribuer à l’élaboration des objectifs et des recommandations pour la 

conception du 5ème Programme national nutrition santé (PNNS). Le PNNS 2025-2030 doit 

notamment prendre en compte les orientations stratégiques de santé de la Stratégie Nationale 

Alimentation Nutrition Climat (SNANC) (annexe 1). 

La saisine précise que le HCSP peut s’appuyer sur : 

- L’évaluation du PNNS 4 et du Plan national alimentation (PNA) réalisée conjointement par 

l’Igas, le CGAAER1 et l’IGEDD2 

- Le bilan du PNNS 4 réalisé par les entités pilotes des actions du programme 

- Le projet de SNANC 

- L’ensemble des avis et rapport d’expertise récents au niveau national et international 

 

La loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 

effets du 22/08/2021 [1] a créé une Stratégie nationale pour l’alimentation, la nutrition et le 

climat (SNANC) qui doit s’appuyer sur le PNNS et sur le Plan national Alimentation (PNA). Le HCSP 

a été saisi par la DGS en 2023 pour proposer une liste d’objectifs prioritaires pour l’élaboration de 

la SNANC. L’avis du HCSP a été rendu le 6 avril 2023 [2]. La SNANC devait entrer en vigueur en 

juillet 2023. Élaborée par les ministères chargés de l’agriculture, de la santé et de l’environnement, 

le projet de SNANC a été publié le 4 avril 2025 [3] et mis à la consultation publique jusqu’au 4 mai 

2025 et en parallèle soumis à l’avis du Conseil national de l’alimentation (CNA), du Conseil national 

de la transition écologique (CNTE), de la Conférence nationale de santé (CNS) et du Conseil national 

des politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (CNLE) afin de recueillir les avis de 

l’ensemble des parties prenantes représentatives. 

Un collectif de 57 associations de la société civile a publié en avril 2025 un décryptage et des 

recommandations pour améliorer la SNANC [4]. 

Les travaux du PNNS 5 doivent donc s’inscrire dans la SNANC en prenant en compte la durabilité 

dans les recommandations. Le périmètre de la SNANC ne couvre cependant pas l’ensemble du 

PNNS dont les axes comportent aussi l’activité physique, la sédentarité et l’allaitement. 

 

  

 

1 Le Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux 

2 Inspection Générale de l’Environnement et du Développement durable 
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1.2 Méthodologie 

Le HCSP a réuni un groupe de travail d’experts membres du HCSP et d’experts extérieurs co-piloté 

par Isabelle GRÉMY et Isabelle MILLOT, membres de la Commission spécialisée Déterminants de 

santé et maladies non transmissibles (DS-MNT) du HCSP et Caroline MÉJEAN, directrice de 

recherche à l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 

l’environnement (INRAE), directrice adjointe à l’UMR MoISA (Montpellier Interdisciplinary center on 

sustainable Agri-food systems). La liste complète des experts du groupe de travail est disponible 

en annexe 2. 

Le HCSP a organisé les 10 et 11 octobre 2024 un séminaire réunissant 41 participants (voir 

annexe 3). 

Le groupe de travail a été réparti en 5 sous-groupes thématiques se réunissant en alternance avec 

le groupe entier et s’est appuyé sur des auditions d’experts dont des représentants d’Agences 

sanitaires ou autres instances institutionnelles ainsi que sur des contributions écrites (annexe 4). 

Pour ses travaux, le HCSP a bénéficié d’une aide à la maîtrise d’ouvrage de la société CEMKA 

retenue à l’issue d’un appel d’offres selon le code des marchés publics du 8 octobre 2024 au 15 

mars 2025.  

Des échanges avec les inspecteurs de l’Igas, du CGAAER et de l’IGEDD chargés de l’évaluation du 

PNNS 4 ont eu lieu le 25 novembre 2024 et le 15 mai 2025. 

Une restitution orale des propositions et conclusions de ce rapport du HCSP à la DGS a été réalisée 

le 2 juin 2025. 

 

1.3 Plaidoyer pour un changement de dénomination du PNNS 

De nouveaux enjeux prégnants sont à intégrer dans le PNNS : les enjeux environnementaux face 

au changement climatique et une composante sommeil face à la dégradation du temps et de la 

qualité du sommeil, et de son impact sur la santé des populations. Par ailleurs le terme nutrition 

ne revêt pas la même signification selon les acteurs. 

1 – L’enjeu de durabilité face aux défis environnementaux 

Le PNNS a joué un rôle important dans l’amélioration des habitudes alimentaires et de l’état de 

santé de la population française au cours des dernières décennies. Cependant, face aux défis 

environnementaux et climatiques urgents, il est impératif d’adopter une vision plus holistique de 

notre alimentation basée sur une approche « système alimentaire ». La récente intégration d’un 

volet environnemental, concrétisée par la SNANC, marque une évolution significative et nécessaire. 

2 – L’enjeu de prendre en compte une composante sommeil  

Dans un contexte de forte dégradation de la quantité et de la qualité du sommeil dans toutes les 

populations notamment chez les adolescents et jeunes adultes, les connaissances sur les 

bénéfices d’un sommeil de qualité, en quantité suffisante montre son rôle essentiel et justifie une 

action de santé publique incluse dans le PNNS pour promouvoir qualité et quantité de sommeil 

suffisantes. 

 



Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

12/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

3- L’enjeu d’un vocabulaire partagé et approprié 

Utilisé depuis la création du premier PNNS en 2001, le terme « nutrition » n’est toujours pas partagé 

par la communauté des professionnels de santé, de l’éducation, de la recherche et par la 

population générale. 

La dénomination actuelle, PNNS, bien qu’ancrée dans le paysage des politiques publiques, ne 

reflète pas l’étendue de ses ambitions et de ses actions. Le terme englobant de « nutrition » 

masque pour le public l’importance de la prise en compte de l’activité physique et de la lutte contre 

la sédentarité.  

Rappel sur les précisions figurant dans chacune des versions précédentes du PNNS 

PNNS 1 (2001-2005) : « Le PNNS prend en compte tant la composante apports 

nutritionnels que la composante dépenses, en particulier la dépense énergétique liée à 

l’activité physique, afin de maintenir un équilibre entre les deux. » 

PNNS 2 (2006-2010) : « Le terme nutrition est considéré dans une acception qui comprend 

tant les apports nutritionnels et donc l’alimentation que les dépenses énergétiques via 

l’activité physique dont l’augmentation est un objectif à part entière du PNNS. » 

PNNS 3 (2011-2015) : « Le mot « nutrition » doit être compris comme englobant les 

questions relatives à l’alimentation (nutriments, aliments, déterminants sociaux, culturels, 

économiques, sensoriels et cognitifs des comportements alimentaires) et à l’activité 

physique. » 

PNNS 4 (2019-2023) : « La nutrition est un déterminant majeur de santé. Dans une 

perspective de santé publique, elle intègre l’alimentation et l’activité physique. » 

 

Au total, un nouveau nom du PNNS permettrait de : 

• signaler clairement l’intégration des dimensions environnementales au cœur de la politique 

nutritionnelle ; 

• renforcer la cohérence et la lisibilité de l’action publique en matière d’alimentation, de 

nutrition et d’environnement, en s’alignant sur la SNANC ; 

• mobiliser plus efficacement les citoyens, les acteurs économiques et les collectivités autour 

d’une vision partagée d’une alimentation bénéfique à la fois pour la santé humaine et pour 

la planète ; 

• expliciter/rendre visibles les termes d’activité physique et de sédentarité ainsi que d’y 

ajouter la composante sommeil ; 

• donner une nouvelle impulsion holistique et moderniser l’image du PNNS. 

 

Ainsi le HCSP préconise de changer la dénomination du PNNS afin d’exprimer plus clairement les 

termes d’activité physique, de limitation de la sédentarité, sommeil et durabilité dans le titre de ce 

plan national. 
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2. Bilan de mise en œuvre du PNNS 4 

Contexte 

La saisine de la DGS indique que le PNNS 5 déclinera la politique nutritionnelle du gouvernement 

à l’horizon 2030, sur la base des orientations stratégiques de la SNANC et des enseignements du 

précédent PNNS.  

Pour la production de ce rapport, le HCSP n’a pas pu disposer d’une évaluation du PNNS 4, réalisée 

pendant la même période et en parallèle du présent rapport, par une mission inter-inspections 

(IGAS, Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux – CGAAER, 

Inspection générale de l'environnement et du développement durable - IGEDD).  

Le bilan du HCSP ci-dessous s’appuie donc principalement sur le bilan institutionnel réalisé par les 

entités pilotes « Programme National Nutrition Santé 2019-2023, bilan de sa mise en œuvre » [5] 

et l’audition du Pr. Daniel NIZRI, président du comité de suivi du PNNS 4. 

 

2.1 Bilan du PNNS 4 : blocages et facteurs facilitants 

Rappel de l’objectif général du PNNS : « Améliorer l’état de santé de l’ensemble de la population, 

en agissant sur l’un de ses déterminants majeurs, la nutrition. » 

Le PNNS 2019-2023 s’inscrivait dans les orientations de la Stratégie nationale de santé 2018-

2022 et du Plan national de santé publique « priorité prévention : rester en bonne santé tout au 

long de sa vie » du gouvernement [6]. 

Les principes transversaux du PNNS 4 

La réduction des inégalités sociales de santé dans le domaine de l’alimentation et de l’activité 

physique sous-tend toute action développée par le PNNS, en recherchant la mise en œuvre du 

principe d’universalisme proportionné. Ce principe vise à ce que les actions mises en œuvre 

agissent sur tous et plus fortement sur les populations les plus défavorisées afin de réduire les 

écarts sociaux. 

Le PNNS 4 était structuré autour de 10 mesures phares, 5 axes stratégiques et 24 objectifs.  

Les 10 mesures phares 

1. Promouvoir les nouvelles recommandations nutritionnelles 

2. Augmenter les fibres, réduire les quantités de sel, sucres, gras dans les aliments de 

consommation courante par un engagement ferme des acteurs économiques des 2020 et 

promouvoir le Nutri-score, en visant à le rendre obligatoire au niveau européen 

3. Réduire la consommation de sel de 30 % 

4. Protéger les enfants et adolescents d’une exposition à la publicité pour des aliments et 

boissons non recommandes 

5. Permettre à tous de bénéficier d’une restauration collective de qualité en toute 

transparence 

6. Étendre l’éducation à l’alimentation de la maternelle au lycée 

7. Développer la pratique d’activité physique adaptée pour les personnes atteintes de 

maladies chroniques 

8. Renforcer la prescription d’activité physique adaptée par les médecins 

9. Veiller à l’alimentation de nos aînés 

10. Promouvoir et partager au niveau national les actions locales innovantes, sources de 

créativité 
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Les encadrés ci-dessous rappellent les différents axes, objectifs et actions en précisant les 

éléments du bilan pour chaque axe réalisé par les entités pilotes ; 

 

AXE 1 : Améliorer pour tous l’environnement alimentaire et physique pour le rendre plus 

favorable à la santé 

Objectif 1 : Améliorer la qualité nutritionnelle des aliments 

Les actions 

1. Augmenter les fibres, réduire les quantités de sel, sucres, gras dans les aliments de 

consommation courante par un engagement ferme des acteurs économiques dès 2020  

2. Réduire la consommation de sel de 30 % d’ici 2025 

3. Évaluer l’impact de la fiscalité sur les boissons sucrées 

4. Inciter à l’amélioration des pratiques industrielles en s’appuyant sur les résultats de la 

recherche sur aliments transformés et ultra transformés 

5. Conforter le rôle de l’Oqali3 comme outil de suivi des politiques et d’incitation à l’amélioration 

de la qualité nutritionnelle 

Bilan par les entités pilotes 

• Un accord signé avec la filière de la boulangerie a permis d’engager une réduction des 

teneurs en sel dans les différents pains, aboutissant dès 2023 pour les pains courants 

à une diminution de 20 % de la teneur moyenne de 1,7 g/100g mesurée en 2015. 

• Pour les autres actions, la démarche d’engagements volontaires peine à se lancer, 

aucun autre accord collectif n’ayant été signé par les professionnels. 

• La taxe sur les boissons sucrées et édulcorées révisée en 2018 a eu des effets limités 

sur la reformulation des produits existants, même si l’on identifie une évolution vers des 

produits aux teneurs en sucres plus faibles. 

 

Les démarches visant à inciter les industriels à reformuler les produits ont été de nature volontaire 

(individuelle ou collective). On peut noter dans les rapports de l’Oqali certaines évolutions positives, 

mais globalement les effets sur la qualité moyenne du marché sont faibles. Les difficultés sont 

liées à l’absence d'incitations économiques (car il y a peu de réelle demande de la part des 

consommateurs), l’opposition des groupes de pression... Le bilan mitigé invite à tirer des 

enseignements de la taxe soda en France et dans d'autres pays. Et l’enjeu est d'agir sur la totalité 

de l'offre alimentaire en recourant à des actions réglementaires en cas d’absence de résultats des 

mesures volontaires, par la réglementation sur la qualité de l’offre ou la politique fiscale.  

 

Axe 1 - Objectif 2 : Mieux manger en restauration hors foyer 

Les actions 

6. Élaborer, publier et diffuser les nouvelles recommandations nutritionnelles en restauration 

collective, notamment scolaire 

7. Adapter le Nutri-score à la restauration collective et commerciale  

 

3 OQALI - Observatoire de l'Alimentation (Anses-Inrae) a pour mission d’exercer un suivi global de l’offre alimentaire des 

produits transformés présents sur le marché français en mesurant l’évolution de la qualité nutritionnelle (composition 

nutritionnelle et informations sur les étiquetages). 

https://www.oqali.fr/
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8. Mettre en œuvre un choix de menus dirigés dans le secondaire 

9. Inciter les gestionnaires des distributeurs automatiques des espaces publics à proposer des 

aliments et des boissons plus sains 

10. Soutenir les collectivités et les acteurs économiques pour aller vers la substitution du 

plastique dans les cuisines centrales 

Bilan par les entités pilotes 

• Une étude pilote menée en restauration collective d’entreprise a permis de montrer 

que l’affichage du Nutri-score en restaurant permettait des modifications favorables 

des apports en nutriments, avec une adaptation des comportements alimentaires au 

cours du temps. 

• Le Groupe de travail (GT) nutrition du Conseil National de la Restauration Collective 

(CNRC) a permis l’élaboration de nombreux guides d’accompagnement de 

l’expérimentation du menu végétarien hebdomadaire en restauration scolaire ainsi 

que la révision de la formation des cuisiniers sur le sujet. 

• Les repères relatifs à la qualité nutritionnelle des repas servis en restauration 

collective sont en cours d’actualisation pour toutes les populations, sur la base des 

avis d’expertises scientifiques, dans le cadre du GT nutrition du CNRC. 

 

La restauration collective constitue un cadre privilégié pour une alimentation plus durable (loi 

EGALIM, amendement Cazebonne4).  

L’évolution de l’alimentation en restauration collective renvoie à de multiples enjeux, dont celui de 

la formation des préférences alimentaires des enfants, des jeunes, des étudiants, mais aussi les 

contraintes sur les prestataires (formation des chefs, coûts...), les oppositions politiques et des 

groupes de pression (sur la végétalisation des menus). La réforme des conduites alimentaires invite 

à la pédagogie y compris auprès des personnels et agents de restauration, à l'accompagnement à 

travers des formations et des ressources pédagogiques et à étendre les programmes de formation 

existants pour uniformiser les bonnes pratiques. 

Des écarts sont constatés entre les recommandations et la réalité (malgré les spécifications des 

marchés publics). Ils invitent à identifier les leviers pour mieux faire appliquer la réglementation : 

engagement des collectivités locales (ville, département, région), appui sur les projets alimentaires 

de territoire (PAT), réflexion autour d’une « surveillance communautaire » (association de parents 

d’élèves), mise en place d’audits.  

Un point d’attention concerne les décisions disruptives. Lorsqu'on décide d'arrêter une pratique, il 

est crucial de prévoir des alternatives testées et validées au préalable (Ex : suppression des 

contenus plastiques). 

Ces premiers éléments de bilan ont ouvert des réflexions sur la régulation de l’urbanisme 

commercial des villes (au-delà de l’exposition souvent étudiée aux fast-foods, notamment autour 

des établissements scolaires), et l’encouragement à des choix plus sains dans les CROUS5 et dans 

les magasins. 

 

4 Equilibre des relations commerciales dans le secteur agro-alimentaire (EGALIM) (no 1175) Amendement n°792 - 

Assemblée nationale 

5 Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/1175/AN/792
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/1175/AN/792
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Axe 1 - Objectif 3 : Réduire la pression marketing 

Les actions 

11. Protéger les enfants et les adolescents d’une exposition à la publicité pour des aliments et 

boissons non recommandés 

12. Réguler la promotion des échantillons gratuits pendant les événements sportifs 

Bilan par les entités pilotes 

• L’exposition des enfants et adolescents aux publicités pour des produits trop gras, 

sucrés, salés autour des programmes jeunesse a diminué d’après les bilans de la charte 

alimentaire de l’ARCOM6, mais ces programmes représentent moins de 0,5 % des 

programmes vus par les enfants en 2018. 

• Lors de l’écoute conjointe, principal créneau d’exposition des enfants et adolescents à 

la publicité alimentaire à la TV, plus d’une publicité alimentaire sur deux promeut encore 

un produit Nutri-score D ou E sans amélioration sur ce créneau. Sur l’ensemble des 

publicités (alimentaires et non alimentaires) cela représente moins d’une publicité sur 

dix pour des produits D ou E. 

• Ces constats appellent à renforcer dès que possible l’action publique pour protéger 

efficacement les enfants et adolescents des effets néfastes du marketing alimentaire 

pour des produits non sains, y compris sur les médias numériques (internet, réseaux 

sociaux). 

 

L’exposition des enfants et adolescents aux publicités alimentaires sur le numérique pour des 

produits pour lesquels la consommation est à limiter (Nutri-score D et E) n’est pas encadrée, ni 

mesurée, alors même qu’il s’agit du premier média consommé par les jeunes. Au regard de la 

tendance de consommation accrue des plateformes par les plus jeunes, renforcer les efforts sur 

ce type de média doit être une priorité. 

Le parrainage des évènements sportifs par des marques de produits alimentaires non sains est 

aussi un enjeu de santé publique important.  

La qualité de l’offre alimentaire en grandes et moyennes surfaces (GMS) (promotions, espaces de 

ventes dédiés aux produits sains et durables) est un déterminant majeur de la nutrition favorable 

à la santé. L’offre des plateformes de livraison et leur publicité sont également à prendre en 

compte.  

 

Axe 1 - Objectif 4 : Encourager la mobilité active 

Les actions 

13. Promouvoir les interventions locales rendant la pratique d’activité physique facile, agréable, 

sécurisée 

14. Favoriser les mobilités actives pour les déplacements au quotidien 

Bilan par les entités pilotes 

 

6 Arcom : régulateur de la communication audiovisuelle et numérique 
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• Depuis 2019, les financements conséquents de l’État ont permis de financer la 

réalisation d’itinéraires cyclables à hauteur de 465 millions d’euros de subvention pour 

727 territoires bénéficiaires. 

• En 2023, la promotion des mobilités actives s’accompagne de résultats satisfaisants 

avec une augmentation de plus de 30 % de la fréquentation des itinéraires vélos par 

rapport à 2019. 

 

Les mobilités actives permettent un co-bénéfice majeur pour la santé et l’environnement.  

La promotion de la marche et du vélo est à soutenir et évaluer dans le cadre du déploiement de 

Mon Bilan Prévention [7,8]. 

 

Axe 1 - Objectif 5 : Mieux manger en situation de précarité alimentaire 

Les actions 

15. Améliorer l’accès à une alimentation favorable pour la santé pour les personnes en situation 

de précarité alimentaire 

Bilan par les entités pilotes 

• D’importants financements ont été mobilisés par l’État, avec le lancement dès 2023 du 

Programme « Mieux manger pour tous » à hauteur de 60 millions d’euros pour lutter 

contre la précarité alimentaire et améliorer la qualité de l’aide alimentaire. 

• Programme inscrit dans le Pacte des Solidarités (2023 – 2027) avec une progression 

annuelle des crédits pour atteindre 100 millions d’euros. 

 

Les résultats de l’évaluation du Programme « Mieux manger Pour Tous » et les travaux du Cocolupa7 

sont à prendre en compte pour fixer des objectifs dans ce domaine. Au regard du nombre de 

personnes en situation de pauvreté en France, le montant de 60 millions d’euros, même s’il est 

important, est à relativiser. L'aide alimentaire est en pleine reconstruction, avec un changement 

de paradigme avec une évolution vers un modèle participatif qui cherche à intégrer une approche 

communautaire, des actions « aller-vers ». Les alternatives à l’aide alimentaire comme les caisses 

alimentaires communes sont à explorer.  

 

AXE 2 : Encourager les comportements favorables à la santé 

 

Objectif 6 : Promouvoir et développer le Nutri-score 

Les actions 

16. Étendre le Nutri-score aux produits en vrac 

17. Poursuivre le développement du Nutri-score en France 

18. Promouvoir le Nutri-score au niveau international 

Bilan par les entités pilotes 

 

7 Le Comité national de coordination de la lutte contre la précarité alimentaire (Cocolupa) | solidarites.gouv.fr | Ministère 

du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 

https://solidarites.gouv.fr/le-comite-national-de-coordination-de-la-lutte-contre-la-precarite-alimentaire-cocolupa
https://solidarites.gouv.fr/le-comite-national-de-coordination-de-la-lutte-contre-la-precarite-alimentaire-cocolupa
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• En juin 2023, près de 1 200 entreprises étaient engagées en faveur du logo en France 

soit 62 % des parts de marché en volumes de ventes. Aujourd’hui, elles sont désormais 

1 406 entreprises engagées. La notoriété du Nutri-score est très élevée, y compris chez 

les jeunes : en décembre 2023, 99,6 % des Français connaissaient le Nutri-score, avec 

une proportion croissante de consommateurs qui indiquent l’utiliser pendant leurs 

courses. 

• Dans le cadre de la coordination transnationale du logo, les pays engagés dont la France 

ont adopté un nouvel algorithme du Nutri-score sur la base des recommandations du 

comité scientifique européen, pour améliorer son efficacité à classer les aliments en 

cohérence avec les recommandations alimentaires en Europe. En France, il est entré en 

vigueur en juin 2024. 

• Des travaux seront actuellement menés dans les suites du PNNS 4 pour expérimenter 

les extensions du Nutri-score aux denrées non préemballées (dont le vrac) et la 

restauration collective et commerciale. 

L’extension du Nutri-score aux produits en vrac nécessite la mise en place d’un nouveau cadre 

juridique adapté du fait des freins associés (absence d’emballage pour l’affichage simple du Nutri-

score, remontée parfois complexe des données de composition par les fournisseurs, etc.). 

Le calendrier de mise en œuvre des décisions en France est soumis au calendrier européen. La 

promotion du Nutri-score en Europe et plus largement à l’international se heurte à ce stade, à une 

forte opposition de certains opérateurs économiques et États Membres, en particulier l’Italie et la 

Roumanie. 

L’articulation avec la durabilité environnementale, l’affichage environnemental et les autres labels 

est un défi.  

 

Axe 2 - Objectif 7 : Promouvoir les nouvelles recommandations nutritionnelles du PNNS 

(alimentation et activité physique) 

Les actions 

19. Diffuser les nouvelles recommandations du PNNS et faciliter leur mise en œuvre 

20. Renouveler les messages sanitaires sur la promotion des aliments 

21. Actualiser la procédure d’attribution du logo PNNS afin de promouvoir les supports et outils 

porteurs d’informations et de messages nutrition santé 

Bilan par les entités pilotes 

• Depuis 2019 et sur toute la durée du PNNS 4, Santé publique France (SpF) a publié les 

nouvelles recommandations nutritionnelles pour les adultes, les jeunes enfants (0-3 

ans) ainsi que les enfants et adolescents (4-17 ans). Les repères pour les femmes 

enceintes et allaitantes ainsi que pour les personnes âgées devaient être publiés 

respectivement fin 2024 et en 2025. 

• Les nouvelles recommandations alimentaires du PNNS intègrent pour la première fois 

des messages sur les enjeux environnementaux avec la promotion de produits locaux et 

issus de l’agriculture biologique si possible. La réduction de la consommation de viande 

est également conseillée pour des raisons de santé et d’impact environnemental. La 
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poursuite de la mise en cohérence des dimensions nutritionnelles et environnementales 

des messages de consommation alimentaire sera un enjeu majeur de la SNANC. 

La mise en place d’un nouveau dispositif de diffusion des messages sanitaires nécessite de 

prendre en compte les différentes contraintes des parties prenantes et d’élaborer un nouveau 

cadre juridique. Ces travaux devront par ailleurs être articulés avec ceux de la SNANC et l’objectif 

de poursuivre la réduction efficace de l’exposition des enfants et adolescents aux publicités pour 

des produits trop gras, sucrés, salés (cf. supra). 

 

Axe 2 - Objectif 8 : Lutter contre les comportements sédentaires 

Les actions 

22. Agir sur les comportements sédentaires dans la vie quotidienne pour tous et à tout âge 

Bilan par les entités pilotes 

• En 2022-2023, sur 2 386 jeunes inclus dans les projets ICAPS8, une diminution de la 

sédentarité a été constatée avec une réduction du temps d’écran de 20 minutes par 

jour et 1 h de plus d’activité physique par semaine pour 78 % d’entre eux (1 812).  

• En 2023-2024, une trentaine de projets ICAPS déployés dans 7 régions. 

Le modèle de déploiement du programme validé ICAPS [9] de promotion de l’activité physique des 

enfants repose sur une structure nationale, le CNDAPS9, et sur l’engagement des ARS. Les résultats 

sont à documenter (financement, ingénierie, coût-efficacité, essaimage…).  

La sédentarité en milieu professionnel constitue un enjeu important. Les acteurs du travail 

représentent un public très diversifié et complexe à identifier. La sédentarité en entreprise peut 

être abordée par l’angle des risques professionnels, de la prévention et de la promotion de la santé, 

qui représentent des approches complémentaires. 

 

Axe 2 - Objectif 9 : Améliorer l'information relative à la qualité des aliments 

Les actions 

23. Rendre facilement accessible aux consommateurs les analyses menées par l’Observatoire 

de l’alimentation (Oqali) sur la composition des aliments, au-delà de la qualité nutritionnelle 

24. S’assurer de la qualité et de la fiabilité des applications numériques orientant les 

consommateurs dans leurs choix alimentaires 

25. Promouvoir l’information du consommateur sur les différentes composantes 

(nutritionnelles, sanitaires, environnementales) de la qualité des produits alimentaires 

Bilan par les entités pilotes 

• Une base de données miroir et un outil de visualisation des données ont été élaborés et 

mis en ligne par l’observatoire de l’alimentation Oqali, afin de rendre disponible à tous, 

les informations sur la qualité de l’offre alimentaire et son évolution. 

 

8 Intervention auprès des Collégiens centrée sur l'Activité Physique et la Sédentarité  

9 Centre National d'appui au Déploiement en Activité Physique et lutte contre la Sédentarité 
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• Alors que l’affichage nutritionnel Nutri-score poursuit son déploiement progressif avec 

désormais plus de 1 400 entreprises engagées, les travaux sur l’affichage 

environnemental se poursuivent afin que les consommateurs puissent prendre en 

compte l’impact environnemental des produits dans leurs achats alimentaires 

notamment. 

• Des travaux menés par le Conseil national de la consommation ont permis de faire un 

bilan des applications numériques de notation des produits et d’émettre des 

recommandations afin d’optimiser la qualité et la fiabilité de ces outils à destination des 

consommateurs. 

Un enjeu persiste sur la simplification des livrables de l’Oqali pour une meilleure appropriation des 

résultats par l’ensemble des parties prenantes. 

La mise à disposition d’un dispositif d’information sur l’affichage d’un coût environnemental 

nécessite un travail scientifiquement robuste et une approche concertée avec les parties 

prenantes. 

 

Axe 2 - Objectif 10 : Accompagner les femmes avant, pendant et après leur grossesse, et durant 

l'allaitement maternel 

Les actions 

26. Promouvoir la supplémentation en acide folique chez les femmes en désir de grossesse. 

27. Promouvoir l’allaitement maternel. 

Bilan par les entités pilotes 

• SpF a diffusé en 2021 et 2024 des recommandations sur la supplémentation en folates 

pour les femmes ayant un désir de grossesse auprès des professionnels de santé et du 

grand public. Un avis de l’Anses10 était attendu fin 2024 sur la question de l’analyse de 

la pertinence d’un enrichissement systématique en vitamine B9 dans l’alimentation[10].  

• Des recommandations globales sur l’allaitement maternel étaient attendues en 2024. 

• Un numéro de soutien régional à l’allaitement maternel a été mis en place le 1er janvier 

2022 en Île-de-France (soir, week-end et jour férié). 

Dans le cadre de la promotion de l’allaitement maternel, l’accroissement de l’implantation dans 

les maternités et services de néonatalogie des conditions pour le succès de l’allaitement maternel 

reconnues par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a été partiellement réalisé puisque le 

nombre de maternités labellisées IHAB11 est passé de 39 en 2019 à 78 établissements labellisés 

fin 2024 dont 36 avec un service de néonatologie représentant 16,7 % des naissances.  

Un soutien téléphonique (soir, week-end et jour férié) à l’allaitement maternel lors du retour à 

domicile » a été expérimenté. D’abord départemental ce soutien a été élargi début 2022 à 

l’ensemble de l’Île-de-France. Ce réseau a fait l’objet d’une évaluation fin 2023 « Sur l’année 2023 

plus de 3179 appels ont été reçus sur le dispositif, 88 écoutantes formées participent au dispositif. 

 

10 Anses : Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail. 

11 Initiative Hôpital ami des bébés (IHAB - un label de l'OMS et de l'UNICEF pour la bientraitance en maternité) 

https://i-hab.fr/
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89 % s’estiment très satisfaits du dispositif ». Un autre réseau dans les Hauts-de-France a été 

créé12 . Initié dans la métropole lilloise en 2012, il a été étendu à toute la région des Hauts-de-

France en 2022. 

L’étude Epifane réalisée en 2021 montre une évolution légèrement favorable entre 2012 et 2021 

puisque 77 % des femmes ont initié un allaitement à la maternité en 2021 (versus 74 % en 1972) 

avec une évolution également favorable à 6 et 12 mois et que la durée médiane d’allaitement a 

augmenté de 5 semaines passant de 15 à 20 semaines.  

Le HCSP a publié un rapport complet sur l’allaitement maternel en septembre 2024 [11]. Il 

recommande en particulier que les femmes qui souhaitent allaiter soient protégées par une 

politique ambitieuse, cohérente et intégrée. Il comprend comme mesure phare l’allongement du 

congé maternité immédiatement à quatre mois puis progressivement à 6 mois. Ses 

recommandations sont reprises dans ce rapport. 

 

Axe 2 - Objectif 11 : Promouvoir auprès des parents de jeunes enfants les modes d'alimentation 

et d'activité physique favorables à la santé 

Les actions 

28. Mettre à disposition des professionnels de la petite enfance et des familles des outils pour 

favoriser la diffusion des comportements favorables.  

Bilan par les entités pilotes 

• En septembre 2021, SpF a publié ses nouvelles recommandations relatives aux enfants 

âgés de moins de 3 ans, déclinées sur différents supports dans le cadre d'un dispositif 

de communication. 

• Un référentiel de formation à destination des professionnels de la petite enfance a été 

élaboré en 2023 afin que les formations existantes ou à venir soient à jour des nouvelles 

recommandations nutritionnelles du PNNS. 

L’intégration des recommandations dans les programmes de formation des professionnels de la 

petite enfance est à suivre.  

 

Axe 2 - Objectif 12 : Soutenir le développement de l'éducation à l'alimentation et l'activité 

physique en milieu scolaire dans le cadre du développement d'écoles promotrices de santé 

Les actions 

29. Étendre l’éducation à l’alimentation et à l’activité physique et sportive de la maternelle au 

lycée. 

Bilan par les entités pilotes 

• 39 % des académies répondantes et 39 % des établissements répondants mettent en 

place des actions sur la thématique de l’éducation à l’alimentation dans le cadre de leur 

Comité d’éducation à la santé, la citoyenneté et l’environnement (CESCE). 

 

12 Allait'Écoute, la plateforme d'aide et de soutien à l'allaitement des Hauts-de-France | Orehane  

https://orehane.fr/aide-soutien-ressources/allaitecoute-la-plateforme-daide-et-de-soutien-a-lallaitement-des-hauts-de-france/


Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

22/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

• À la rentrée 2022, le programme 30'APQ (30 minutes d'activité physique quotidienne en 

plus des heures d'Éducation Physique et sportive (EPS) a été généralisé à l'ensemble 

des écoles primaires. 

• Le dispositif « deux heures de sport » en plus a été expérimenté dans 140 collèges en 

2022-2023 et est désormais déployé dans 700 collèges sur tout le territoire pour 

l’année 2023-2024. 

Le milieu scolaire est particulièrement propice à la mise en œuvre d’actions universelles, inscrites 

dans des démarches globales « écoles promotrices de santé ».  

Les actions de soutien à l’activité physique et sportive s’inscrivent par ailleurs dans la Stratégie 

nationale sport-santé 2019-2024. 

 

Axe 2 - Objectif 13 : Mieux former les professionnels œuvrant dans le champ de la nutrition pour 

renforcer leur compétence en prévention dans ce domaine 

Les actions 

30. Engager une réflexion sur la formation des diététiciens  

31. Mettre à disposition un kit de formation sur la précarité alimentaire pour les professionnels 

du domaine social  

32. Poursuivre la mise en œuvre de la formation de formateurs PNNS et des ateliers échanges 

et actualiser des modules de formation en e-learning 

Bilan par les entités pilotes 

• 472 professionnels ont suivi la formation formateur PNNS, avec 6 thématiques 

proposées : les sujets âgés ; la précarité ; l’activité physique ; pour l’enfance et 

adolescence ; pour les 1000 premiers jours ; la dénutrition. 

• 71 professionnels de santé ont suivi un module de e-learning en 2023. 

• Des ateliers-échanges PNNS, en lien avec les ARS, ont été organisés par le Cnam-ISTNA 

dans 4 régions différentes, dont une ultramarine. Ces ateliers sont destinés en priorité 

aux professionnels des collectivités territoriales et des entreprises signataires de la 

charte PNNS. 

• Pour la première année de l’ouverture de la licence professionnelle « Bachelor 

Universitaire de Technologie » Génie biologique Diététique et Nutrition, 238 étudiants se 

sont inscrits en 2022-2023. 

 

La rénovation et réingénierie des formations de diététiciens est attendue. 

L’action 31 n’a pas été mise en œuvre. L’opportunité de conduire des actions de formation sur la 

précarité alimentaire auprès de différents acteurs en lien avec les publics précaires devra être 

discutée dans le prochain PNNS. 

L’évaluation du dispositif d’animation et de suivi des formations de formateurs au niveau national 

et régional est attendue. 
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Axe 2 - Objectif 14 : Promouvoir la variété des images corporelles 

Les actions 

33. Informer sur les risques liés aux régimes, à la consommation de produits ou dispositifs 

amaigrissants en dehors d’un cadre médical  

34. Veiller à assurer la variété des images corporelles dans les médias 

Bilan par les entités pilotes 

• Un groupe de travail national pluri professionnel a été mis en place, dont le pilotage a 

été confié au Collectif national des associations d’obèses (CNAO), afin d’élaborer des 

recommandations pour lutter contre la stigmatisation des personnes en situation 

d’obésité et les représentations stéréotypées dans les médias, les milieux de vie et les 

lieux de santé pour rendre davantage efficaces les actions de prévention et de prise en 

charge des personnes en surpoids ou obèses. 

• Une campagne de sensibilisation a été menée par le CNAO durant les Journées 

mondiales de l’obésité (4 au 6 mars 2024) avec pour slogan “Ce qui me pèse le plus, 

c’est le poids de vos mots”. 

 

L’action 33 n’a pas été mise en œuvre. L’opportunité de la reconduire est à discuter. 

Le résultat des travaux conduits par le groupe national piloté par le CNAO réunissant institutionnels, 

agences sanitaires, professionnels de santé, sociétés savantes, associations… est attendu. 

 

Axe 2 - Objectif 15 : Soutenir le développement de l’éducation à l’alimentation en milieu 

pénitentiaire 

Les actions 

35. Promouvoir l’éducation nutritionnelle pour les personnes détenues 

Bilan par les entités pilotes 

• Au-delà d’un souhait d’améliorer l’offre alimentaire en milieu pénitentiaire, cette feuille 

de route prévoira des actions de sensibilisation et d’information des personnes 

détenues sur leur alimentation et la pratique d’activité physique ainsi que la lutte contre 

la sédentarité. 

• Il est également prévu d’intégrer dans l’élaboration des programmes d’actions relatifs à 

la prévention des maladies et à la promotion de la santé, un axe relatif à la promotion 

d’une alimentation favorable à la santé en portant une attention particulière aux 

personnes détenues atteintes d'une pathologie nécessitant une alimentation spécifique. 

Enfin, des ateliers de pratiques liées à l’alimentation, si besoin avec l’appui de 

diététiciens, seront menés. 

• Dans le cadre du dispositif « Sentez-vous sport », des actions de sensibilisation à une 

bonne nutrition en milieu pénitentiaire ont été programmées : 43 % de sensibilisation à 

la nutrition sur 45 projets réalisés, au sein d’établissements ou en milieu ouvert. 
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La principale difficulté identifiée dans le cadre de la mise en œuvre de cette action est la 

mobilisation des intervenants au niveau local sur cette thématique. Une perspective positive est 

constituée par la formalisation de liens entre l’administration pénitentiaire, la DGS et la Fédération 

nationale Promotion Santé. 

 

AXE 3 : Mieux prendre en charge les personnes en surpoids, dénutries ou atteintes de maladies 

chroniques 

Objectif 16 : Dépister et prendre en charge les personnes obèses dans le système de soins 

Les actions 

36. Mettre en œuvre la feuille de route obésité  

Bilan par les entités pilotes 

• La Feuille de route Obésité a fourni un cadre d’organisation des filières obésité en région 

et conforté le rôle des centres spécialisés de l’obésité dont le cahier des charges a été 

révisé. L’encadrement de la chirurgie bariatrique a été renforcé par un décret venu 

réformer les autorisations de chirurgie bariatrique. 

• Un soutien financier renforcé : sur la période 2020-2023, près de 30 millions d’euros 

ont été mis à disposition des régions pour déployer les actions en cohérence avec les 

engagements portés par la feuille de route Obésité. 

• Le dispositif « Mission retrouve ton cap » qui propose aux enfants entre 3 et 12 ans en 

surpoids ou à risque d’obésité une prise en charge précoce, pluridisciplinaire, prise en 

charge à 100 % par l’assurance maladie, a été généralisé à l’ensemble du territoire à 

partir de 2022. 

• 11 parcours Obésité sont expérimentés dans le cadre de l’article 51, sur les trois 

composantes pédiatrique, médicale et chirurgicale. 

 

La Feuille de route Obésité 2019-2022 a posé un cadre d’action global. Son évaluation doit faire 

ressortir les enjeux auxquels il restera à faire face au cours des prochaines années tout au long du 

parcours de soins. Les objectifs du PNNS 5 doivent rester le socle de base en matière de prévention 

primordiale et primaire par rapport à cette pathologie spécifique, socle commun à toutes les 

pathologies chroniques en lien avec des facteurs nutritionnels. 

 

Axe 3 - Objectif 17 : Prévenir la dénutrition 

Les actions 

37. Prévenir la dénutrition en sensibilisant le grand public et les professionnels de santé et du 

secteur social en mettant en place chaque année « une semaine nationale de la dénutrition » 

38. Favoriser le dépistage précoce de la dénutrition chez les seniors 

Bilan par les entités pilotes 

• Une Semaine de la dénutrition est mise en place au mois de novembre depuis 2020 

dans le but de sensibiliser le public et les professionnels. 

• 4 expérimentations sur le repérage et la prise en charge de la dénutrition sont menées 

dans le cadre des innovations en santé - article 51. 
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Il est attendu l’évaluation qualitative de l’impact de la Semaine de la dénutrition sur les pratiques 

des professionnels qui devait être réalisée en 2024. La mobilisation croissante des acteurs est 

constatée au fil des éditions, tant au niveau national que local. Un point d’attention concerne les 

aidants qui ne sont que peu ciblés par les actions, alors qu’ils sont en première ligne dans le 

repérage à domicile. 

Au-delà des expérimentations et des appels à projet sur ce thème, le défi vise à intégrer au 

quotidien le repérage et le diagnostic de dénutrition dans la pratique "en soins courants" des 

acteurs du soin pour toutes les situations à risque de dénutrition ainsi qu'à promouvoir l’auto-

repérage. 

 

Axe 3 - Objectif 18 : Développer des actions de dépistage, prévention et surveillance de l’état 

nutritionnel des personnes en situation de vulnérabilité dans les établissements médico-sociaux 

Les actions 

39. Promouvoir la Charte nationale pour une alimentation responsable et durable dans les 

établissements médico-sociaux 

40. Améliorer la formation initiale et continue des professionnels travaillant dans les 

établissements médico-sociaux  

Bilan par les entités pilotes 

• Une fiche de formation a été inscrite au programme 2020-2022 du développement de 

compétences pour renforcer la formation des professionnels de santé médicaux et 

paramédicaux sur la prévention de la perte d’autonomie. 

• Si la révision de la charte de 2017 n’a pu avoir lieu comme prévu, d’autres propositions 

sont en cours de réflexion pour faire évoluer la prise en charge de la nutrition dans les 

établissements sociaux et médico-sociaux telles que la mise en place d’un référent 

« activité physique et sportive » ou la mise en place d’un diagnostic dans les 

établissements accueillant des personnes âgées afin de privilégier les 

approvisionnements en produits locaux. 

 

L’articulation des différentes dynamiques nationales, régionales est un enjeu. Parmi celles-ci, 

notons la nomination de référents « alimentation », « activité physique et sportive » dans les ESMS, 

le suivi des expérimentations, les actions concernant la prévention de la dénutrition… Enfin le 

cahier des charges nutritionnel pour les établissements médico-sociaux accueillant des personnes 

âgées inscrit dans la Loi n°2024-317 sera à articuler pleinement avec la Charte prévue en 

action 39 et non mise en œuvre dans le cadre du PNNS 4.  

 

Axe 3 - Objectif 19 : Développer l’offre et le recours à l’activité physique adaptée (APA) à des fins 

d’appui thérapeutique 

Les actions 

41. Recenser et promouvoir l’offre d’APA 

42. Développer la pratique d’APA pour les personnes atteintes de maladies chroniques 

43. Développer la pratique d’APA pour les personnes détenues 

44. Développer le recours à la prescription d’APA par les médecins 
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45. Développer les compétences des professionnels de santé et du sport et favoriser 

l’interdisciplinarité 

46. Accompagner et soutenir les voies de solvabilisation de l’offre d’APA existantes et en 

explorer de nouvelles 

Bilan par les entités pilotes 

• Un nouvel encadrement réglementaire pour élargir le champ de la prescription de l’APA. 

• Un parcours post-cancer a été mis en place comprenant un bilan de condition physique. 

• 25 expérimentations article 51 concernent l’APA et mobilisent 58,4 millions d’euros au 

titre du Fonds pour l’innovation du système de santé. 

• Des plateformes régionales cartographiant l’offre d’APA sont développées dans presque 

toutes les régions. 

 

L’essor en matière d’offre de pratique d’activité physique adaptée est souligné avec le déploiement 

de maisons sport santé sur l’ensemble du territoire, la cartographie de l’offre sous l’impulsion des 

ARS et des DRAJES13, la production de référentiels, le financement important d’expérimentations 

et initiatives locales, l’implication des acteurs du monde sportif (CROS, CDOS14, fédérations). Le 

développement de l’APA a été aussi soutenue par la Loi du 2 mars 2022 et la Loi de financement 

de la sécurité sociale pour 2020.  

Il reste probablement nécessaire d’améliorer la lisibilité et de développer la communication vers 

les professionnels de santé (médecins, pharmaciens, paramédicaux) ainsi que le grand public pour 

améliorer la connaissance et la compréhension de ce qu’est l’APA et son intérêt, et ainsi lutter 

contre les idées reçues. Les freins à la prescription ainsi que le nombre de patients concernés sont 

des éléments importants pour évaluer l’atteinte des objectifs.  

À ce jour, l’absence de financement de droit commun peut fragiliser les dispositifs d’APA existants 

dont la pérennité n’est pas garantie. L’hétérogénéité des dynamiques locales est un facteur de 

risque d’inégalités territoriales et sociales dans l’accès à l’APA. Et il reste à évaluer la réussite de 

l’intégration de l’APA dans de nouveaux modèles organisationnels. 

Les activités se situent dans le champ de la prévention tertiaire puisque l’exercice adapté n’est pas 

synonyme d’activité physique.  

 

AXE 4 : Impulser une dynamique territoriale 

Objectif 20 : Promouvoir et faciliter les initiatives/actions locales 

Les actions 

47. Développer, selon les orientations du Projet régional de santé, des actions locales en 

nutrition cohérentes avec les orientations et le cadre national de référence défini par le 

Programme National Nutrition Santé 

48. Promouvoir les chartes d’engagement des collectivités territoriales et des entreprises du 

PNNS et les mécanismes facilitant le développement d’actions locales 

 

13 Délégation Régionale Académique à la Jeunesse à l'Engagement et aux Sports 

14 CROS : Comités régionaux Olympiques et Sportifs ; CDOS : Comités Départementaux Olympiques et Sportifs 
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49. Mutualiser les actions en nutrition  

50. Développer des outils au niveau national  

51. Mobiliser des financements pour le déploiement d’actions de prévention en nutrition en 

expérimentant un modèle de financement basé sur une coopération public-privé  

Bilan par les entités pilotes 

• Lancement des nouvelles Chartes d’engagements du PNNS en novembre 2023 avec 

165 signataires en 2021 jusqu’à 180 en 2024. 

• Le site internet du Réseau d’Acteurs du PNNS, c’est depuis 2021, 35 400 visiteurs, 60 

projets de signataires valorisés, 37 outils du PNNS mis à disposition, 4 interviews 

d’experts en nutrition, 7 témoignages de signataires, 6 actualités régionales du PNNS 

mises en lumière. 

 

La déclinaison territoriale du PNNS se fonde sur l’implication de toutes les ARS, incluant les ultra-

marines, avec des adaptations à leurs priorités et organisations locales. Leurs enjeux sont la 

mobilisation et l’articulation entre les différents acteurs, le coût de certains projets et la 

pérennisation des financements.  

L’engagement des collectivités territoriales et des entreprises via la signature de chartes est très 

variable selon les régions. La cible des entreprises est difficile à rejoindre et la crise sanitaire liée 

au Covid-19 a relégué la nutrition au second plan pour beaucoup d'entre elles. 

La lisibilité des nombreux dispositifs, réseaux, ressources et répertoires est discutée, avec le besoin 

d’identifier les actions efficaces et leurs facteurs-clés de succès.  

 

Axe 4 - Objectif 21 : Adapter des actions favorables à la santé dans le domaine de la nutrition 

aux spécificités des territoires ultra-marins 

Les actions 

52. Mener une expertise collective sur la nutrition en outremer 

53. Mettre en place une unité de fabrication de farine infantile à Mayotte 

Bilan par les entités pilotes 

• Publication d’une expertise collective sur la nutrition en outre-mer pour améliorer les 

connaissances : 24 recommandations émises. 

• Mise en exergue d’enjeux de santé et de nutrition spécifiques aux territoires ultramarins, 

nécessitant la mise en place d’une action publique adaptée au contexte et aux 

contraintes locales. 

• Publication en septembre 2022 d’un volet ultramarin du PNNS co-piloté avec la DGOM 

et élaboré dans une logique de co-construction avec les référents locaux des ARS et 

divisé en deux parties : les actions transversales (18 actions) et les actions par territoire. 

 

Les indicateurs socio-sanitaires sont spécifiques à chaque Département et région d’outremer 

(DROM). Le volet ultramarin du PNNS publié en septembre 2022 se base sur les résultats d’une 

étude de l’IRD (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte et La Réunion) et a été rédigé dans une 

logique de co-construction avec les territoires concernés. En parallèle de la déclinaison des actions, 
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d’autres études complémentaires restent nécessaires pour mettre en place des politiques 

publiques adaptées aux spécificités et contraintes locales. 

Après étude de faisabilité, l’action 53 prévue à Mayotte a été abandonnée. 

 

AXE 5 : Développer la recherche, l'expertise et la surveillance en appui de la politique 

nutritionnelle 

Objectif 22 : Développer la surveillance de la situation nutritionnelle, de la consommation 

alimentaire, des comportements sédentaires, de la pratique d’activité physique et de la qualité 

nutritionnelle des produits alimentaires 

Les actions 

54. Mettre en place diverses études de surveillance 

Bilan par les entités pilotes 

• Mise en place de l’enquête Albane, pour assurer le suivi de la situation sanitaire et 

nutritionnelle de la population française en métropole. 

• Suivi de l’offre alimentaire grâce à l’élaboration de tables de composition nutritionnelles 

d’aliments génériques (Ciqual) et de marque (Oqali). 

• Poursuite de la surveillance de l’alimentation des enfants de moins de 1 an via l’étude 

Epifane en 2021. 

 

Les premiers résultats de l’enquête Albane sont attendus en 2028, et permettront d’obtenir un 

suivi des indicateurs de santé nutritionnelle de la population française. 

Les actions portées par l’Anses et l’INRAE ont permis l’amélioration de l’état des connaissances 

sur la composition nutritionnelle des aliments. Pour les activités courantes de l’Oqali, l’absence de 

source de données dématérialisée fiable et représentative à date (tests en cours) et la volonté des 

opérateurs partenaires d’avoir un niveau de détail très fin dans les analyses de l’Oqali implique un 

décalage important entre la date de recueil des données et la date de publication des rapports 

correspondants.  

La démarche de dématérialisation des données relatives à l’offre alimentaire s'inscrit dans une 

volonté de l'Oqali d'améliorer l’efficacité de ses collectes, dans un contexte où l’accès aux données 

des industriels et des distributeurs devient de plus en plus difficile. 

L’Oqali reste attentif à l’ensemble des initiatives dans ce domaine (Num-Alim, ConsoTrust, Scan’Up, 

OpenFoodFacts etc.). Dans cette optique, des échanges avec Scan’Up ont été poursuivis afin 

d’évaluer la fiabilité et la représentativité de leurs données, en comparaison avec celles recueillies 

de façon traditionnelle par l’Oqali, sur les données 2022 du secteur des Produits transformés à 

base de pomme de terre. Ces travaux sont en cours de réalisation et aboutiront en 2024. L’Oqali 

a également poursuivi ses échanges avec Num-Alim et son partenaire ConsoTrust. Suite à la 

cessation d’activité de Num-Alim, l’Oqali a engagé les démarches pour la mise en place d’un test 

identique à celui initié sur Scan‘Up, qui sera réalisé en 2024 [12]. 
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Axe 5 - Objectif 23 : Appuyer le PNNS sur une expertise indépendante 

Les actions 

55. Saisir les agences d’expertises sur les sujets prioritaires 

Bilan par les entités pilotes 

• Plus d’une dizaine de saisines des agences sanitaires et autres instances d’expertise  

(Anses, HCSP, SpF, HAS15, Inserm16, etc.) sur la période du PNNS 4 2019-2023. 

Les avis des agences d’expertise sont des outils précieux pour orienter et soutenir les mesures de 

gestion en santé publique. Toutefois, les charges de travail des agences et la multiplicité des sujets 

prioritaires sont susceptibles de complexifier l’articulation des calendriers d’expertise avec celui 

de l’action des pouvoirs publics.  

 

Axe 5 - Objectif 24 : Promouvoir une recherche orientée vers le développement d’actions de santé 

publique 

Les actions 

56. Développer des axes de recherche dans des champs spécifiques 

Bilan par les entités pilotes 

• Lors du PNNS 4 2019-2023, des travaux d’expertise ont été menés sur des sujets 

prioritaires de santé publique, tels que la consommation d’aliments ultra-transformés, 

l’exposition aux additifs ou aux pesticides pour appuyer d’éventuelles mesures de gestion. 

• Il apparaît essentiel de poursuivre la mise en place de grandes études de cohortes 

nationales et de renforcer les travaux d’évaluation économique pour mesurer l’impact des 

politiques publiques en nutrition et optimiser leur efficacité. 

 

Le soutien aux travaux de recherche est à saluer. Une stratégie nationale de recherche clairement 

structurée et co-construite alignée sur les enjeux actuels (santé durable, inégalités) ainsi qu’une 

articulation entre recherche académique et besoins opérationnels des acteurs (territoriaux, 

institutionnels, associatifs) en améliorerait la cohérence.  

  

 

15 Haute Autorité de Santé 

16 L'Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) 
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2.2 État de santé de la population depuis le PNNS 4 

Enfants et adolescents 

Bien que plusieurs études se penchent sur la prévalence de l’excès de poids chez les jeunes, leur 

méthodologie et donc la robustesse de leurs résultats varient considérablement. L’étude Esteban17 

en 2015, tout comme l’ENNS18 en 2006, sont considérées comme des études de référence car 

elles reposent sur des mesures objectives du poids et de la taille et sont basées sur un échantillon 

représentatif de la population française. 

D’après l’étude Esteban en 2015, chez les enfants de 6 à 17 ans la prévalence du surpoids 

(obésité incluse) soit un Indice de masse corporelle (IMC) > 25 kg/m2 n’a pas évolué 

significativement entre 2006 et 2015, tant chez les garçons que chez les filles Elle est restée 

stable, passant de 17,6 % [15,0-20,5] en 2006 à 16,9 % [14,0-20,3] en 2015. La prévalence de 

l’obésité est égale à 3,3 % [2,2-4,8] en 2006 et à 3,9 % [2,5-6,0] 10 ans plus tard. Dans cette 

étude le poids et la taille ont été mesurés [13]. L’enquête Albane qui apportera de nouvelles 

données mesurées en est à sa première phase [14]. 

De plus, Santé publique France a déployé depuis 2000 un dispositif de surveillance 

épidémiologique spécifique de la corpulence, la nutrition, l’activité physique et la santé des enfants 

scolarisés en classes de Ce1 et de Ce2. Cette tranche d’âge représente un intérêt majeur en termes 

de surveillance épidémiologique puisqu’elle se situe juste après le rebond d’adiposité, entre 3 et 

6 ans et avant la puberté et ses effets sur la corpulence. Cette surveillance épidémiologique est 

réalisée par la répétition au cours du temps d’études nationale transversales en milieu scolaire 

permettant de produire régulièrement des indicateurs d’évolution de la corpulence, de la nutrition 

et de l’activité physique des enfants de cette tranche d’âge [1–5]. À ce jour, trois éditions de cette 

enquête ont été réalisées, en 2000, 2007 et 2016 (l’édition 2021-2022 a été annulée du fait des 

conséquences de la crise Covid-19) et la prochaine édition est programmée pour 2026-2027. Ces 

enquêtes sont intégrées depuis 2016 au dispositif de surveillance européen Childhood Obesity 

Surveillance Initiative (COSI) [6] de l’OMS qui reposent en partie sur les méthodes développées lors 

des précédentes éditions de l’enquête de SpF, recommandées par l’European Childhood Obesity 

Group (ECOG) [7]. Ainsi, la troisième édition de 2016 a confirmé la stabilisation de la prévalence 

du surpoids et de l’obésité chez les 7-9 ans [5], comparé aux résultats observés lors des éditions 

2000 et 2007 de l’enquête. L’édition 2016 a également permis de mettre en évidence une 

différence significative de la prévalence de l’obésité et du surpoids entre les garçons et les filles 

(3,2 % de garçons en situation d’obésité versus 5,5 % des filles, et 14,4 % de garçons en situation 

de surpoids incluant l’obésité versus 18,7 % des filles). Par ailleurs, les résultats ont montré une 

augmentation de la prévalence de la minceur de 4 points entre 2007 et 2016 chez les filles de 7 

à 9 ans, passant de 9,5 % en 2007 à 13,7 % en 2016 [5]. Ces éditions ont également montré que 

le surpoids et l’obésité chez les 7- 9 ans en France étaient associés à des inégalités sociales 

importantes [2]. L’étude ELAN (nouvelle édition des études de SpF sur la corpulence mesurée des 

enfants en classes de Ce1-Ce2) à venir en 2026 devrait permettre de fournir de nouvelles données 

sur cette classe d’âge d’importance majeur en termes de prévention. 

 

17 Étude de SanTé sur l'Environnement, la Biosurveillance, l'Activité physique et la Nutrition (étude Esteban) de Santé 

publique France 

18 Étude nationale nutrition santé   
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En 2022, l’Enquête nationale EnCLASS19 a permis de calculer l’IMC pour 85 % des élèves du 

collège et du lycée à partir de leurs déclarations de taille et de poids (pas de mesure). Sur cette 

base plus d’un élève sur 10 est en situation de surcharge pondérale (surpoids ou obésité). La part 

de garçons en surpoids (11,8 %) ou en situation d’obésité (2,8 %) est supérieure à celle des filles 

(respectivement 8,9 % et 1,7 %) au collège, mais la différence n’est plus statistiquement 

significative au lycée (avec respectivement 11,3 % et 3,7 % pour les garçons et 10,3 % et 2,5 % 

pour les filles). Entre 2010 et 2022, la part d’élèves du collège en surpoids et en situation d’obésité 

a significativement augmenté, passant respectivement de 9,0 % à 10,4 % et de 1,5 % à 2,3 %. 

Cette progression est observée chez les filles et chez les garçons [15]. 

Bien que cette étude bénéficie d’un échantillonnage et d’un tirage au sort rigoureux visant à 

assurer la représentativité nationale des échantillons, la nature déclarative des données de poids 

et de taille constitue une limite méthodologique.  

Adultes 

Concernant les adultes, comme pour les enfants les études ENNS et ESTEBAN menée par SpF, 

réalisées à 10 ans d'intervalle, fournissaient des évolutions de prévalences de corpulence 

mesurées. 

En 2015,  

• 54 % des hommes et 44 % des femmes étaient en surpoids ou obèses (IMC ≥ 25) et cette 

prévalence augmentait avec l'âge. 

• La prévalence de l'obésité (IMC ≥ 30) était estimée à 17 %, sans distinction entre hommes 

et femmes. 

• La comparaison des données entre ENNS-2006 et Esteban-2015 indiquait que la 

prévalence du surpoids (obésité incluse) est restée stable, de l'ordre de 49 % et celle 

spécifique de l'obésité se maintenait à 17 % pour l'ensemble de la population adulte. 

• La prévalence du surpoids (obésité incluse) restait supérieure chez les personnes les moins 

diplômées [1]. 

 

Selon l’étude épidémiologique nationale de la Ligue nationale Contre l’Obésité (OFEO) [16], 

réalisée en 2024, 18,1 % des personnes résidant en France métropolitaine et en Outre-mer âgés 

de 18 ans et plus sont en situation d’obésité, ce qui représente 10 millions de Français. Considérés 

simultanément, l’obésité et le surpoids concernent près d’un adulte sur 2, soit 48,8 % des 

Français. Dans le détail, l’obésité concerne : 

• 17,9 % des adultes de l’hexagone mais 22,4 % des habitants ultramarins 

• 16,9 % des personnes de plus de 65 ans  

• 24,7 % des personnes déclarant avoir des difficultés économiques dans leur foyer  

• Des différences régionales sont aussi importantes avec une prévalence de l’obésité de 22,4 % 

dans les DROM-COM, et qui varie de 15,5 % en Occitanie à 22,2 % dans les Hauts-de-France. 

 

 

19 Enquête nationale En collège et en Lycées chez les adolescents sur la santé et les substances 
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L’évolution temporelle du surpoids et de l’obésité dans la population adulte montre une 

augmentation constante depuis 1997. (Figure 1) 

Il est important de noter que les données de cette enquête sont déclaratives et que l’échantillon a 

été constitué par quota, ce qui confère une robustesse scientifique moindre à ses résultats 

comparativement aux études basées sur des mesures objectives et un échantillonnage 

probabiliste. 

 

 

Figure 1-Évolution de la prévalence de l’obésité (Etude OFEO ; Odoxa/ligue contre l’obésité 2025) 

 

2.3 Recommandations du HCSP en 2017 non intégrées dans le PNNS 4 

Le HCSP avait formulé en 2017 des recommandations ambitieuses pour le Programme national 

nutrition santé (PNNS) - 2017-2021, visant à renforcer l'efficacité des politiques nutritionnelles en 

France. Cependant, lors de l'élaboration du PNNS 4 (2019-2023), certaines de ces propositions 

n'ont pas été pleinement intégrées telles que les mesures réglementaires et fiscales pour améliorer 

l'environnement nutritionnel et les mesures de régulation de la communication et du marketing, 

qui n'ont pas été mises en œuvre. Le PNNS 4 a privilégié des approches basées sur l'information 

et l'éducation, ainsi que sur l'incitation et la co-régulation avec les acteurs économiques.  

Mesures réglementaires et fiscales pour améliorer l'environnement nutritionnel 

Le HCSP recommandait :  

► que le profil nutritionnel synthétique de la Food Standards Agency, modifié et adapté au contexte 

français par le HCSP en 2015 (FSAm/HCSP) soit retenu pour définir la qualité nutritionnelle des 

aliments ;  

► de définir par voie réglementaire des standards de composition nutritionnelle (limites 

maximales) par catégories ou familles d’aliments ;  
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► que soit mise en place une taxe d’accise dépendant du profil nutritionnel des 20produits pour 

les produits préemballés relevant du champ d’application du règlement européen INCO, et inclus 

dans la catégorie Nutri-score D et E ;  

► de mettre en place, à l’échelle nationale, une allocation sous forme de coupons spécifiques pour 

l’achat de fruits et légumes destinés aux populations défavorisées et disposant de peu de 

ressources ;  

► de mettre en place des mesures réglementaires et fiscales pour améliorer l’accessibilité 

physique à une offre de bonne qualité nutritionnelle en restauration collective, pour l’ensemble des 

établissements publics ou privés recevant du public et la grande distribution ;  

► d’augmenter les moyens dédiés à l’amélioration de l’offre alimentaire dans les structures de 

l’aide alimentaire. 

Aménagement du territoire et urbanisme  

Le HCSP recommandait de promouvoir dans les politiques publiques nationales, régionales, 

départementales et locales la prise en compte de l’impact de l’environnement bâti sur l’activité 

physique. 

Communication et marketing  

Le HCSP recommandait :  

► de réglementer le marketing et d’interdire les communications commerciales, Interdire les 

ventes promotionnelles (vente avec prime, vente par lots, jeux promotionnels) et la promotion des 

marques agro-alimentaires associées pour les aliments de pauvre qualité nutritionnelle (classés D 

et E selon le Nutri-score) ;  

► d’interdire l’utilisation de tous supports publicitaires à destination des moins de 16 ans pour 

des aliments classés D ou E selon le Nutri-score) ;  

► de concevoir des interventions utilisant les outils digitaux ;  

► que le Nutri-score soit reconnu désormais comme le seul format de signalétique autorisé en 

France en face avant des emballages alimentaires (recommandation prise en compte). 

 

Le PNNS 4 n’a pas intégré les recommandations du HCSP concernant la prévention des conflits 

d’intérêt. 

Dans ce domaine, le HCSP recommandait :  

► de renforcer le dispositif prévu par la Loi Sapin II concernant le lobbying en prévoyant par voie 

réglementaire : un élargissement de la notion de représentant d’intérêt aux groupements 

(associations, fondations d’entreprises…) financées par les exploitants du secteur agro-

alimentaire ;  

 

20 Entré en vigueur le 13 décembre 2014, le règlement n°1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 

octobre 2011 concernant l'information sur les denrées alimentaires, dit « INCO », modernise, clarifie et simplifie la 

législation en matière d'étiquetage et d'information sur les denrées alimentaires. 
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► d’étendre le dispositif juridique de la loi dite « Bertrand » aux relations entre les experts, dans 

tous les domaines de recherche liés à la nutrition, et le secteur économique de l’agro-alimentaire. 

 

D’autres recommandations ont été partiellement intégrées ou peu structurées. Elles concernent la 

lutte contre les inégalités sociales de santé, la gouvernance et l’évaluation d’impact des politiques.  

- Cibler les populations vulnérables 

L’objectif est présent, mais peu opérationnalisé. 

- Créer un pilotage renforcé et intersectoriel 

Le HCSP recommandait de mettre en place un pilotage interministériel avec une finalité claire de 

santé publique et d’assurer une cohérence entre les mesures nationales et régionales. L’objectif 

est mentionné mais la coordination inter-institutions est peu lisible.  

- Développer l’évaluation ex-ante, in-itinere et ex-post 

L’objectif est mentionné mais peu structuré. Il nécessite un renforcement méthodologique. 

Le HCSP recommandait de mettre en place, pour l’évaluation des actions d’intervention, une base 

de données centralisée recueillant les informations relatives aux actions prometteuses, à leur 

évaluation, et les informations sur sa transférabilité.  

- Structurer la recherche en nutrition et évaluer les politiques 

L’objectif est mentionné (objectif 24), mais la stratégie n’est pas structurée. 

 

Le groupe de travail du HCSP ne pouvant s’appuyer sur une évaluation du PNNS 4 a décidé de 

poursuivre la dynamique impulsée dans le PNNS 4 d’une approche centrée sur l’environnement et 

non sur les individus et de ne pas suivre systématiquement les mêmes axes du PNNS 4. 

Certains thèmes ne sont pas spécifiquement abordés dans ce rapport. Les concernant, le HCSP 

maintient les recommandations de son rapport 2017 [17] et soutient les dynamiques engagées 

dans les domaines suivants : formation des professionnels œuvrant dans le champ de la nutrition, 

promotion de la variété des images corporelles, prise en charge des personnes en surpoids, 

dénutries ou atteintes de maladies chroniques ainsi que la prévention des conflits d’intérêt et la 

transparence. 

Les DROM devront bénéficier des mêmes actions que l’hexagone, et ne pas faire l’objet d’un volet 

du PNNS séparé, même si certaines particularités sont repérées dans les chapitres.  

Le plan de ce rapport du HCSP présente en premier lieu le sommeil, l’activité physique et la 

sédentarité, puis toutes les dimensions de l’alimentation dans une perspective de durabilité. Il se 

termine par la présentation des approches systémiques et la territorialisation des actions.  
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SOMMEIL, ACTIVITÉ PHYSIQUE, SÉDENTARITÉ  

3. Enjeux du sommeil, de l’activité physique, de la sédentarité  

3.1 Le sommeil : pourquoi l’inclure dans le PNNS ? 

L’attention portée aux problématiques de sommeil a pris tant d’importance dans les politiques 

publiques cette dernière décennie que l'Académie nationale de médecine américaine, en anglais 

National Academy of Medicine (NAM), a publié, en 2021, un article sollicitant un soutien massif 

pour renforcer l'éducation au sommeil dès le plus jeune âge. Il propose  d’améliorer le dépistage 

des troubles du sommeil, d’optimiser les conditions de sommeil des patients hospitalisés et des 

résidents des établissements de soins de longue durée, d’optimiser la santé du sommeil par des 

interventions de santé publique et en milieu professionnel, et de développer la recherche sur le 

sommeil [18]. 

3.1.1 Importance du sommeil pour la santé 

Chez les enfants et les adolescents, le sommeil contribue à la croissance et au développement. 

Par exemple, chez les enfants, un sommeil de qualité est essentiel pour le contrôle des sécrétions 

hormonales en lien avec la croissance et la puberté (hormones sexuelles). Chez les adultes, les 

personnes qui ne dorment pas suffisamment ou qui se réveillent souvent la nuit présentent un 

risque accru, d’hypertension artérielle, d’obésité, de maladie coronaire, d’arythmies cardiaques 

surtout atriales et d’accident vasculaire cérébral. Le sommeil affecte également le système 

immunitaire : les personnes qui ne dorment pas suffisamment sont plus susceptibles de contracter 

des infections. Il est aussi observé un  risque accru de cancer chez les travailleurs de nuit. 

Un sommeil de qualité est essentiel pour la régulation métabolique de l’organisme. En effet, les 

horloges circadiennes permettent de gérer les stockages d’énergie ainsi que le contrôle de l’appétit 

et de la faim. Il est démontré qu'un sommeil de qualité insuffisante peut entraîner des 

perturbations métaboliques telles qu’une augmentation des taux d'hormones impliquées dans le 

contrôle de la faim, notamment la leptine et la ghréline ; une diminution de la réponse à l'insuline ; 

une consommation accrue d'aliments, notamment gras, sucrés et salés [19] (Figure 2). Enfin, un 

mauvais sommeil, par la fatigue générale qu’il induit et la baisse de la motivation associée, entraîne 

une diminution de la pratique d’activité physique journalière. Tout cela conduit au surpoids, à 

l’obésité et à l’apparition d’un syndrome métabolique. 
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Figure 2-Systèmes et comportements influencés par la durée du sommeil (adapté de Duraccio et 

al., 2024) [19] 

3.1.1 Recommandations sur le sommeil 

L’approche de santé publique considérant les activités quotidiennes en termes de dépenses 

énergétiques a conduit les chercheurs à considérer un troisième comportement de santé : le 

sommeil. Il concerne les comportements entraînant un état de repos (baisse de la vigilance) ayant 

une dépense énergétique < 1 MET. Le sommeil est composé de cycles eux-mêmes composés de 

stades. Ainsi, les études sur le sommeil considèrent la durée et la qualité du sommeil. Chaque 

personne a une durée optimale de sommeil à respecter afin de bien remplir les deux objectifs 

essentiels du sommeil : bien récupérer de la journée passée et préparer la journée à venir. 

Il est un comportement de santé essentiel qui concerne un tiers de notre vie. Il est défini comme 

la période comprise entre deux périodes d’éveil. Il est déterminant à de nombreux titres tels que la 

croissance, la maturation cérébrale, le système immunitaire et cardio-respiratoire, le 

développement et la préservation de nos capacités cognitives. Une durée et une qualité de sommeil 

adéquates permettent de freiner le développement des maladies chroniques. Un sommeil optimal 

a un rôle bénéfique essentiel pour la santé physique et mentale. 

S'il n'existe pas de durée idéale du sommeil pour tous car elle dépend des besoins individuels 

génétiquement déterminés, il existe néanmoins des durées recommandées en fonction de l'âge. 

Les besoins en temps de sommeil diminuent avec l'avancée en âge et sont plus élevés chez la 

femme que chez l'homme [20]. 

Les recommandations selon l’âge de durée de sommeil de la Nation Sleep Foundation américaine 

[21] et de l'Académie américaine de la Médecine du Sommeil [22] sont présentées dans le 

tableau 1. 
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Tableau 1-Recommandations de durée de sommeil en fonction de l’âge  

 

 Âge Recommandations 

Nouveau-nés jusqu’à 3 mois de 14 et 17 heures 

Nourrissons 4 à 11 mois de 12 à 15 heures 

Tout-petits 1 à 2 ans de 11 à 14 heures 

Enfants de 3 à 5 ans de 10 à 13 heures 

 de 6 à 13 ans de 9 à 11 heures 

Adolescents De 13 à 18 ans de 8 à 10 heures 

Adultes De 18 à 64 ans de 7 à 9 heures 

Séniors de + 65 ans de 7 à 8 heures 

 

La qualité du sommeil est évaluée selon une combinaison de plusieurs paramètres [23]:  

- Un temps d’endormissement inférieur à 30 minutes, 

- Des réveils après le début de sommeil inférieurs ou équivalents à 20 minutes, 

- Une efficacité du sommeil supérieure ou égale à 85 %, 

- Un sommeil paradoxal occupant 21 à 30 % du temps total de sommeil, 

- Un sommeil léger occupant au maximum 50 % du temps total de sommeil, 

- Un sommeil profond (stades 3 et 4) occupant 16 à 20 % du temps de sommeil, 

- Un temps de lever de moins de 20 minutes. 

 

3.1.2 Évolution des données épidémiologiques du sommeil 

Les données épidémiologiques font état au fil des décennies d’une diminution de la durée du 

sommeil en dessous des recommandations et d’une qualité de sommeil altérée. 

Les données du Baromètre de Santé publique France de 2017 montre pour la première fois, en 

France, une forte prévalence de l’insuffisance de la durée du sommeil des Français [24]. Le temps 

de sommeil moyen est inférieur aux 7 h recommandées pour les plus de 18 ans et plus d’un tiers 

des Français dorment 6 h ou moins.  

Chez les enfants comme chez les adolescents, une réduction de la durée du sommeil a été 

observée ces dernières décennies [25]. Chez les enfants français, l’étude Enabee21 (réalisée par 

 

21 Enabee : étude nationale sur le bien-être des enfants 
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Santé publique France en 2022) rend compte d’un temps de sommeil moyen de 10 h 48 chez les 

enfants de maternelle et de 10 h 33 chez les enfants scolarisés en élémentaire (données non 

publiées). Ces durées sont estimées à partir des heures de coucher et de lever déclarées par les 

parents et ne tiennent pas compte de la durée d’endormissement des enfants ni des éventuelles 

périodes de réveils nocturnes. Cette même étude montre par ailleurs que 10 % des enfants de 3-

11 ans scolarisés en maternelle ou en élémentaire rencontrent fréquemment des difficultés 

d’endormissement et 5 % connaissent régulièrement des épisodes de réveils nocturnes. 

Le sommeil des adolescents connaît naturellement des modifications à cette période qui sont 

exacerbées par une exposition accrue aux écrans. D’après les données recueillies dans l’enquête 

EnCLASS 2018, un collégien dormait en moyenne 8 h 16 par nuit et un lycéen 7 h 19, soit 

25 minutes en moins de sommeil au collège et 5 minutes en moins au lycée depuis 2010 [26]. 

13,8 % des collégiens et 29 % des lycéens avaient un sommeil trop court les jours de classe (nuits 

de moins de 7 heures). Ces proportions ont nettement augmenté depuis 2010 notamment au 

collège. Chez ces adolescents les durées du sommeil restent bien en-dessous des durées de 

sommeil recommandées.  

Chez les jeunes comme chez les adultes, l’évolution la plus notable est la dégradation de la qualité 

du sommeil qui se traduit par un temps d’endormissement plus élevé, des réveils nocturnes plus 

importants, une sensation de fatigue quotidienne et une prévalence de jeunes consommant des 

médicaments pour dormir en hausse. L'utilisation des écrans contribue, chez les jeunes, 

directement ou indirectement, aux déficits de sommeil, à la sédentarité et au manque d'activité 

physique, à l'obésité et à l'ensemble des pathologies chroniques induites. La déclaration de 

troubles du sommeil n’a cessé d’augmenter. Devant ce constat, il devient impératif de considérer 

le sommeil à l’instar des autres comportements (activité physique, sédentarité et alimentation) 

avec lesquels il présente de fortes interactions. 

Au total 

Les recherches actuelles prennent en compte l’atteinte des recommandations de ces trois 

comportements de santé (activité physique, sédentarité, sommeil) qui sont essentielles pour être 

en bonne santé, freiner le développement des maladies chroniques et conserver son autonomie le 

plus longtemps possible. 

 

3.2 Activité physique et sédentarité 

3.2.1 Définitions  

La définition classique de l’Activité Physique (AP), est celle de Caspersen et al. (1985) [27]. Elle est 

reprise par l’OMS : l’activité physique se définit comme « tout mouvement corporel produit par 

contraction des muscles squelettiques entraînant une augmentation de la dépense énergétique 

par rapport à la dépense énergétique de repos ». Comme le montre la figure 3, l’activité physique 

est caractérisée par son intensité (4 catégories en MET = équivalent métabolique), sa durée, sa 

fréquence, son type selon les fonctions physiologiques et les qualités physiques sollicitées (force, 

vitesse, souplesse, endurance, résistance, coordination, équilibre, précision), son objectif et son 

contexte de réalisation. 

Selon le type d’implication physiologique prédominant, on distingue essentiellement les AP 

cardiorespiratoires et les AP de renforcement musculaire. L’AP regroupe toutes les activités 
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pratiquées dans différents contextes et domaines (travail, transports, activités domestiques et 

loisirs dont les activités sportives).  

L’AP n’est donc pas synonyme de sport qu’elle englobe.  

• L’intensité des AP cardiorespiratoires est exprimée en Metabolic Equivalent of the Task ou 

METs avec un MET = 3,5 ml O2/min/Kg qui correspond à la dépense énergétique moyenne 

d’un sujet éveillé au repos ([28] HAS , juillet 2022).   

• Les AP légères regroupent celles avec une dépense énergétique entre 1,5 et < 3,0 METs. 

Elles ne s’accompagnent pas d'augmentation significative de la respiration et n’empêche ni 

de parler ni de chanter.  

• Les AP modérées avec une dépense énergétique entre 3 et < 6 METS induisent un 

essoufflement modéré, chiffré entre 4 et 6 sur une échelle d’essoufflement de 0 à 10, qui 

permet de parler mais pas de chanter.  

• Enfin, les AP d'intensité élevée ≥ 6 METS qui induisent un essoufflement chiffré à plus de 6 

ce qui ne permet ni de parler ni de chanter. Les AP de renforcement musculaire augmentent 

la force, la puissance, l'endurance et la masse musculaire squelettique [27] (Caspersen CJ 

et coll 1985). 

 

 

Figure 3-Caractéristiques de l’activité physique 

L'exercice physique qui est une sous-catégorie de l'AP peut mêler des AP cardiorespiratoires et/ou 

de renforcement musculaire d’intensité diverses réalisées pendant les loisirs selon un plan plus ou 

moins structuré dans le but d’améliorer sa santé [27]. 

3.2.2 Condition physique et capacité physique 

La condition physique est la résultante de 7 qualités physiques : l’endurance, la force, la vitesse, 

la résistance, la souplesse, l’équilibre et la coordination. Elle est essentielle pour la qualité de vie 

individuelle, car elle permet de réaliser les tâches quotidiennes sans fatigue excessive et donc avec 

le meilleur rapport coût énergétique-efficacité.  
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La capacité physique, aérobie aussi appelée capacité cardiorespiratoire qui est exprimée en METs 

est un élément majeur du niveau de la condition physique. C’est l’intensité maximale d’effort qu’un 

sujet peut maintenir entre 4 et 6 minutes. Elle correspond à sa consommation maximale d’oxygène. 

Elle peut être évaluée par différents tests physiques de laboratoire ou de terrain validés, ou de 

manière plus grossière avec des questionnaires également validés  [29].  

Très souvent confondues car très associées, capacité et activité physique sont deux concepts 

différents. En effet, le niveau individuel de capacité physique, pour une part liée au patrimoine 

génétique, est toujours améliorable par une augmentation de la pratique d’AP. L’importance 

d’amélioration dépendant du volume, de l’intensité, et du type d’AP pratiquée. La capacité physique 

est un facteur essentiel de la santé et de la qualité de vie dès l'enfance. Si l'activité physique 

améliore la condition physique, cette dernière est un facteur essentiel de la performance et de la 

santé dès l'enfance [30]. Ainsi, à tout âge, chez les hommes comme chez les femmes, une faible 

capacité physique est associée à un risque élevé de maladies cardiovasculaires, de mortalité 

toutes causes confondues et de mortalité attribuable à divers cancers. Il est donc essentiel de 

développer la capacité physique par une pratique d’activité physique régulière dès le plus jeune 

âge.  

La condition et l’activité physique sont associées à de nombreux paramètres de l'état de santé. 

Ainsi par exemple, la promotion et l'augmentation des niveaux d'activité physique, d'une part, et/ou 

l'amélioration de la condition physique, d'autre part, peuvent jouer un rôle essentiel dans la 

prévention et la lutte contre le surpoids et l'obésité non seulement pendant l'enfance et 

l'adolescence, mais aussi des années plus tard. 

  

 

 

Figure 4-Composantes de la condition physique et aptitudes physiques associées (adapté de 

Pangrazi and Beighle, 2020). [31] 

La condition physique relative à la santé recouvre plusieurs composantes (figure 4). Une 

sollicitation régulière de ces composantes de la condition physique garantit une autonomie de 

mouvement et la réalisation des gestes de la vie quotidienne sans fatigue excessive. La capacité 
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cardiorespiratoire est plus associée que l’activité aux facteurs de risques vasculaires physiques et 

aux paramètres de santé de façon générale. Toutes ces composantes renvoient à des qualités 

physiques essentielles à développer au cours de l’enfance et conserver tout au long de la vie. 

3.2.3 Inactivité physique  

L’inactivité physique correspond à une durée de pratique d’AP journalière ou hebdomadaire 

inférieure aux recommandation actuelles [28] (Voir annexe 5). 

3.2.4 Sédentarité  

La sédentarité qui se distingue de l’inactivité physique regroupe les AP de faible dépense 

énergétique (≤ 1,5 MET) réalisées en position assise ou allongée pendant le temps d’éveil (HAS, 

juillet 2022). Elle est généralement évaluée par le temps journalier éveillé passé assis.  

3.2.5 Activité physique adaptée   

L’activité physique adaptée proposée à visée sanitaire a plusieurs définitions.  

Selon l’Article D. 1172-1 du CSP - Version en vigueur depuis le 01 mars 2017 – art. 1 - Création 

décret n° 2016-1990 du 30 décembre 2016 - article 1. « On entend par activité physique adaptée 

au sens de l'article L. 1172-1, la pratique dans un contexte d'activité du quotidien, de loisir, de 

sport ou d'exercices programmés, des mouvements corporels produits par les muscles 

squelettiques, basée sur les aptitudes et les motivations des personnes ayant des besoins 

spécifiques qui les empêchent de pratiquer dans des conditions ordinaires. La dispensation d'une 

activité physique adaptée a pour but de permettre à une personne d'adopter un mode de vie 

physiquement actif sur une base régulière afin de réduire les facteurs de risque et les limitations 

fonctionnelles liés à l'affection de longue durée dont elle est atteinte. Les techniques mobilisées 

relèvent d'activités physiques et sportives et se distinguent des actes de rééducation qui sont 

réservés aux professionnels de santé, dans le respect de leurs compétences. » 

Selon le glossaire du sport-santé c’est une AP adaptée à la (les) pathologie(s), aux capacités 

fonctionnelles et aux limites d’activités du patient (Pôle ressources nationales du sport-santé du 

ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative).  

Selon la Haute Autorité de santé (HAS), l’APA est une thérapeutique non médicamenteuse validée 

sur des données probantes dans de nombreuses pathologies chroniques et états de santé. Dans 

le cadre du parcours de soins du patient, l’APA est prescrite par un médecin spécialiste en 

médecine générale ou d’une autre spécialité, en soins de premier ou second recours (art. L. 1172-

1 du CSP) [28]. 

3.3 Les visées multiples de l’activité physique 

L’activité physique a longtemps été réduite, dans une perspective biomédicale, à ses aspects 

énergétiques. L’augmentation conséquente du corpus de connaissances sur les effets de l’activité 

physique et sa prise en compte de plus en plus importante dans les politiques publiques ont fait 

évoluer sa définition.  

Les sciences humaines et sociales en ont enrichi l’analyse en insistant sur les environnements de 

pratique (matériel et relationnel) et les logiques sociales à combiner dans une perspective socio-

environnementale [32]. Le sport est ainsi une forme d’activité physique associée à un cadre 

associatif et fédéral avec une logique de dépassement et de compétition. Pour bien cerner l’activité 

physique, il convient d’identifier « les situations multiples (supervisées ou libres), les organisations 
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variées (sportives, sociales, sanitaires, médico-sociales, éducatives, familiales etc.) et les visées 

diversifiées (utilitaires, hygiéniques, sanitaires, professionnelles, récréatives, sportives, etc.) » [32].  

Les analyses des programmes d’activité physique à des fins de santé, plutôt ciblées sur les 

personnes âgées, insistent sur la diffusion de normes de santé comme obligations négociées entre 

différentes parties prenantes : scientifiques, décideurs politiques, professionnels de l’activité 

physique (adaptée), usagers [32,33]. Dans ce rapport nous n’avons pas étudié ces autres 

perspectives qui sortent du cadre du PNNS. 

3.4 Recommandations actuelles sur activité physique et sédentarité 

Les recommandations sur activité physique et sédentarité sont presque semblables entre celles 

de l’OMS et les recommandations affichées sur les sites français mangerbouger.fr de SpF, les 

recommandations de la HAS [34] ou de l’assurance maladie (AMELI).  

Elles sont rappelées dans l’annexe 5. 

3.5 Épidémiologie : données sur l’activité physique et la sédentarité des Français 

Les principales données de surveillance épidémiologique de la population française proviennent 

des études ENNS (2006-2007) et Esteban (2014-2016) conduites par Santé publique France. 

3.5.1 Les enfants 

Il a été montré qu’en 2016, seulement 42 % des enfants âgés de 6 à 17 ans atteignaient les 

recommandations de 60 minutes d’AP aérobiques par jour (51 % des garçons et 33 % des filles). 

Le niveau d’AP variait selon le sexe et l’âge : les filles étaient moins actives que les garçons, les 

plus jeunes (6-10 ans) étaient davantage actifs et le niveau d’AP diminuait nettement passé l’âge 

de 10 ans (correspondant à l’entrée au collège) et ce, de manière plus marquée chez les filles [35]. 

Aucune évolution significative du niveau d’AP des enfants et adolescents n’a été observée entre 

2006 (étude ENNS) et 2016 (étude Esteban). 

En 2016, les enfants de 6-10 ans passaient en moyenne 3 h 07 min par jour devant un écran (sans 

distinction selon le sexe) ; les enfants de 11-14 ans y passaient en moyenne 4 h 47min par jour 

(sans distinction selon le sexe) et les adolescents de 15-17 ans, 5 h 23 min (4 h 44 min pour les 

filles et 6 h 15 pour les garçons). Le temps quotidien passé par les enfants devant les écrans a 

augmenté de plus d’1 heure entre 2006 et 2016 [36]. 

3.5.1 Les adolescents 

L’étude Esteban a montré qu’en 2015 seule la moitié des garçons et un tiers des filles de 6-17 ans 

atteignaient les recommandations visant à « pratiquer au moins 60 minutes par jour d’activité 

physique d’intensité modérée à soutenue » [37]. Selon un rapport de l’Anses en 2020, avant le 

confinement dû à la pandémie de Covid-19, seuls 14 % des filles et 25 % des garçons âgés de 11-

14 ans atteignaient les recommandations de 60 minutes d’AP d’intensité modérée par jour. Ce 

niveau d’activité était plus bas pour les 15-17 ans : 11 % chez les filles et 14 % chez les 

garçons [38]. En 2024, d’après les données de l’OMS, 73 % des 11-17 ans n’atteignent pas les 

niveaux d’activité physique recommandés de 60 minutes d’activité d’intensité modérée à soutenue 

chaque jour. La France se classe 119e sur 146 pays pour le niveau de pratique d’AP et sportive 

chez les adolescents. 
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Les données françaises et internationales montrent que l’adolescence est une période critique au 

cours de laquelle le niveau d’activité physique baisse dramatiquement. Cette baisse est 

concomitante à une augmentation exponentielle des comportements sédentaires, essentiellement 

dus à l’augmentation du temps passé devant les écrans. Au moment de l’adolescence les jeunes 

vont privilégier d’autres activités de loisirs (écrans, amis) et délaisser les activités physiques. Les 

raisons sont multiples et une réflexion approfondie sur les dispositifs et les nouvelles propositions 

d’activité physique, adaptée aux besoins et aux demandes des adolescents, est impérative [39]. 

Le rapport (HCSP, 2025 à paraître) sur « Évolution de la santé des adolescents depuis 30 ans : 

Permanences, récurrences et changements » a mis en évidence qu’en 30 ans, le temps d’écran 

des adolescents français a augmenté de façon exponentielle passant en moyenne de 2 h par jour 

dans les années 90 à 4 h en 2006 pour atteindre 5 h par jour en 2016, excepté pour les filles de 

15-17 ans. La prévalence des adolescents qui ne respectent pas les recommandations d’un temps 

d’écran inférieur à 2 h par jour est passée de moins de 40 % à plus de 70 % en moins de 20 ans. 

Cette augmentation est plus importante chez les 15-18 ans que chez les 11-14 ans. 

L’augmentation du temps d’écran semble associée à l’usage croissant des ordinateurs, des 

tablettes et des smartphones alors que le temps passé devant la télévision est resté globalement 

constant. La proportion d’adolescents français qui utilisent quotidiennement un ordinateur a 

augmenté de plus de 60 % pour les filles et de 55 % pour les garçons entre 2002 et 2014. De plus, 

90 % des adolescents en 2022 contre 78 % en 2016 possèdent un smartphone. Chez les 15-

24ans, les connexions à internet ont connu une très forte progression : +36 % entre 2009 et 2013. 

En 2013, 77 % des 11-17 ans se sont connectés à internet alors qu’ils n’étaient que 23 % en 2003. 

Cette évolution vers un mode de vie sédentaire a également eu pour conséquence, une baisse très 

importante de la condition physique cardiorespiratoire et musculaire. En France, contrairement à 

d’autres pays, la perte de capacité cardio-respiratoire est relativement constante sur la période 

tant avant et qu’après 2000, à savoir 5,4 % et 7,9 %, respectivement. Autrement dit, les 

adolescents ont perdu 13 % de leur condition physique cardio-respiratoire en 30 ans. Cette baisse 

est similaire à celle observée dans d’autres pays. Par exemple, au Canada les adolescents âgés de 

17 ans ont vu leur capacité cardio-respiratoire diminuer de 18 % chez les garçons et de 12,2 % 

chez les filles entre 1982 et 2017 [40]. Une baisse similaire a été observée pour la condition 

physique musculaire, particulièrement la puissance. La force a connu une baisse de 10 % et la 

vitesse une stabilisation. Les autres capacités physiques ne semblent pas avoir subi de grandes 

évolutions ces dernières décennies. 

Comme mentionné dans la partie précédente sur l’évolution des données épidémiologiques, la 

qualité et la quantité de sommeil des adolescents connaissent également une dégradation 

importante, notamment en raison d’une exposition accrue aux écrans.   

Les comportements alimentaires des adolescents montrent une stabilité des apports en énergie 

avec une répartition des macronutriments qui n’a pas évolué ces deux dernières décennies (HCSP, 

2025 à paraître). Si la prise régulière de trois repas par jour reste le modèle le plus fréquent chez 

74 % des 11-14 ans, seuls 53 % des 15-17 ans le respecte [41]. En 2010, 30,1 % des 11-15 ans 

déclaraient avoir suivi un régime pour perdre du poids  [42]. 

Ces dernières décennies, les adolescents ont connu de fortes modifications de leurs 

comportements de santé : baisse de l’AP, augmentation des comportements sédentaires, 

altération de leur sommeil, diminution de leur condition physique et comportements alimentaires 

recherchant la perte de poids. Une attention particulière doit être portée à cette période, et plus 

spécifiquement aux adolescentes davantage en difficulté pour l’atteinte des recommandations de 

santé publique. 
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3.5.2 Les adultes 

Alors qu’en 2006 le pourcentage d’adultes physiquement actifs (c’est-à-dire atteignant les 

recommandations d’AP) était similaire entre hommes et femmes (63 %), ce n’était plus le cas en 

2016, où seulement 53 % des femmes et 71 % des hommes atteignaient les recommandations 

d’AP aérobiques. Entre 2006 et 2016, la proportion de femmes physiquement actives (atteignant 

les recommandations) a ainsi diminué de 16 % alors que celle des hommes a augmenté de 

10 % [35]. La moindre AP des femmes en comparaison des hommes, relevée en 2016, se 

retrouvait quels que soient l’âge et le niveau de diplôme. Cette différence de niveau d’AP selon le 

sexe persiste dans le temps, puisqu’elle a encore été récemment relevée dans le Baromètre Santé 

de 2021, où les résultats font mention (selon une méthodologie différente), de 73 % d’hommes et 

59 % de femmes atteignant les recommandations d’AP aérobiques [43]. Le Baromètre santé 2021 

montre également que la proportion d’adultes déclarant réaliser deux séances de renforcement 

musculaire par semaine (comme recommandé) était de seulement 20 % chez les femmes et 31 % 

chez les hommes [43]. 

En matière de sédentarité, en 2016, les adultes passaient en moyenne 6 h 39 min par jour dans 

des activités sédentaires (sans différence selon le sexe) [37]. La sédentarité continue de gagner 

du terrain puisque d’après les données des Baromètres santé, si en 2021 un peu plus de 20 % 

des adultes déclaraient passer plus de 7 heures par jour assis [43], cette proportion atteint 28 % 

en 2024 (données non encore publiées). 

Compte tenu de la diversité des comportements, des situations et des possibilités de pratiques, la 

promotion des comportements de santé (augmentation de l’AP et diminution de la sédentarité) doit 

se faire dans les différents domaines de vie, que ce soit à la maison, au travail, lors des 

déplacements et dans le cadre des loisirs. À ce sujet, le Baromètre santé réalisé en 2024 (données 

non encore publiées), apporte quelques éléments permettant de dresser un état des lieux, à date, 

des comportements des adultes dans ces différents domaines. 

Ainsi, en 2024, parmi les personnes déclarant travailler, 50 % des hommes et 37 % des femmes 

déclaraient occuper un emploi nécessitant de réaliser des efforts physiques. Parmi les travailleurs 

« sédentaires », 22 % d’entre eux (24 % des hommes et 20 % des femmes) déclaraient avoir la 

possibilité de pratiquer des AP sur leur lieu de travail (organisées ou non par leur entreprise) et 

parmi eux 64 % des hommes et 54 % des femmes y participaient.  

Dans le cadre des déplacements pour se rendre au travail, 75 % des individus déclaraient se 

déplacer exclusivement en voiture ou en transports en commun. Ils n’étaient que 11 % à déclarer 

avoir recours à des mobilités actives exclusives et 10 % à déclarer un moyen de locomotion mixte 

(alliant mobilité actives et motorisées). 

Pour les petits trajets du quotidien, si 45 % des adultes déclaraient avoir recours exclusivement à 

des modes de déplacement actifs, ils étaient encore 34 % à utiliser exclusivement des modes de 

transport motorisés et 21 % des mobilités mixtes. 

Enfin concernant les loisirs, 36 % des répondants déclaraient réaliser régulièrement des AP en 

famille (38 % de temps en temps) et 40 % pratiquer régulièrement des AP dans le cadre de leurs 

loisirs (28 % de temps en temps). Un homme sur 4 et une femme sur 3 déclaraient ne jamais (ou 

rarement) pratiquer d’AP de loisirs. Enfin, parmi les personnes réalisant des AP de loisirs, 73 % des 

hommes et 68 % des femmes privilégiaient majoritairement une pratique hors cadre, libre et 

informelle. Un homme sur 5 et une femme sur 4 déclaraient réaliser leur pratique en club ou dans 

une association (les autres déclarant une pratique mixte, à la fois au sein d’une structure et hors 

structure). 
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3.5.3 Activité physique et sédentarité dans les DROM 

Les données sur l’activité physique dans les DROM sont rares et parcellaires et les études ne sont 

en général pas comparables d’un territoire à l’autre.  

Le récent Baromètre 2021 de Santé publique France fait exception. Réalisé en 2021, il a permis 

d’interroger (en plus des 24 514 personnes en France hexagonale), pour les DROM (sauf Mayotte 

qui n’a pas été enquêté) plus de 6000 personnes soit 1511 à la Guadeloupe, 1526 à la Martinique, 

1478 en Guyane et 2004 à La Réunion. Les personnes interrogées ont entre 18 et 85 ans [44]. 

La proportion des populations ultramarines qui déclarent atteindre les recommandations de 

l’activité physique est insuffisante et semblable à celle de la France hexagonale (sauf pour les 

hommes guyanais dont les niveaux sont encore plus bas). Les femmes ont des niveaux d’activité 

déclarés inférieurs à ceux des hommes. (Tableau 2) 

Tableau 2 - Proportion de la population interrogée qui atteint les recommandations d'AP et 

sédentarité (Baromètre santé 2021) 

 

 France 

hexagonale  

Guadeloupe Martinique Guyane La Réunion  

HOMMES      

Atteinte des 

recommandations 

aérobies a 

72,1 71,7 71,9 65,0 78,8 

Sédentarité élevée-

temps assis > 7 h/j 

23,3 15,6 16,3 16,2 14,4 

FEMMES           

Atteinte des 

recommandations 

aérobies 

59,3 57,1 55,4 54,5 57,4 

Sédentarité élevée-

temps assis > 7 h/j 

22,2 17,0 15,6 21,5 19,9 

a pratiquer au moins 150 à 300 minutes d’AP aérobie d’intensité modérée ou au moins 75 à 150 minutes d’AP aérobie d’intensité 

soutenue ou une combinaison équivalente d’AP d’intensité modérée ou soutenue par semaine.  

NB : Les données sur les recommandations relatives aux activités de renforcement musculaire au moins deux fois par semaine ne sont 

pas aujourd’hui disponibles pour les DROM. Mayotte n’a pas été interrogé sur ce Baromètre 

 

En revanche les niveaux de sédentarité sont bien inférieurs à ceux de la France hexagonale sauf 

pour les Guyanaises dont le taux est similaire à la moyenne nationale.  

Les données épidémiologiques sur l’activité physique et sur la sédentarité concernant les enfants 

et les adolescents sont rares, territorialisées et pour certaines très anciennes. L’expertise collective 
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de l’INRAE 2020 [45] portant sur l’alimentation et la nutrition dans les DROM, en mentionnait 

quelques éléments :  

− En Guadeloupe, l’enquête Aphyguad (2009)22 de Guadeloupe fait ressortir un faible niveau 

d’activité physique puisque « que près d’un tiers des 6 à 14 ans utilise la marche ou le vélo 

pour se rendre à l’école, mais seulement 56 % d’entre eux marchent dix minutes ou plus 

par jour. De plus, moins de la moitié a un comportement actif durant les pauses et cette 

inactivité s’accroît au collège. Près de la moitié d’entre eux s’adonne à une pratique 

sportive en dehors des cours » [46]. 

− En Martinique une étude qui remonte à 2002 [3] montrait une pratique sportive qui 

semblait courante chez les adolescents : plus de 66 % ont une activité sportive 

hebdomadaire extérieure au cadre scolaire ; la moyenne hebdomadaire atteint quatre 

heures pour les garçons et deux heures pour les filles. Mais elle date de près de 25 ans et 

nous ne nous renseigne donc pas sur les comportements des adolescents martiniquais 

d’aujourd’hui.  

− En Guyane, un programme nutritionnel auprès des élèves suivis du CP jusqu’en CE2 met 

en évidence un déficit majeur de connaissances sur le sujet puisque la marche n’est pas 

reconnue pour plus d’un tiers des élèves comme une activité physique, de même que le 

vélo.   

L’expertise collective mentionnait par ailleurs un déficit très important par rapport à l’hexagone 

d’infrastructures et d’équipements sportifs. 

 

3.5.4 Activité physique et inégalités sociales et territoriales de santé  

Les études épidémiologiques, étudiant et mesurant les comportements et niveaux d’AP et de 

sédentarité dans la population ont mis en évidence l’existence d’inégalités sociales et territoriales 

de santé (ISTS). 

Chez les enfants, l’étude Esteban (2014-2016) a montré que le niveau d’AP des enfants avait 

tendance à augmenter avec le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage. La pratique 

d’un sport en club notamment était plus développée chez les enfants issus des ménages les plus 

diplômés. À l’inverse, l’EPS en milieu scolaire profite à un maximum d’enfants, sans frein dû aux 

ISTS, puisque s’adressant à l’ensemble des enfants scolarisés. En matière de comportements 

sédentaires, le temps quotidien passé devant les écrans était plus important chez les enfants issus 

des ménages les moins diplômés et diminuait à mesure que le niveau de diplôme de l’adulte de 

référence du ménage augmentait [47]. 

Chez les adultes, l’analyse des facteurs associés à l’atteinte des recommandations d’AP, à partir 

des données du Baromètre santé de 2021, a mis en évidence des ISTS marquées [43,47]. 

Les résultats ont tout d’abord confirmé les inégalités démographiques connues. La proportion 

d’hommes et de femmes physiquement actifs est plus importante chez les adultes les plus jeunes. 

Les adultes les plus âgés sont ainsi moins nombreux à atteindre les recommandations. 

D’autre part, les résultats ont mis en évidence la persistance des inégalités sociales en matière 

d’AP. En effet, de manière générale, la proportion d’hommes et de femmes physiquement actifs 

 

22 Enquête Aphyguad : Activité physique, activités sportives et activités sédentaire des adultes en Guadeloupe 

(Observatoire régional de santé de Guadeloupe, décembre 2009) 
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est plus faible chez les personnes les moins diplômées. On observe ainsi un gradient social et un 

impact des inégalités sociales de santé sur les niveaux d’AP. 

Les résultats montrent également des inégalités selon le sexe qui perdurent. La proportion de 

femmes physiquement actives demeure en effet inférieure à celle des hommes et ce quels que 

soient l’âge ou le niveau de diplôme. 

Enfin, les résultats mettent en évidence certaines inégalités territoriales. La taille d’agglomération 

est ainsi associée au niveau d’AP de la population. Les hommes vivant en milieu rural sont plus 

nombreux à atteindre les recommandations d’AP et la proportion d’atteinte des recommandations 

est plus faible chez les hommes et les femmes vivant dans de grandes agglomérations (de plus de 

200 000 habitants) et dans l’agglomération parisienne. Par ailleurs, la proportion d’atteinte des 

recommandations d’AP varie selon les régions. En effet, la taille et la représentativité de 

l’échantillon du Baromètre santé 2021 (n=24 514 pour la France hexagonale et n=6519 pour les 

DROM) ont permis la déclinaison, pour la première fois, des indicateurs d’AP et de sédentarité au 

niveau régional et les résultats mettent en évidence des inégalités territoriales qui restent à étudier. 

La proportion de femmes physiquement actives varie ainsi de 55 % à 65 % selon les régions. La 

Bretagne et l’Occitanie se distinguent avec une proportion supérieure à la moyenne nationale alors 

que quatre régions (les Hauts-de-France, la Martinique, le Grand-Est et l’Île-de-France) présentent 

une proportion d’atteinte des recommandations inférieure. Chez les hommes, cette proportion 

varie de 65 % à 79 %. La Bretagne et l’Occitanie se démarquent également avec une proportion 

d’hommes actifs supérieure à la moyenne nationale, alors que quatre régions (la Guyane, le Centre-

Val de Loire, l’Île-de-France et les Hauts-de-France) présentent une proportion d’atteinte des 

recommandations inférieure. 

Concernant les comportements sédentaires, les résultats montrent qu’une sédentarité élevée 

(caractérisée par un temps assis supérieur à 7 heures par jour) était plus fréquente dans les 

agglomérations à forte densité et notamment dans l’agglomération parisienne. 

 

3.5.5 Activité physique et inégalités de genre  

 

En matière d’AP, un des résultats majeurs issu des études épidémiologiques menées ces dernières 

années est la mise en évidence de différences significatives quant au niveau d’AP entre hommes 

et femmes. En effet, cela a déjà été souligné précédemment, la proportion de femmes atteignant 

les recommandations d’AP est inférieure à celle des hommes et ce quels que soient l’âge ou le 

niveau de diplôme. Il convient donc de s’interroger sur ces inégalités de genre et sur les principaux 

freins à l’AP des femmes. 

Une analyse plus fine des données de l’étude Esteban [48], a mis en évidence que près de la moitié 

de l’AP des femmes était une AP d’intensité faible, qui n’est pas comptabilisée dans la durée d’AP 

recommandée. L’AP globale des femmes trouvait son origine pour 39 % dans le domaine du travail 

(activité professionnelle), pour 31 % dans les activités domestiques et pour 29 % dans les loisirs. 

Celle des hommes provenait majoritairement du travail (46 %) et des loisirs (44 %). Les activités 

domestiques comptaient ainsi pour près d’un tiers de l’AP des femmes, or il s’agit principalement 

d’AP d’intensité faible ne permettant pas d’atteindre tous les bénéfices santé liés à la pratique. Par 

ailleurs, la part dévolue à l’AP dans le cadre des loisirs était inférieure chez les femmes en 

comparaison des hommes de près de 15 points. 
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Les analyses sur les facteurs associés à l’atteinte des recommandations d’AP réalisées dans le 

Baromètre santé 2021 ont montré que contrairement aux hommes, la structure du ménage était 

associée au niveau d’AP des femmes [43]. Les femmes en couple avec des enfants étaient moins 

nombreuses à atteindre les recommandations d’AP. En France, selon l’Insee (2021), les 

contraintes domestiques et familiales sont encore largement dévolues aux femmes, ce qui semble 

être un frein au temps pouvant être consacré aux loisirs et notamment aux AP [49]. 

 

3.5.6 Activité physique, vieillissement et préservation de l’autonomie 

Au 1er janvier 2024, en France, 21,8 % de la population a 65 ans ou plus, cette proportion 

augmente depuis plus de trente ans. Le vieillissement de la population s’accélère depuis le milieu 

des années 2010, avec l’arrivée des générations nombreuses du baby-boom [50]. Ainsi, les 

personnes âgées de 75 ans ou plus représentent désormais une personne sur dix en France 

(10,4 %) [51]. Les prévisions indiquent que la part des 65 ans et plus représentera environ 25 % 

de la population dès 2030 dont 12 % pour les 75 ans et plus ; en 2040, la proportion des 75 ans 

et plus sera en forte augmentation atteignant 15 % de la population soit 9,4 % pour les 75-84 ans 

et 5,5 % pour les 85 ans et plus. L’espérance de vie est chez les femmes de 27,9 ans à l’âge de 

60 ans , et de 11,5 ans à l’âge de 80 ans ; et respectivement chez les hommes de 23,7 et 9,4 

ans [51]. 

L'indépendance physique et la préservation de la mobilité sont des dimensions fondamentales 

pour la qualité de vie. L'incidence croissante des maladies chroniques avec l'âge, de même que la 

sédentarité et l’inactivité physique accélèrent le vieillissement fonctionnel et affectent les réserves 

physiologiques (syndrome de fragilité) [52] et plus particulièrement les systèmes cardiocirculatoire 

et musculaire (sarcopénie) [53], avec le risque de compromettre l'indépendance fonctionnelle. 

L’augmentation de l’espérance de vie sans handicap, la prévention primaire et secondaire de la 

perte de mobilité, sont des priorités pour répondre aux enjeux de santé publique et médico-

économiques associés au vieillissement de la population française.  

Ainsi, le nombre de bénéficiaires de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie augmente 

régulièrement pour s’établir à 816 000 en 2023 à domicile, et en établissement (549 000 fin 

2023). Les dépenses relatives à cette allocation sont en forte hausse (+6,7 % en 2023).  En France 

9,1 % des personnes âgées de 65 ans et plus et 50 % des personnes âgées de 90 ans et plus en 

sont bénéficiaires [54].  

Les bienfaits de l'activité physique et de l'exercice sont actuellement bien documentés, autant pour 

éviter le déclin physiologique, préserver l’autonomie fonctionnelle et l'apparition des maladies 

chroniques associés au vieillissement que pour leur prise en charge [55]. 

3.5.1 Activité physique et handicap  

Un projet est en cours de développement à l’initiative de l’ONAPS23  et la FNORS24 . Ce projet 

présente deux volets l’un quantitatif portant sur 656 personnes en situation de handicap (PSH) 

âgées de 20 à 59 ans et ne résidant pas dans un établissement médico-social et qui ont répondu 

à un questionnaire auto-administré entre janvier et avril 2022. Récemment publié il permet de 

brosser un portrait des niveaux d’activité physique et de sédentarité de ces répondants, d’identifier 

les freins et les leviers à leur pratique d’Activité physique et sportive (APS) et d’établir les relations 

 

23 Observation National de l’activité physique et de la sédentarité 

24 Fédération nationale des Observatoires Régionaux de Santé 
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entre l’activité physique pratiquée et la santé perçue. Le volet quantitatif est en cours de 

développement. Parmi les PSH ayant répondu à l’enquête, 34 % ne pratiquent aucune activité 

physique ou sportive. Les pratiques structurées (club, structure privée, avec coach), et notamment 

fédérées au sein de fédérations sportives agréées, sont faibles (respectivement 34 % et 18 %) 

tandis que les pratiques indépendantes à toute structure, ou pratiques libres, sont davantage 

déclarées (52 %). La fréquence des activités physiques et sportives reste faible, alors même que 

la régularité de la pratique est primordiale en termes de santé. De même, les activités physiques 

et sportives pratiquées sont majoritairement d’intensité faible à modérée, liées aux déplacements 

utilitaires effectués en modes de transports actifs (marche, vélo…), à des activités physiques 

domestiques (bricolage, jardinage, tâches ménagères…), et à des activités « simples » et facilement 

accessibles (marche / promenade).  

Les PSH les plus inactives ont une perception plus faible de leur santé que celles pratiquant une 

APS. La PSH avec un handicap acquis sont moins actives que celles avec un handicap inné (40 % 

contre 26 %). La proportion de PSH n’ayant aucune pratique est supérieure en cas d’handicap 

moteur (40 %), qu’en cas de trouble du psychisme (33 %).  Mais les personnes avec un handicap 

psychique pratiquent moins d’APS structurées.  

Concernant l’effet du genre, les APS libres et AP domestiques sont respectivement moins et plus 

pratiquées chez les femmes que chez les hommes. L’avancée en âge chez les PSH est associée à 

une baisse des APS structurées et à une augmentation de la pratique des AP domestiques. Une 

rupture de la pratique d’APS structurée est observée à partir de 30 ans, passant de 50 % avant à 

34 % après. Plus le niveau de diplôme augmente, plus la durée de pratique hebdomadaire d’APS 

est élevée et plus le temps passé assis au travail et le temps d’écran les jours travaillés sont 

importants. Enfin, le score de santé perçu est plus faible chez les PSH dispensées d’EPS au cours 

de leur scolarité. 

Les chiffres relevés dans l’étude concernant la sédentarité ne prennent pas en compte les PSH qui 

utilisent un fauteuil roulant « souvent » ou « tout le temps ». Seul le temps passé devant les écrans 

a concerné toutes les PSH. Les répondants ont déclaré respectivement 6,1 h et 4,5 h de 

sédentarité les jours de travail et les autres jours pendant lesquels les activités sédentaires lors 

des loisirs, surtout devant les écrans, augmente.  

Ce temps sédentaire pendant les loisirs retentit sur le niveau d’APS qui diminue. Les personnes 

qui regardent le plus les écrans, jours travaillés ou non, s’estiment en moins bonne santé, mais 

aucune corrélation entre les durées hebdomadaires de sédentarité et d’APS et le niveau de 

perception de la santé n’a été observée.  

3.6 La sédentarité et les comportements sédentaires 

3.6.1 La sédentarité, une notion à mieux définir et rendre opérationnelle 

La sédentarité dont la définition a été présentée plus haut et qui regroupe les AP de très faible 

dépense énergétique (≤ 1,5 MET) réalisées en position assise, semi-assise ou allongée comporte 

des risques propres.  

Les recherches sur les comportements sédentaires qui ont connu une croissance rapide et 

progressive, apportent de plus en plus de preuves solides du lien entre un comportement 

sédentaire « excessif » et des indicateurs ou effets néfastes sur la santé, sans que le terme excessif 

soit complètement explicité, d’où la nécessité d’une harmonisation des termes, des mesures et 

d’une définition opérationnelle de la sédentarité. 
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Le Réseau de recherche sur le comportement sédentaire25  a lancé un projet de consensus 

terminologique pour répondre à un besoin d’harmonisation des termes employés et des méthodes 

de mesure [56]. Les comportements sédentaires sont définis par deux paramètres : la dépense 

d’énergie et la position. Les activités sédentaires les plus classiquement citées sont le fait de 

regarder les écrans (TV et ordinateurs, tablettes), de travailler à un bureau, de rester assis en 

classe, de se déplacer passivement (voiture, taxi), de lire et de jouer à des jeux de société. 

L’évolution des recherches épidémiologiques nécessitent de nouveaux outils et des procédures 

standardisées pour améliorer la compréhension des effets des comportements sédentaires sur la 

santé. Les périodes passées dans des activités sédentaires devraient être définies 

opérationnellement comme : 

• une période minimale de temps sédentaire ininterrompu   

• le temps total accumulé en périodes sédentaires par jour (ou par semaine)  

• la fréquence des périodes sédentaires.  

De plus, les comportements sédentaires n’ont pas le même effet sur la santé des personnes en 

fonction de leur condition physique et de leur niveau d’activité physique [57]. Ainsi, une activité 

physique d'intensité modérée (environ 60 à 75 minutes par jour) semble réduire significativement 

le risque accru de décès associé à une position assise prolongée. Mais chaque comportement 

sédentaire n’a pas les mêmes effets. C’est pourquoi, ce niveau d'activité élevé atténue, sans 

toutefois l'éliminer, le risque accru associé à une durée prolongée passée devant la télévision. Si 

de longues périodes assises quotidiennes sont inévitables (par exemple, pour le travail ou les 

transports), il est également important de pratiquer une activité physique. 

3.6.2 Les différents profils de comportements selon l’activité physique et le temps 

sédentaire 

En prenant en compte les recommandations d’activité physique et de sédentarité, il est possible 

d’établir des profils de personnes plus ou moins à risque. Les profils peuvent être très élaborés en 

prenant en compte les différents niveaux d’activité physique : légère, modérée et élevée et les 

temps de sédentarité. 

Il est important de comprendre qu’une personne peut être considérée comme sédentaire et 

inactive, c’est-à-dire n’atteignant ni les recommandations d’activité physique, ni celles considérées 

comme sédentaires. Chaque personne présente un mode de vie qui correspond à un des quatre 

profils majeurs reproduit dans la figure 5. 

 

25 Sedentary Behaviour Research Network (SBRN) 
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Figure 5-Profil de comportements sédentaires et d’activité physique 

Il faut encore distinguer la non-sédentarité de certaines catégories professionnelles (ouvriers, 

personnels de service) de l’absence de pratique d’une activité physique saine, mesurée, adaptée 

à la condition physique individuelle. 

 

 

Figure 6-Définition de l’activité physique, du comportement sédentaire et du sommeil en dépense 

d’énergie et de position (adapté d’après Tremblay et al., 2017) [56] 

Bien que les définitions des comportements d’activité physique, de sédentarité et de sommeil aient 

évolué d’une approche biomédicale à une approche plus sociale, les trois comportements de santé 

principaux se définissent par une dépense d’énergie et une position (Figure 6). 
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3.7 Bénéfices sur la santé de l’activité physique et de la réduction de la 

sédentarité  

3.7.1 Risques de la sédentarité et de l’inactivité physique. 

Inactivité physique et sédentarité sont deux facteurs de risque indépendants qui favorisent le 

développement et l’aggravation de plus de 35 maladies chroniques [58–60]. Ils coexistent souvent 

avec d’autres facteurs de risque de ces maladies comme une alimentation déséquilibrée et des 

troubles du sommeil et l’efficacité de leur prise en charge simultanée est prouvée [61]. 

3.7.2 Bénéfices de l’activité physique et de la réduction du temps de sédentarité  

Une majoration de l’AP modérée journalière peut diminuer sans l'éliminer le risque accru de décès 

associé à un temps de sédentarité assise prolongée  [57]. Ainsi, c’est l’association d’une pratique 

régulière d’AP d’intensité au moins modérée et d’une diminution du temps de sédentarité qui a 

l’effet protecteur le plus efficace et bien prouvé pour les différents stades de préventions 

(primordial, primaire, secondaire, tertiaire et quaternaire) des maladies chroniques [62,63]. Le 

manque d’AP et/ou le faible niveau de capacité physique qui ont été des facteurs aggravants pour 

les patients infectés par la Covid 19 l’ont confirmé [62]. Des relations dose-réponse positives entre 

le niveau de bénéfices et le temps et l’intensité d’AP et la diminution de la sédentarité journalières 

ont été observées [64]. Des études observationnelles récentes basées sur des mesures objectives 

de l’AP soulignent l'importance de chaque minute d'AP en plus et suggèrent que tous les niveaux 

d'intensité procurent des bienfaits pour la santé, des volumes plus faibles d'intensité élevée étant 

associés à des bénéfices substantiels [63]. Il convient donc de répéter que ces comportements de 

santé sont essentiels à son maintien et à la bonne qualité de vie qui y est associée [62]. 

 

3.7.3 Bénéfices de la capacité physique/condition physique  

Deux paramètres de la condition physique, la capacité physique (ou capacité cardiorespiratoire) et 

la force de préhension, sont corrélés avec l’espérance de vie individuelle [29].  

Le niveau de force de préhension est validé dans les populations d’adultes d’âge moyen et âgés 

comme un puissant prédicteur du risque de mortalité globale, cardiovasculaire et par cancer ainsi 

que du risque de morbidité, de sarcopénie et de perte d’autonomie. Si sa validité et sa fiabilité ont 

été confirmées avec différents dispositifs, sa réalisation très simple impose une rigueur de 

méthodologie non encore parfaitement normalisée [65,66]. Il est donc justifié d'améliorer les 

protocoles de sa mesure pour pouvoir proposer son utilisation dans les scores de risque individuel 

en routine clinique  

La capacité physique, qui a été la plus étudiée, présente le plus de preuves de son intérêt pour 

évaluer le capital santé individuel [29]. En prévention primordiale et primaire la capacité physique 

d’un sujet renseigne sur son espérance de vie en bonne santé et sur son niveau de risque de 

développer des complications dans plus de 40 pathologies chroniques. Ainsi, pour chaque 

augmentation de 1 MET, le risque de développer une insuffisance cardiaque est réduit de 19 %, 

celui de mort subite cardiaque de 14 %, et celui de mortalité globale de 15 % et ceci quels que 

soient l'âge, le sexe, l'origine ethnique et l'état de santé du sujet évalué [67–69]. Ainsi la capacité 

physique est un facteur prédictif de mortalité plus fort que les classiques facteurs de risque comme 

le tabagisme, l'hypertension artérielle, l'hyperlipidémie et le diabète de type 2, et son ajout à ceux-

ci améliore l’évaluation du risque de survenues d’événements indésirables [70]. Il est aussi prouvé 

que l’amélioration de la capacité physique d’un sujet par le biais de l’AP améliore son espérance 

de vie [71]. Enfin, une étude médico-économique récente souligne que des actions visant à 
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accroître la capacité cardio-respiratoire à l'échelle de la population pourraient contribuer à réduire 

les coûts des soins de santé et à améliorer la santé de cette population [72].  

Chez l’enfant et l’adolescent une relation positive entre leur niveau de capacité physique, la qualité 

de leur santé mentale et cardio-métabolique, et leur réussite scolaire a été observée [70]. 

Dans une large population d’enfants et adolescents de 6 à 19 ans de 11 pays développés 

économiquement une baisse importante (0,43 % par an) de la capacité physique similaire pour les 

garçons et les filles mais plus marquée dans les tranches d'âge supérieures a été rapportée. Le 

rôle majeur des niveaux croissants d’inactivité physique et de sédentarité dans cette population 

est souligné [73].  

Pour résumer, la capacité physique est un facteur prédictif important de mortalité cardiovasculaire 

et de toutes causes et du risque de complications dans la plupart des maladies chroniques [70]. 

C’est un facteur prédictif de mortalité potentiellement plus fort que les classiques facteurs de 

risque que sont le tabagisme, l'hypertension, l'hyperlipidémie et le diabète de type 2, de plus son 

ajout à ceux-ci améliore l’évaluation du risque d'effets indésirables [70].  

Ainsi l’intérêt en prévention de la capacité physique individuelle dépasse l’évaluation du risque de 

mortalité cardiovasculaire et globale et inclut la prévention et le traitement de la plupart des 

maladies chroniques. Elle est aussi utile chez les personnes âgées pour la prévention de la perte 

d’autonomie ainsi que pour la santé mentale, la réussite scolaire et la santé cardiométabolique 

des enfants et des adolescents [70].  

La capacité physique est donc un signe clinique vital majeur qui devrait être évalué chez tout adulte 

d’âge moyen pour être utilisé dans son calcul de risque sanitaire et dans un but de prévention 

individuelle.  

3.8 Interactions entre sommeil, activité physique et comportement sédentaire 

3.8.1 Ces interactions sont multiples, complexes et pluridimensionnelles 

L’activité physique d’intensité modérée a un effet direct sur le sommeil en augmentant sa quantité 

et sa qualité et améliore la qualité de l’éveil diurne. Inversement, l’inactivité physique et un temps 

de sédentarité élevé réduiraient la quantité et la qualité du sommeil, et, comme les troubles du 

sommeil, appauvriraient la qualité de la vigilance [30]. Une association positive entre l'activité 

physique et la qualité du sommeil a été retrouvée chez différentes catégories de populations [74] : 

chez l'adulte, la femme ménopausée et la personne âgée de plus de 65 ans. Ces effets sont 

supposés chez l'enfant et l'adolescent. Ces résultats sont en accord avec les recommandations de 

l'OMS [75] et des Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (CDC) [76] concernant la 

pratique d'activités physiques pour améliorer la qualité du sommeil. 

L’activité physique a un rôle majeur dans le contrôle de la masse corporelle par un effet positif sur 

la masse musculaire et donc le métabolisme de repos. De plus, l’activité physique augmente la 

dépense énergétique contribuant au contrôle du bilan énergétique, sans effet compensatoire par 

une augmentation de la prise alimentaire chez les jeunes enfants et adolescents [77] comme chez 

les adultes [78]. 

En revanche, les comportements sédentaires sont associés à un risque élevé d’insomnie et de 

troubles du sommeil [79]. De plus, des comportements sédentaires diminuent la dépense 

énergétique et prennent la place des activités physiques d'intensité légère, ce qui peut entraîner 

une prise de poids au fil du temps [80]. 
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En raison de l’importance d’une quantité optimale et d’une bonne qualité de sommeil, de la 

diminution de ces deux paramètres du sommeil au fil des décennies et des interactions entre le 

sommeil, l’activité physique, les comportements sédentaires et l’alimentation, le sommeil doit faire 

l’objet d’une attention particulière et urgente dans le cadre des politiques de santé publique. 

3.8.2 L’activité physique est un dénominateur commun, essentiel pour mieux manger et 

mieux dormir.  

Les raisons de promouvoir l’activité physique et d’adopter un mode de vie actif afin d’améliorer la 

santé sont très nombreuses. L’AP entraîne des améliorations physiologiques et biologiques mais 

permet aussi d’opter pour des comportements plus sains. En référence aux recommandations des 

comportements sur 24 h, l’activité physique, les comportements sédentaires, l’alimentation et le 

sommeil renvoient aux comportements quotidiens pour lesquels les recommandations sont à 

suivre pour être en bonne santé. Les données scientifiques mettant en relation bidirectionnelle ces 

quatre comportements sont nombreuses et mettent en lumière les effets bénéfiques de l’AP sur 

les trois autres comportements et leurs conséquences sur la prévention de l’obésité. (Figure 7) 

 

Figure 7-Effets positifs de l’activité physique sur les comportements de santé  

Activité physique et comportements sédentaires 

L’augmentation de l’activité physique (bureau assis-debout, pause active, session d’activité 

physique) réduit modérément les comportements sédentaires [81]. Les interventions ciblant la 

réduction des comportements sédentaires obtiennent de bons résultats. En outre, le temps de 

sédentarité supprimé est réalloué dans la majorité des cas, à une activité physique d’intensité au 

moins modérée. L’activité physique et les comportements sédentaires, bien que liés lorsque l’on 
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s’intéresse aux activités sur 24 h, sont bien des comportements indépendants et les interventions 

doivent nécessairement cibler les deux pour modifier le mode de vie.   

Activité physique et alimentation 

L’activité physique est connue pour augmenter la dépense d’énergie. Une des préoccupations de 

nombreux travaux est l’existence d’une possible compensation de cette dépense d’énergie par une 

augmentation de la prise alimentaire subséquente. Les résultats ont montré que l’augmentation 

de la dépense énergétique due à l’activité physique n’entraîne pas d’augmentation de la prise 

alimentaire, ni de l’apport en macronutriments, ni de l’appétit après une activité physique 

d’intensité élevée [78,82]. Ainsi, l’activité physique n’affecte ni l’apport énergétique, ni la 

consommation de macronutriments [77]. Par conséquent, elle induit un bilan énergétique global 

plus faible [83]. Par cette augmentation de la dépense d’énergie, l’activité physique aide au 

contrôle de la masse corporelle et représente un atout indispensable pour la prévention et la lutte 

contre l’obésité.  

L’activité physique pourrait également impacter les comportements alimentaires en influençant les 

choix alimentaires via des médiateurs endocriniens (insuline, leptine et ghréline) [84]. L'effet de 

l'activité physique sur les taux d'hormones liées à l'appétit et sur l'appétit suggère que l'activité 

physique peut motiver à adopter des habitudes alimentaires saines [85]. L’activité physique induit 

un choix réduit d'aliments salés de faible densité [83] et pourrait ainsi réduire la consommation 

d'aliments réconfortants (aliments sucrés ou salés à haute valeur énergétique) et donc influencer 

les préférences alimentaires [86] et réduire la surconsommation [78]. 

Activité physique et sommeil 

L’activité physique associée à une réduction des comportements sédentaires permet à chacun 

d’adapter une durée de sommeil à ses besoins [87]. L’activité physique améliore la qualité du 

sommeil [88]. De plus, elle a des effets positifs sur le délai d'endormissement, la durée totale du 

sommeil, l'efficacité du sommeil et la gravité de l'insomnie [89]. En effet, les programmes d’activité 

physique adaptée pourraient être prescrits comme traitement non-pharmacologique efficace 

contre les troubles du sommeil. L’AP est particulièrement bénéfique pour traiter les troubles du 

sommeil tels que l'insomnie, la somnolence diurne excessive et l'apnée du sommeil [90].  

Il est important de noter que l’activité physique n’altère pas le sommeil même chez les bons 

dormeurs [91]. Les comportements sédentaires sont quant à eux des facteurs de risques majeurs 

de troubles du sommeil. Les interventions visant la réduction des comportements sédentaires ont 

montré une amélioration du sommeil et des marqueurs sanguins de maladies cardiovasculaires.  

De plus, l’AP a également une influence positive sur les rythmes circadiens, processus 

physiologiques clés de la qualité du sommeil et de la santé globale. Une activité physique régulière 

agit comme un puissant « zeitgeber »26 non lumineux, contribuant à la stabilisation et à l'alignement 

des rythmes circadiens, atténuant ainsi les effets négatifs des perturbations circadiennes [92]. 

En population générale et en ce qui concerne les modalités optimales d'AP, les activités comme le 

yoga, la sophrologie, sont les plus susceptibles d'améliorer la qualité subjective du sommeil, suivies 

des AP d’endurance à intensité modérée combinées aux activités de renforcement musculaire. 

L’efficacité du sommeil est améliorée par les AP d’endurance à intensité modérée [93]. Des 

 

26 Les Zeitgebers se définissent comme étant tous les indices environnementaux qui modulent la période et la phase 

des rythmes circadiens endogènes. Un Zeitgeber permet donc à un organisme d'ajuster son horloge biologique interne 

aux cycles environnementaux. 
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recherches restent nécessaires pour évaluer l’effet de l’âge sur cette relation : l’effet semblerait 

être moins marqué avec l’avancée en âge mais les niveaux d’AP et de condition physique initiaux 

ne sont quasiment jamais contrôlés [93]. 

3.8.1 Recommandations sur 24 h intégrant l’AP et le sommeil 

De nombreux travaux ont mis en évidence les bénéfices de l’activité physique (AP) sur la santé et 

les études ont conduit à la définition de recommandations précises pour tous les publics. C’est 

ainsi qu’il est aujourd’hui communément admis et recommandé aux enfants de pratiquer 

60 minutes d’AP d’intensité modérée à élevée chaque jour. Ces recommandations sont portées 

par l’OMS et ont été diffusées dans tous les pays. 

Plus récemment les recherches ont porté sur l’impact des comportements sédentaires sur la santé 

et sur la reconnaissance des effets défavorables de la sédentarité, indépendamment de la pratique 

d’AP. Les recommandations sur l’AP se sont alors enrichies de recommandations spécifiques visant 

à limiter la sédentarité de la population. 

Mais les comportements quotidiens en matière de mouvement ne se limitent pas à une heure d’AP 

modérée à élevée et au temps sédentaire. Étudier les comportements en matière d’AP et de 

sédentarité revient à étudier la répartition et le temps dédié à ces comportements sur l’ensemble 

d’une journée. Ainsi, sur une période de 24 heures, le mouvement se distribue selon un continuum 

allant du sommeil (pas/peu de mouvement) à une AP d’intensité élevée (beaucoup de 

mouvement) [94]. Les travaux récents montrent à ce sujet que tous les types de mouvement ont 

des effets sur la santé et ne considérer que l’AP modérée ou les comportements sédentaires serait 

à ce sujet réducteur. En effet, la recommandation d’une heure d’AP modérée à élevée par jour ne 

compte que pour < 5 % du temps sur 24 h, alors que le sommeil compte pour environ 40 %, le 

comportement sédentaire environ 40 % et l’AP d’intensité légère pour environ 15 % [95]. S’il a été 

démontré que la pratique régulière d’une AP modérée à élevée et la réduction des comportements 

sédentaires ont de nombreux effets bénéfiques sur la santé, il en est de même d’un temps de 

sommeil adéquat et d’une AP d’intensité légère lorsque celle-ci se substitue au temps sédentaire. 

Il semblerait donc nécessaire, après les recommandations sur l’AP modérée à élevée et les 

comportements sédentaires, d’élaborer de nouvelles recommandations sur le sommeil et l’AP 

d’intensité légère. Mais ce travail, serait là encore réducteur, car s’il est certain que chacun de ces 

comportements, pris individuellement, a un impact sur la santé, il semble de plus en plus évident 

que ces comportements interagissent et qu’ils produisent des effets combinés sur la santé qui 

dépassent les contributions individuelles [96]. 

Il a été montré par exemple que les bénéfices de l’AP étaient mitigés quand l’enfant avait de 

mauvaises habitudes de sommeil ou une sédentarité excessive [95], ou à l’inverse, qu’une 

augmentation de l’AP diminuait les effets négatifs d’un manque de sommeil ou d’un temps assis 

prolongé [97]. D’autres études ont mis en évidence les effets combinés de ces trois 

comportements, constatant par exemple que le fait de respecter deux, une ou aucune des 

recommandations en matière d’AP (nombre de pas par jour), de sédentarité (temps passé devant 

un écran) et de sommeil, était associé à un risque plus élevé d’obésité, de manière graduelle [98]. 

Le Canada a donc engagé en 2014 un travail de réflexion et d’élaboration de recommandations 

sur 24 heures, intégrant l’ensemble de ces données et une approche intégrée regroupant l’AP, le 

comportement sédentaire et le sommeil. La démarche scientifique repose notamment sur la 

réalisation de revues systématiques sur AP et santé, sédentarité et santé, sommeil et santé ainsi 

que sur la combinaison de ces trois comportements et leurs liens avec la santé. L’ensemble de ces 

travaux a été publié dans un numéro spécial de la revue Applied Physiology Nutrition and 
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Metabolism en 201627 aboutissant à l’élaboration des « Directives canadiennes en matière de 

mouvement sur 24 heures pour les enfants et les jeunes : une approche intégrée regroupant 

l’activité physique, le comportement sédentaire et le sommeil ». 

Ces directives représentent les premières lignes directrices mondiales intégrées en matière de 

comportement actif qui recommandent le niveau et l'intensité de l’AP, le nombre d'heures de 

sommeil et le nombre d'heures d'activités sédentaires permises pour les enfants et les jeunes âgés 

de 5 à 17 ans sur 24 heures. Elles ont depuis été déclinées et adaptées pour les 0-4 ans, les 

adultes de 18-64 ans et les seniors de 65 ans et plus. Après le Canada, des lignes directrices sur 

24 heures (24-h movement guidelines) ont été élaborées en Australie, Finlande, Nouvelle-Zélande, 

Afrique du Sud et Thaïlande, d’autres pays ont initié la démarche (Croatie et Grande-Bretagne) et 

l’OMS a récemment publié de telles lignes directrices pour les enfants de moins de 5 ans [99]. 

3.9 Enfants et adolescents 

3.9.1 Enjeux  

Si les enjeux de la promotion, de l’augmentation de l’AP et de la réduction des comportements 

sédentaires chez les enfants et les adolescents sont multiples, un des principaux concerne les 

effets de ces deux comportements sur la santé mentale et le bien-être des jeunes populations qui 

présentent aujourd’hui la plus forte altération des composants de la santé mentale. Les preuves 

montrant les effets positifs de l’AP et les effets négatifs des comportements sédentaires sur 

l’anxiété et les symptômes dépressifs sont de plus en plus solides [100,101]. 

Les études rapportent que non seulement le niveau d’activité physique améliore la santé mentale 

des jeunes mais que le niveau de condition physique est tout aussi important [100]. Les sociétés 

australiennes de médecine du sport et de psychologie ont publié un consensus proposant un 

modèle de prise en compte des caractéristiques de l’AP (figure 8) [102]. Pour répondre à ces 

constats et améliorer les composantes psychologiques de la santé mentale, l’évaluation et 

l’amélioration de la condition physique est la condition sine qua none. 

 

27 https://cdnsciencepub.com/toc/apnm/41/6+%28Suppl.+3 %29  

https://cdnsciencepub.com/toc/apnm/41/6+%28Suppl.+3%29
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Figure 8-Importance des caractéristiques de l’activité physique pour améliorer ses effets sur la 

santé mentale et le bien-être (Modifié à partir de Vella et al., 2023) [102] 

 

Les travaux les plus récents mettent en exergue l’importance de lutter contre l’inactivité physique 

ou l’insuffisance d’activité physique mais aussi de réduire fortement les comportements 

sédentaires. Un mode de vie inactif et sédentaire a pour conséquence de diminuer les capacités 

cardiorespiratoires et musculaires et d’augmenter la masse corporelle, c’est-à-dire réduire la 

condition physique qui est fondamentale pour une vie en bonne santé. La condition est associée 

non seulement à une bonne santé physique mais également à une bonne santé mentale dès 

l’enfance et l’adolescence [103]. Dès 2017, l’Anses avait alerté sur le fait que l’insuffisance 

d’activité physique devait également être considérée et analysée comme un risque sanitaire [38]. 

De plus, le rapport soulignait que l’analyse du niveau de sédentarité devait se faire de manière 

indépendante et complémentaire. 

Outre les bénéfices de l’AP sur la santé mentale, la santé physique et la prévention des maladies 

chroniques chez les jeunes (obésité, diabète), un des enjeux de l’AP concerne la littératie physique. 

La littératie physique fait référence aux compétences physiques, cognitives, psychologiques et 

sociales que développe l’AP. L’AP est considérée bien au-delà d’une simple activité motrice, du 

mouvement mais comme une appropriation de compétences importantes pour la pratique et pour 

sa pérennisation tout au long de la vie. Elle est essentielle dans la mesure où sa compréhension 

permettrait de comprendre pourquoi les jeunes sont inactifs mais également d’offrir des 

perspectives d’intervention [104].  

De plus en plus de travaux suggèrent que le développement de certaines pathologies à l’âge adulte, 

comme l’obésité par exemple, pourrait trouver leur origine dans l’enfance. De nombreuses études 

sur le suivi des comportements d’AP et de sédentarité de l’enfance à l’âge adulte ont montré que 

la pratique de l’AP dans l’enfance influence le comportement des adultes. Ces résultats suggèrent 

que les comportements de santé inculqués dès l’enfance sont résistants aux changements [105]. 

Il est donc fondamental d’instaurer des comportements de santé dès le plus jeune âge. 

Le rapport (HCSP 2025, à paraître) sur « Évolution de la santé des adolescents depuis 30 ans 

Permanences, récurrences et changements » alerte fortement sur la réduction importante du 

niveau d’activité physique, l’augmentation exponentielle des comportements sédentaires et la 
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baisse de la qualité du sommeil ayant entraîné un niveau inquiétant de la condition physique. Ces 

constatations doivent inciter les pouvoirs publics à une action priorisée sur une approche globale 

mais ciblée sur les comportements de santé des jeunes. 

 

3.9.2 Les recommandations existantes sur l’activité physique  

Pour les petits enfants âgés de 0 à 5 ans [106,107]:  

• Activité physique : les jeunes enfants doivent être actifs au moins trois heures par jour.  

La majorité des activités doit être des activités physiques ludiques et des jeux psychomoteurs. 

L’activité physique des enfants doit comporter des activités variées et ludiques, comme la 

marche, la course, le saut, le lancer, l’équilibre, la découverte du milieu aquatique pour les 

tout‑petits, etc. La littératie physique s’appuie sur le développement et l’acquisition de savoir-

faire moteur qui leur apportera la capacité à pratiquer, plus tard, une grande variété d’activités 

physiques. 

• Sédentarité : éviter l’exposition aux écrans avant l’âge de 2 ans et la restreindre à 1 h par jour 

entre 2 et 5 ans28. Il est également recommandé de ne pas rester plus d’une heure d’affilée 

en position assise ou allongée, hors temps de sieste, dans des activités sédentaires qui 

incluent notamment le temps passé assis devant un écran (télévision, tablette, ordinateur, 

jeux vidéo, etc.). 

• Sommeil : à ces recommandations, nous pouvons associer celles concernant le sommeil qui 

est compris entre 11 et 14 heures, en respectant la régularité de l’heure du coucher pour le 

petit enfant. 

 

Enfants de 6 ans à 11 ans 

 

• Activité physique : pratiquer au moins une heure par jour d’AP d’intensité modérée à élevée. Il 

est recommandé d’accompagner les enfants dans leur AP pour les inciter à jouer, à se 

déplacer, à pratiquer une AP et/ou un sport régulier. 

Tous les deux jours, ce temps doit intégrer au moins 20 minutes d’AP d’intensité élevée et des 

activités qui renforcent les muscles, les os et améliorent la souplesse telles que le saut à la 

corde, saut à l’élastique, jeux de ballon, etc. 

• Sédentarité : limiter au maximum les activités en position assise ou immobile ; ne pas 

dépasser deux heures consécutives en position assise ou semi‑allongée ; se lever et faire 

quelques minutes de mouvements après plus de deux heures de sédentarité. 

• Temps d’écran : limiter le temps de loisir passé devant un écran à deux heures par jour. 

• Sommeil : un temps de sommeil compris entre 9 et 11 heures est recommandé. 

 

 

 

28 La société Française de pédiatrie relaye un texte de recommandations d’avril 2025 soutenu par d’autres sociétés 

savantes qui préconise « pas d’écran avant 6 ans » Les activités sur écrans ne conviennent pas aux enfants de moins de 

6 ans : elles altèrent durablement leurs capacités intellectuelles | Société Française de Pédiatrie 

https://www.sfpediatrie.com/actualites/activites-ecrans-ne-conviennent-pas-aux-enfants-moins-6-ans-elles-alterent-durablement
https://www.sfpediatrie.com/actualites/activites-ecrans-ne-conviennent-pas-aux-enfants-moins-6-ans-elles-alterent-durablement
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Adolescents de 12 à 18 ans 

• Activité physique : il est recommandé de pratiquer chaque jour au moins une heure d’activité 

physique d’intensité modérée et élevée, sollicitant les muscles et améliorant l’endurance et la 

souplesse. Toutes les AP sont bonnes. 

Il est essentiel dans cette période où l’AP diminue de façon très importante, de saisir toutes 

les occasions pour encourager les adolescents et de les aider à choisir des AP qui leur plaisent. 

Les AP entre amis, en club ou en famille sont à favoriser. 

• Sédentarité : limiter les comportements sédentaires au maximum (pas plus de 2h 

consécutives en position assise), penser à entrecouper les temps prolongés en position assise 

par des AP 

• Temps d’écran : en priorité, limiter le temps de loisir passé devant les écrans 

• Sommeil : un temps de sommeil de 8h30 à 9h30 chaque nuit est recommandé. 

 

3.9.3 Les recommandations sont-elles suivies ? quels sont les freins ? 

Dans le cadre de l’enquête INCA 329 [108], les jeunes âgés de 11 à 17 ans ont été interrogés par 

Santé Publique France sur leurs connaissances des repères. Concernant l’AP seuls 31 % d’entre 

eux connaissent la recommandation et 66 % pensent que pratiquer moins d’une heure quotidienne 

devrait suffire pour être en bonne santé.  

Avant la pandémie de Covid-19, l’étude ESTEBAN menée par SpF [36] montre que seuls 41,8 % 

des enfants et adolescents parvenaient à atteindre ces recommandations en 2014-2016. Parmi 

les 11-14 ans, seuls 14 % des filles et 25 % des garçons atteignaient les recommandations de 60 

minutes d’activité physique d’intensité modérée par jour. Ce niveau d’activité était plus bas chez 

les adolescents de 15-17 ans : 11 % chez les filles et 14 % chez les garçons [109]. Les données 

des deux principales enquêtes nationales ont confirmé un faible niveau d’activité physique chez 

les adolescents et elles mettent en évidence l’influence des inégalités sociales dans les 

comportements d’activité physique et de sédentarité des jeunes [37,108]. 

Au niveau mondial, les chiffres sont encore plus alarmants. Selon une étude assez récente, 81 % 

des adolescents âgés de 11 à 17 ans ne sont pas suffisamment actifs [110]. Cette étude a 

également révélé une prévalence plus élevée d'inactivité physique chez les filles dans presque tous 

les pays du monde (84,7 %, contre 77,6 % pour les garçons). 

Il apparaît nécessaire d’identifier les freins à la pratique d’activité physique de l’enfant afin de 

proposer des programmes d’activité physique permettant d’optimiser et de soutenir le 

développement de l’enfant et de l’adolescent de manière idéale. 

Les principaux freins à la pratique physique d’un jeune concernent des facteurs personnels tels 

que son sexe, son âge, ses expériences négatives de l’AP à l'école, ses doutes sur son apparence 

et ses aptitudes [111]. D’autres facteurs, tels que son environnement social (le statut socio-

économique, le manque d’encouragement de la part de la famille et des amis) et physique 

(l’absence d’espaces et de terrains d’AP, le manque d'opportunités d'être actif) ont été également 

reconnus comme ayant des impacts significatifs sur les comportements d’AP des 

 

29 3ème Etude individuelle nationale des consommations alimentaires (Anses) INCA 3 : Evolution des habitudes et modes 

de consommation, de nouveaux enjeux en matière de sécurité sanitaire et de nutrition | Anses - Agence nationale de 

sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

https://www.anses.fr/fr/content/inca-3-evolution-des-habitudes-et-modes-de-consommation-de-nouveaux-enjeux-en-mati%C3%A8re-de
https://www.anses.fr/fr/content/inca-3-evolution-des-habitudes-et-modes-de-consommation-de-nouveaux-enjeux-en-mati%C3%A8re-de
https://www.anses.fr/fr/content/inca-3-evolution-des-habitudes-et-modes-de-consommation-de-nouveaux-enjeux-en-mati%C3%A8re-de
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adolescents [112]. Les principaux freins à l’AP peuvent être regroupés en facteurs individuels, 

facteurs sociaux et relationnels, facteurs environnements physiques et autres facteurs extérieurs 

(Figure 9). 

 

 

 

Figure 9-Freins et leviers pour l’activité physique des adolescents (Modifiée et adaptée à partir des 

travaux de Martins et al., 2021 et Karchynskaya et al., 2024)[112,113] 

Le soutien social exerce l’influence directe la plus forte sur le comportement en matière d'activité 

physique. Le statut socio-économique a un effet direct et indirect sur l'activité physique par le biais 

de l'environnement physique et du soutien social de la famille et des amis. Il existe néanmoins une 

différence liée à l’âge. Chez les enfants (6–10 ans), le soutien social a un effet direct sur la pratique 

d’AP alors que le statut socio-économique a un effet plutôt indirect médié par le soutien social. 

Chez les adolescents (11-17 ans), le soutien social a l'influence directe la plus forte mais le statut 

socio-économique a aussi un effet direct sur l’AP [114]. Chez les jeunes, l'importance des liens 

sociaux avec la famille et les amis, en tant que source du soutien social, sont soulignés comme les 

principaux déterminants. Il est important de noter que l'image corporelle peut être perçue comme 

un facteur facilitateur ou un obstacle. Il convient de souligner le potentiel de renforcement négatif 

des stéréotypes de genre, ce qui pourrait nuire à la santé physique et mentale des filles [115]. Il 

est essentiel de mettre en place des interventions différentes pour les filles et les garçons. 

3.10 Adultes  

Les données épidémiologiques présentées montrent non seulement des niveaux d’activité 

physique insuffisants dans toutes les populations d’adultes mais également un accroissement de 

l’inactivité physique chez les femmes et de la sédentarité dans toutes les populations. 

L’augmentation en parallèle de l’obésité et des maladies chroniques chez des sujets de plus en 
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plus jeunes sont des problèmes de santé publique que les politiques publiques dans leur ensemble 

doivent traiter de toute urgence.  

Les recommandations établies par l’OMS et adaptées par l’Anses à la population française sont de 

moins en moins suivies.  

3.11 Activité physique pour les femmes enceintes  

L’état de grossesse non pathologique ne contre-indique pas systématiquement la pratique d’une 

AP voire sportive. Celle-ci présente même des effets bénéfiques pour le déroulement de la 

grossesse, pendant et après l’accouchement, en particulier sur la dépression post-partum.  

Les femmes enceintes sans complication médicale ni obstétricale doivent au moins respecter les 

recommandations de 150 à 180 minutes par semaine d'AP. Sa durée et son intensité doivent être 

adaptées à l'état de santé, à la condition physique et à l'évolution de la grossesse selon la 

HAS [116]. Le ministère des sports a édité en 2021 un guide de conseils pour l’activité physique 

et le sport pour les femmes enceintes [117]. 

 

3.12 Activité physique, maladies chroniques et handicap 

3.12.1 Le contexte 

Chez les personnes âgées et/ou atteintes de maladies chroniques, l’activité physique et la 

réduction de la sédentarité, ont également des bénéfices considérables en prévention tertiaire 

pour réduire la fréquence des récidives, la gravité des complications, et la mortalité générale, pour 

ralentir la perte d’autonomie et pour accroître la qualité de vie des personnes atteintes.   

En effet, la pratique d’une activité physique si elle est adaptée à la capacité physique des 

personnes, à leur pathologie, à leur âge et/ou leur handicap, est sûre et sans risque. L’enjeu est 

donc d’intégrer l’activité physique et la réduction de la sédentarité dans les parcours de soins et 

plus généralement dans le parcours de vie puisque les bénéfices ne perdurent que si l’activité 

physique est régulière, soutenue dans le temps et inscrite dans les modes de vie  

Cette partie effectue un rappel des bénéfices de l’activité physique et de la lutte contre la 

sédentarité chez les personnes atteintes de maladies chroniques. Elle est basée sur les principaux 

résultats de 2 expertises de l’Inserm de 2009 et 2019 [118,119] et 2 rapports de l’Anses 2016 et 

2022 [30,120] et sur des récentes revues et métanalyses publiées. Si ce chapitre contient des 

aspects spécifiques pour les personnes âgées, les personnes souffrant de maladies chroniques ou 

de handicap, ces populations se recouvrent parfois en grande partie. 

Les maladies non transmissibles (MNT) en Europe représentent à elles seules près de 90 % de 

tous les décès et 85 % des années de vie avec une incapacité [121]. En termes de morbidité elles 

s’accompagnent d’une dégradation de la qualité de vie et d’un risque plus élevé de progresser vers 

la dépendance. Avec le vieillissement de la population dû à l’allongement de l’espérance de vie 

mais également avec l’accroissement de certains facteurs de risque tels que le surpoids, l’obésité, 

et le diabète, de certains types de cancers, le nombre de personnes souffrant de maladies 
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chroniques30 ne cesse de croître, trois personnes sur quatre après 65 ans en souffrent31. La France 

devrait compter 12,1 millions de personnes âgées de 75 ans ou plus en 2050 soit 16,4 % de la 

population, contre 9,0 % en 2013 [122].  

Facteurs de risque 

La plupart de ces maladies chroniques ont des facteurs de risques communs : la prévention de ces 

risques communs est donc essentielle, un pilier fondamental pour assurer la pérennité de notre 

système de soins et améliorer la santé de la population.  

Ces facteurs sont la consommation de tabac et une consommation nocive d‘alcool, une mauvaise 

nutrition, l’inactivité physique et la sédentarité. On estime que ces facteurs sont responsables de 

plus de 85 % de la charge de morbidité des MNT dans la Région européenne [121]. Depuis peu, 

on considère un sommeil quantitativement et qualitativement dégradé comme un facteur de risque 

supplémentaire associé à la survenue de maladies chroniques (voir la partie sommeil à ce sujet). 

Le coût substantiel de l’inactivité physique sur le système de santé 

Le coût économique des maladies évitées par une diminution de ces facteurs de risque n’est pas 

évalué encore de manière systématique pour chaque pays, ni pour chaque facteur, ni pour chacun 

de leur niveau. Mais il est estimé considérable. Par exemple une étude australienne [123] a 

modélisé les effets d'une réduction de 10 % de l'inactivité physique en Australie. Les résultats 

suggèrent que cela pourrait entraîner environ 6000 cas de maladies en moins, 2000 décès évités, 

et une diminution des coûts directs de santé de 96 millions de dollars australiens 32. De même, 

une étude du Lancet Global Health estime que d’ici à 2030, 499,2 millions de nouveaux cas de 

MNT majeures évitables se produiraient dans le monde si la prévalence de l’inactivité physique ne 

changeait pas, avec des coûts directs de soins  de santé de 520 milliards de dollars [124]. Le coût 

mondial de l’inaction en matière d’inactivité physique atteindrait environ 47,6 milliards de dollars 

par année.  

Les personnes atteintes de maladies chroniques davantage sédentaires et inactives 

En général, les personnes atteintes de maladies chroniques sont plus susceptibles d’être 

sédentaires et physiquement inactives que celles qui en sont exemptes [125]. La fatigue, les 

douleurs induites par les maladies chroniques conduisent à une moindre mobilité ce qui peut 

décourager l’activité physique et contribuer à l’adoption d’un mode de vie sédentaire et in fine 

dégrader la qualité de vie et favoriser la perte d’autonomie. 

 

30 Définition (Un plan d’action pour les malades chroniques | info.gouv.fr) Une maladie chronique est une maladie de 

longue durée, évolutive, avec un retentissement sur la vie quotidienne. Elle peut générer des incapacités, voire des 

complications graves. La liste des maladies chroniques est très longue et regroupe les maladies cardiovasculaires (l’HTA, 

l’infarctus du myocarde, les maladies coronaires aigues, l’insuffisance cardiaque et l’accident vasculaire aigu,…., les 

cancers (tumeurs solides et leucémies…, les maladies respiratoires (Bronchopneumopathie chronique obstructive, 

asthme…), les pathologies rhumatismales (lombalgies, arthrose)   

31 site OMS maladies chroniques Principaux repères sur les maladies non transmissibles 

32 soit l’équivalent de environ 55 millions d’euros.  

 

https://www.info.gouv.fr/actualite/un-plan-daction-pour-les-malades-chroniques
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/noncommunicable-diseases
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Un impact spécifique autour d’un diagnostic de maladie chronique : le déconditionnement 

physique 

L’impact direct de la maladie ainsi que l’impact psychologique de la maladie chronique conduisent 

à un déconditionnement physique c’est-à-dire à l’activation d’un processus psychophysiologique 

multifactoriel aggravant la maladie chronique initiale comme un accélérateur du vieillissement et 

de l’entrée dans la dépendance [119]. L’expertise collective de l’Inserm33 mentionne que le 

déconditionnement musculaire « est particulièrement bien documenté pour la 

bronchopneumopathie chronique obstructive (BPCO), les cancers, l’insuffisance cardiaque, 

probablement pour le diabète de type 2 et l’Accident vasculaire cérébral (AVC) ». Ce phénomène 

serait moins bien documenté pour les maladies mentales et la polyarthrite rhumatoïde. L’expertise 

met en exergue les mécanismes moléculaires sous-jacents au déconditionnement 

musculaire [119].   

Les nombreux bénéfices de la lutte contre la sédentarité et l’inactivité physique chez les personnes 

atteintes de maladies chroniques  

Afin de contrecarrer le cercle vicieux du déconditionnement, l’activité physique régulière et la 

réduction de la sédentarité offrent de nombreux bénéfices somatiques et psychiques aux 

personnes atteintes de maladies chroniques, tant en prévention de ces maladies qu'en traitement 

de celles-ci comme en attestent les nombreuses publications internationales, nationales et 

expertises notamment françaises sur le sujet de l’Inserm [118,119] et de l’Anses [30].  

Les bénéfices de l’activité physique chez les personnes atteintes de maladies chroniques sont pour 

certains communs à l’ensemble des maladies chroniques et pour d’autres spécifiques de la 

maladie.  

Les personnes inactives atteintes de maladies chroniques ont une plus forte mortalité par rapport 

aux personnes malades qui ne le sont pas. Comme pour les personnes en bonne santé, la pratique 

d’une activité physique améliore, leur condition physique, leur bien-être, leur estime de soi et 

diminue l’anxiété et le stress. 

 

3.12.2 Mécanismes des effets de l’activité physique sur l’organisme et dans les principales 

maladies chroniques 

Bénéfices généraux de l’activité physique régulière sur l’organisme  

Sédentarité et inactivité physique induisent une inflammation chronique de bas grade, une 

majoration du stress oxydatif, une dysfonction du système immunitaire, et des troubles de la 

vasomotricité. Ces perturbations font le lit du développement et de l’aggravation des facteurs de 

risque cardiovasculaires et de la plupart des maladies chroniques [59].  

 

33 L’expertise Inserm 2019 présente les mécanismes par lesquels l’activité physique agit de façon générale par 

l’amélioration de la condition physique mais aussi de façon spécifique selon les pathologies concernées (par exemple 

l’accroissement de la sensibilité à l’insuline pour les personnes diabétiques). Les groupes de pathologies chroniques les 

plus fréquentes ont été examinés : l’obésité, le diabète de type 2, la BPCO, l’asthme, les cancers, l’accident vasculaire 

cérébral, les syndromes coronaires aigus, l’insuffisance cardiaque, l’artériopathie oblitérante des membres inférieurs, 

les maladies ostéoarticulaires, les dépressions et la schizophrénie.  
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L’AP, au moins modérée et régulière, au mieux associée à une diminution du temps journalier de 

sédentarité, est un élément clé de la prévention et du traitement de la plupart des MNT. Les 

mécanismes de son effet polypill34 validé commencent à être bien expliqués.  

En réponse aux contraintes d’un exercice musculaire aigu qui perturbe l’homéostasie de 

l’organisme, la plupart des organes libère immédiatement de nombreuses molécules de 

signalisation, les exerkines, dont les effets systémiques diminuent les niveaux d’inflammation et 

de stress oxydatif et augmentent l’efficacité du système immunitaire et de la vasomotricité. Ces 

exerkines qui ont aussi des effets sur leurs tissus cibles via les voies endocriniennes, paracrines 

et autocrines participent aux communications et médiations (cross-talk) inter-cellulaires [126,127]. 

Outre les myokines, premières exerkines observées et les plus étudiées, sont aussi décrites 

aujourd’hui des cardiokines, hépatokines, neurokines, adipokines, ostéokines, …  selon l’organe 

qui les libèrent. Elles agissent sur les différents systèmes de l’organisme. Leur quantité et leurs 

qualités varient selon le type, endurance aérobie ou musculation, la fréquence, et la durée de l’AP 

réalisée et les caractéristiques, comme l’âge, le sexe, le patrimoine génétique, du pratiquant [128]. 

Leur durée de vie relativement courte (≤ 48 heures) explique la nécessité de la pratique régulière, 

au mieux journalière, de l’AP pour obtenir l’effet bénéfique le plus marqué.  

Ainsi, pour répondre à la demande énergétique accrue d’une séance d’AP, se met en place une 

interaction coordonnée entre plusieurs tissus de l’organisme. Au fil du temps, le stress métabolique 

répété associé à chaque séance d’AP est à l’origine des adaptations à long terme observés au sein 

de la plupart des organes comme, le système cardiovasculaire et respiratoire, les muscles 

squelettiques, le tissu adipeux, le foie, le pancréas, l'intestin et le cerveau [129].  

Bénéfices de l’activité physique régulière dans les principales maladies chroniques 

Les maladies cardiovasculaires et métaboliques sont largement évitables avec une gestion 

rigoureuse de leurs facteurs de risque et à un dépistage précoce. Dans ce cadre les effets 

bénéfiques, à tous les stades de prévention de l’AP régulière ne peuvent pas être remis en cause 

[130]. Ses mécanismes sont de mieux en mieux décrits dans les principales maladies chroniques : 

cardiovasculaires, respiratoires, ostéoarticulaires, métaboliques, cancers, santé mentale.  

Sur le plan cardiovasculaire, les bénéfices de l’AP sont liés d’une part à ses effets indirects sur les 

facteurs de risque cardiovasculaires et d’autre part à ses effets directs sur le cœur et les vaisseaux 

par le biais en particulier des cardiokines [131,132]. En prévention primaire, une relation inverse 

dose-réponse entre le niveau de pratique d’une AP de loisirs régulière et le risque total de présenter 

une maladie cardiovasculaire, un accident vasculaire cérébral ou une fibrillation atriale est bien 

démontré. En revanche aucun effet préventif n’a été observé avec la pratique des AP 

professionnelles [133].  

Sur le plan endocrino-métabolique, l'épidémie croissante de surpoids-obésité et de diabète de 

type 2 souvent associé, avec ses complications cardiovasculaires, rénales et neurologiques, est un 

fardeau considérable pour les patients mais aussi pour l’ensemble de la société. Il est 

formellement prouvé que l’AP devrait être un facteur limitant majeur de ces fardeaux. 

Par ses modifications métaboliques, hormonales, inflammatoires et hémodynamiques, l'obésité 

contribue au développement des facteurs de risque cardiovasculaire classiques tels que le diabète, 

la dyslipidémie et l'hypertension artérielle et augmente directement le risque de maladie 

cardiovasculaire, coronaropathie et insuffisance cardiaque. Il est prouvé que l’augmentation de la 

capacité cardiorespiratoire par la pratique adaptée d’une AP efficace atténue considérablement, 

 

34 Pilule tout-en-un 
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voire annule, le lien entre l'obésité et le risque/pronostic des maladies cardiovasculaires [134]. 

L’expertise collective Inserm de 2019 résume ainsi les bénéfices de l’activité physique sur 

l’obésité : l’activité physique induit, avec un niveau de preuve élevé (A)35, une baisse de la masse 

de graisse viscérale à la suite d’un programme aérobie, un maintien du poids après une perte de 

poids initiale et avec un niveau de preuve (B) ; une baisse de la mortalité toutes causes, perte de 

poids, diminution du tour de taille. 

En cas de diabète de type 2, l’AP, en régulant les troubles du métabolisme des glucolipides, en 

optimisant l'indice de masse corporelle, avec baisse de la masse grasse et majoration de la masse 

maigre, modère ou efface l'insulino-résistance et limite le développement ou les complications des 

affections systémiques [135,136]. 

Tous les modes d’AP, (sauf les AP professionnelles), au mieux associés à une diminution du temps 

sédentaire journalier et à une rupture des périodes sédentaires prolongées améliorent le contrôle 

glycémique chez les patients atteints de diabète de type 2. En cas de prédiabète les effets 

bénéfiques de l’AP sur le contrôle glycémique diminuent de plus de 50 % le risque de développer 

un diabète. Les AP de type renforcement musculaire et/ou d’entraînement par intervalles 

paraissent plus efficaces que l’entraînement aérobie continu [137]. En dépit de ces preuves 

solides, aujourd’hui la majorité des patients concernés ne respectent pas les recommandations en 

matière d'AP ni de lutte contre la sédentarité [135].  

Des données récentes ont levé certaines limites de son efficacité dans le diabète de type 2. Ainsi 

une méta-analyse des études prospectives et de cohorte a confirmé l’existence chez les patients 

diabétiques de type 2, d’une relation dose-réponse positive entre l'augmentation de l'AP et la 

réduction du risque de morbidité et de mortalité par maladie cardiovasculaire. Le seuil d'AP efficace 

est en accord avec le niveau de pratique recommandé pour la population générale. Ainsi l’atteinte 

progressive du niveau d’AP recommandé pourrait réduire significativement le fardeau des maladies 

cardiovasculaires chez les patients diabétiques. De plus, l’effet positif d’une pratique d’AP régulière 

sur la correction de la variabilité glycémique des patients a été confirmé en particulier en cas d’IMC 

élevé [138]. Les risques d’hypoglycémie surtout chez les patients sous contrôle glycémique intensif 

post activité physique qui restent une préoccupation pourraient être limités par une éducation 

thérapeutique efficace [139].  

L’expertise Inserm 2019 résume ainsi les bénéfices de l’AP chez les personnes souffrant de 

diabète de type 2 : l’activité physique entraîne avec un niveau de preuve élevé (A) une baisse de la 

mortalité toutes causes et baisse de la mortalité cardiovasculaire, une amélioration de l’équilibre 

glycémique (HbA1C), ainsi que de la sensibilité à l’insuline et avec un niveau de preuve moyen (B) 

produit une amélioration de la capacité aérobie et de la force musculaire, un meilleur contrôle du 

poids et pas d’apparition ou d’aggravation des complications du diabète. 

 

Bronchopneumopathie chronique obstructive (BPCO) : selon l’expertise Inserm de 2019 l’activité 

physique conduit avec un niveau de preuve élevé (A) à une amélioration de la tolérance générale 

à l’effort ; de la force et endurance des membres supérieurs ; de la dyspnée ; de l’état de santé et 

de la qualité de vie, à une baisse du nombre d’hospitalisations et de leurs durées, à une 

 

35 Les niveaux de preuves sont ceux retrouvés dans la littérature, issus des classifications des différentes sociétés 

savantes ou évalués par les experts selon les recommandations de la HAS : A: Preuve scientifique établie ; B : 

Présomption scientifique ; C : Faible niveau de preuve scientifique (nous n’avons reporté ici que les niveau de A et B 

mentionnés dans l’expertise) . 
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récupération plus rapide après une exacerbation ; avec un niveau de preuve (B) à une 

augmentation de la survie. 

 

Asthme : l’activité physique améliore, avec un niveau de preuve A, l’aptitude physique aérobie et 

l’endurance ; la capacité d’exercice (puissance maximale) et la qualité de vie, conduit à une 

augmentation du nombre de jours sans symptômes et avec un niveau de preuve B, l’activité 

physique produit une diminution du risque de bronchospasme post-exercice et de l’hyperréactivité 

bronchique et ainsi qu’une amélioration du VEMS36 et de la survie. 

 

Pathologies ostéoarticulaires : 

o Lombalgies chroniques : l’activité physique avec un niveau A conduit à une 

diminution de la douleur et à une amélioration de la fonction et avec un niveau de 

preuve B à une diminution des récidives et à une amélioration du taux de reprise 

des activités professionnelles  

o Arthrose des membres inférieurs : avec un niveau de preuve A l’activité physique 

entraîne une diminution de la douleur et une amélioration fonctionnelle,  

o Polyarthrite rhumatoïde et spondylarthrite ankylosante : niveau A l’activité physique 

conduit à une diminution de la douleur et à une amélioration fonctionnelle fonction 

Amélioration de la qualité de vie (polyarthrite rhumatoïde)  

o Cervicalgies chroniques : niveau B Diminution de la douleur et amélioration de la 

fonction 

Concernant les pathologies cancéreuses, on distingue des bénéfices généraux, et spécifiques 

selon le cancer [119]. Pour les bénéfices généraux avec un niveau de preuve A, l’activité physique 

pratiquée pendant ou après traitement améliore les capacités aérobies et diminue la fatigue et 

conduit à une amélioration de la qualité de vie. On note des résultats bénéfiques des programmes 

aérobie ou combinés en comparaison avec des programmes de renforcement musculaire seul sur 

la réduction de la fatigue. Il ne semble pas exister d’effets secondaires spécifiques liés à l’exercice 

chez les patients atteints d’un cancer. 

Et pour certains cancers avec des niveaux de preuve B on note une diminution du risque de récidive 

et de mortalité pour les cancers du sein et du côlon.  Chez les patients atteints de cancer broncho-

pulmonaire, l’activité physique préopératoire diminue la durée d’hospitalisation et des 

complications post-opératoires. À noter qu’une intensité supérieure à l’intensité modérée n’apporte 

pas de bénéfice supplémentaire en termes de fatigue.  

Concernant l’insuffisance rénale aiguë [140], l’effet de l’activité physique sur cette pathologie est 

encore peu étudiée. Cependant une méta-analyse, comportant onze études dont six études chez 

des patients hémodialysés, trois chez des patients ayant subi une la greffe de rein et deux chez 

des patients soit hémodialysés soit sous dialyse péritonéale, montre que l’activité physique 

(autodéclarée, sauf dans une étude qui a utilisé des accéléromètres) réduit la mortalité toutes 

causes avec un effet dose-réponse, et spécifiquement la mortalité cardiovasculaire dans trois 

études.  

Concernant les maladies mentales et neurodégénératives leur développement et l’aggravation de 

l’évolution de plusieurs d’entre elles sont favorisés par la sédentarité et le manque de pratique 

d’AP [141]. À l’inverse, l’AP régulière qui améliore la santé du cerveau et les performances 

mentales est présentée comme la nourriture du cerveau [142].  

 

36 Volume expiratoire maximal par seconde 
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En prévention primaire, à tout âge, des niveaux plus élevés d’AP d’intensité modérée à vigoureuse 

améliorent les performances cognitives et les caractéristique structurelles et fonctionnelles du 

cerveau [141]. Ces bénéfices sont globalement expliqués par les effets systémiques des exerkines, 

baisse de la neuro-inflammation et du stress oxydatif, et les effets plus spécifiques des neurokines 

sur la neuroplasticité cérébrale. Quatre phénomènes principaux, réversibles en cas d’arrêt de la 

pratique d’AP, sont décrits [143–146]. Le réseau synaptique se densifie grâce à une neurogénèse 

et une synaptogenèse majorée par les effets de facteurs de croissance (IGF-I) qui favorisent la 

création de nouveaux neurones et la réparation de ceux qui sont altérés. Le réseau vasculaire est 

augmenté grâce à une angiogenèse favorisée par des facteurs de croissance endothéliaux.  

En prévention primaire, les bénéfices de l’AP régulière sont prouvés dans la prévention de la 

maladie de Parkinson [147], la maladie d’Alzheimer [148], ainsi que dans les syndromes dépressifs 

et le burn-out [149]. 

Les patients avec une maladie mentale, en général peu actifs et très sédentaires, ont une 

espérance de vie diminuée en moyenne de 15 ans du fait de comorbidités somatiques chroniques. 

Dans les troubles dépressifs majeurs, des études contrôlées montrent que l’AP peut améliorer les 

symptômes dépressifs par rapport aux témoins, avec des effets comparables à ceux des 

antidépresseurs et de la psychothérapie [149]. Dans la schizophrénie, l’AP peut réduire les 

symptômes psychiatriques et améliorer la cognition et l’état dépressif des patients. Pour les 

troubles bipolaires, les rares études montrent que les interventions associant AP, régime 

alimentaire et actions sur le sommeil semblent améliorer les symptômes dépressifs [150]. Chez 

tous ces patients l’AP améliore la capacité cardiorespiratoire et leur qualité de vie [149]. Chez les 

jeunes avec des troubles du spectre autistiques, l’AP améliore chez les enfants, les capacités 

d'interaction sociale, de communication, les habiletés motrices et le degré d'autisme et chez les 

adolescents les habiletés sociales et de communication [151,152]. Les interventions avec 

plusieurs séances hebdomadaires à composantes physiques multiples réalisées en groupe 

pendant au moins 12 semaines semblent les plus efficaces [153].  

Les maladies neurodégénératives comme la maladie de Parkinson et la démence représentent des 

défis majeurs pour les personnes âgées. Plusieurs études montrent que l’AP influencerait 

favorablement les processus, tels que l'instabilité génomique, l'attrition des télomères, les 

altérations épigénétiques, le dysfonctionnement mitochondrial, la sénescence cellulaire, et 

l'altération de la communication intercellulaire qui augmentent la survenue des maladies 

neurodégénératives lors de l’avancée en âge. Ainsi les données actuelles sont en faveur du rôle 

essentiel de l’AP dans l’atténuation des caractéristiques du vieillissement et de leurs effets sur la 

vascularisation cérébrale vieillissante, et contribuent en fin de compte au maintien de la fonction 

cérébrale tout au long de la vie en bonne santé [148]. 

Les traitements pharmacologiques restent importants dans la maladie de Parkinson, mais l’AP est 

parfaitement validée comme un traitement d’appoint dans leur prise en charge.  

Dans la maladie de Parkinson, les bénéfices de la kinésithérapie et de l’AP pour atténuer les signes 

moteurs et non moteurs, améliorer les troubles cognitifs, les activités de la vie quotidienne, la 

capacité physique et la qualité de vie sont indéniables [147,154,155]. La HAS recommande donc 

leur prescription dès le diagnostic posé et la poursuite à long terme [156]. Il existe cependant des 

phénotypes de patients plus ou moins répondeurs à l’AP [147] et des études supplémentaires 

portant sur des personnes avec une forme avancée de la maladie et des troubles cognitifs sont 

justifiées pour permettre une indication plus large [147]. Le niveau des bénéfices varie selon le 

type, l'intensité et la durée de l’AP. Les programmes associant les AP cardiorespiratoires et le 
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renforcement musculaire [155] semblent les plus efficaces, suivis par les exercices 

psychocorporels comme le tai-chi et le yoga [157]. 

La maladie d'Alzheimer est la forme de démence la plus répandue. Vu son coût économique élevé, 

c’est un défi majeur de santé publique [155]. Caractérisée par la perte progressive des connexions 

neuronales, avec atrophie de la matière grise cérébrale, on en décrit deux types, à début précoce, 

associé à des facteurs génétiques, et à début tardif, associé à des facteurs environnementaux. En 

l’absence actuelle de traitement médical efficace, chez les patients âgés les bénéfices rapportés 

de l’AP sur les fonctions cognitives et les capacités fonctionnelles sont en faveur de la 

généralisation de sa prescription. La plus efficace est l’AP multimodale (cardiorespiratoire, 

renforcement musculaire, équilibre postural, et souplesse) quotidienne. L'implication de l'aidant en 

particulier à domicile pourrait en accroître les bénéfices [158]. Outre ses bénéfices, structurels et 

fonctionnels, cérébraux précédemment décrits, l’AP peut réduire l'agrégation des plaques de 

protéine bêta-amyloïde et inhiber l'accumulation de protéine tau hyperphosphorylée par des 

mécanismes encore incomplètement expliqués [159]. Aujourd’hui, la maladie d'Alzheimer est 

décrite comme une maladie systémique complexe qui, outre son atteinte cérébrale prédominante, 

induit aussi un processus dégénératif dans d’autres organes comme le système cardiovasculaire, 

le microbiome intestinal, le foie, les testicules et les reins [160–162]. Il est prouvé que l’AP a un 

effet préventif sur l’ensemble des atteintes de la maladie d’Alzheimer et peut également atténuer 

sa progression [159,161].  

 

Bénéfices de l’activité physique régulière dans les maladies chroniques des enfants 

Les bénéfices d’une pratique régulière d’AP chez les enfants, les adolescents et les jeunes sont 

indiscutables. Les potentiels effets négatifs de l’APS avec risque de complications potentielles sur 

des affections chroniques telles que l’épilepsie, l’asthme, le diabète en particulier de type 1, voire 

certaines leucémies peuvent encore freiner sa prescription. Soulignons que les données actuelles 

ont infirmé ces hypothèses. L’AP, et si souhaitée sportive, a des effets bénéfiques validés dans ces 

affections chroniques, et aussi dans les problèmes de santé mentale qui se développent à 

l'adolescence et ne doit plus être systématiquement contre-indiquée chez les jeunes. Au contraire 

elle doit être aujourd’hui prescrite en complément des autres thérapeutiques justifiées. Des 

recherches supplémentaires sont cependant nécessaires pour mieux évaluer les bénéfices de l’AP 

sur les aspects spécifiques des affections chroniques en pédiatrie [163].   

Des bénéfices de l’activité physique pour les personnes en situation de handicap 

Pour les personnes souffrant d’un handicap physique ou intellectuel, les bénéfices de l’activité 

physique sont complexes à mettre en évidence. Ils dépendent de la diversité des handicaps 

physique et intellectuel, de la façon dont ils sont ou non compensés, de la difficulté de l’évaluation 

de la capacité physique (les outils et questionnaires habituellement utilisés peuvent ne pas être 

adaptés). Il est  important de leur proposer une activité physique personnalisée qui peut demander 

des aides et auxiliaires techniques ainsi que d’évaluer les risques de blessures  probablement plus 

fréquents [164] que chez des personnes non handicapées.  

Toutefois, les quelques revues et méta-analyses récentes sur ce sujet montrent des effets positifs 

faibles à forts sur les différents critères de jugement mesurés qu’ils soient d’ordre somatiques ou 

psychiques, qu’elles considèrent le handicap de façon globale [165], sur les troubles dépressifs 

[166] ou bien de façon spécifique comme le handicap physique [167], les handicaps dus à une 

lésion de la moelle épinière [168], les déficiences intellectuelles chez les enfants et les adolescents 
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[169], la déficience intellectuelle chez les adultes, la paralysie cérébrale. Toutes les études 

mentionnent les difficultés de mesures et les risques de biais. 

« L’activité physique et sportive pour tous » doit devenir une réalité. Les personnes en situation de 

handicap (PSH), visible ou invisible, devraient avoir pleinement accès aux possibilités et aux 

connaissances nécessaires pour améliorer ou maintenir leur santé et leur bien-être, car c'est un 

droit fondamental [170,171]. Pourtant, les PSH sont confrontées à de nombreux obstacles pour la 

pratique d’une AP indispensable pour leur santé, leur qualité de vie et leur autonomie. 

Bien que nous manquions de données chiffrées, les PSH sont globalement plus sédentaires et 

pratiquent moins d’AP que la population générale, d’où un déconditionnement physique plus 

marqué avec une qualité de vie altérée, un risque majoré d’aggravation de la perte d’autonomie 

précoce et un développement fréquent de comorbidités. Les personnes avec une lésion médullaire 

chronique sont les plus concernées. 

Par ailleurs, il est montré qu’une augmentation de la pratique d’APS et, quand le handicap le 

permet, une diminution de la sédentarité sont bénéfiques pour les PSH avec une amélioration des 

3 piliers, physique, mental et social, de la santé se traduisant par une amélioration de la qualité de 

vie et de l’autonomie. En particulier, l’APS améliore la condition physique, la santé cardio-

métabolique et osseuse des PSH [172,173].   

La proposition de recommandations concernant la pratique d’une AP individuellement efficace 

pour les PSH est compliquée par l’hétérogénéité des handicaps et de leurs retentissements 

physiologiques sur les paramètres de la condition physique individuelle, en particulier sur la 

capacité cardiorespiratoire dont l’évaluation est difficile [174]. Ainsi, la mise en place d’une 

possibilité de pratique efficace d’une APS pour toutes les PSH se heurte à de nombreuses barrières 

sociétales (financières, structurelles) scientifiques (connaissances, encadrement performant, 

équipement), motivationnelles (patients et entourages des PSH). Les lignes directrices pour la 

réalisation d’APS par les PSH proposées en 2021 [175] ont été une avancée positive importante 

pour l'inclusion du handicap mais des efforts considérables restent à faire dans ce domaine. 

En France, le Comité paralympique et sportif français a mis en place le programme ESMS37 & 

CLUBS qui s’adresse à toutes les PSH et met en lien des clubs sportifs ayant le label handisport et 

des établissements sociaux et médico-sociaux. Deux fédérations réservées aux PSH, la Fédération 

Française handisport et la Fédération Française du Sport Adapté au service des PSH mental et/ou 

psychique, proposent des AP multisports. Vingt-six fédérations sportives délégataires proposent 46 

types de parasport. Le HandiGuide des sports [176] recense plus de 4500 structures déclarant 

accueillir ou avoir la capacité d’accueillir des PSH. Enfin depuis 2022 un référent APS doit être 

identifié dans chaque ESMS. La HAS a édité des référentiels pour aider les médecins à prescrire 

de l’AP chez les PSH [177].  

Freins 

Globalement les PSH qui ont identifié des freins à la pratique d’APS ont une santé perçue plus 

faible que les autres. Des freins à la pratique d’APS sont rapportés par 73 % des femmes et 59 % 

des hommes. De nombreux freins à l’activité physique sont évoqués tels que les douleurs et la 

fatigue (33,9 % des répondants), le manque d’informations sur les équipements sportifs ou les 

offres adaptés à leur handicap (24,6 %), des lieux de pratique trop éloignés de leur domicile 

(24,1 %), le coût du matériel, et le manque de motivation.  

 

37 Établissements sociaux et médico sociaux 
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Sur les 34 % des répondants ayant indiqué n’identifier aucun frein à la pratique d’APS, 26 % d’entre 

eux ne pratiquent pourtant aucune APS. Le fait de ne pas pouvoir pratiquer seul une APS est un 

frein à leur pratique pour 33 % des PSH ayant besoin d’assistance. Plus le handicap est acquis 

tard, plus les freins évoqués à la pratique d’APS sont importants. Pour les PSH ayant besoin de 

matériel adapté pour leur pratique c’est essentiellement le coût d’achat de celui-ci qui est un frein 

pour 25 % d’entre elles. Pour les PSH les difficultés de déplacements dans l’espace public 

(aménagements inadaptés, dépendance à une personne pour se déplacer) représentent un frein 

majeur [178]. 

Leviers  

Le plaisir, l’évacuation du stress / de l’anxiété, la création et l’entretien de liens sociaux procurés 

par l’APS, sont les leviers principalement rapportés par les personnes enquêtées. Mais 51 % des 

répondants n’identifient aucun levier pour favoriser leur pratique d’APS, ce qui illustre leur difficulté 

de se projeter dans la mise en place de celle-ci. 

 

3.12.3 Comment engager les personnes atteintes de maladies chroniques dans une 

activité physique adaptée pérenne de leur parcours de soins à leur parcours de 

vie ?   

Une prescription systématique de l’activité physique aux personnes atteintes de maladies 

chroniques pour les professionnels de santé dans le cadre de la prise en soins 

À cette fin de nombreux d’outils d’aide à la prescription de l’activité physique existent. La HAS a 

notamment développé des guides de prescription [179]. (Consultation médicale dédiée, 

élaboration de programmes d’activité physique personnalisés) pour l’ensemble des professionnels 

de santé concernés (masseurs-kinésithérapeutes et des enseignants d’activité physique adapté).  

La HAS propose de plus des fiches de synthèse et des référentiels par pathologie ou population 

(surpoids et obésité, diabète de type 2, bronchopneumopathie chronique obstructive, hypertension 

artérielle, accidents vasculaires cérébraux, cancers du sein, colorectal et de la prostate, 

insuffisance cardiaque chronique, dépression, grossesse et post-partum, personnes âgées) pour 

aider les professionnels de santé dans cette démarche de prescription d’activité physique adaptée, 

accompagnées de documents d'information destinés aux patients [156]. La HAS poursuit cette 

démarche avec de nouvelles fiches en cours de rédaction et de validation sur l’asthme, le diabète 

de type 1, l’artériopathie oblitérante des membres inférieurs, la maladie de Parkinson et les 

troubles schizophréniques ainsi qu’une mise à jour pour le syndrome coronarien chronique puis à 

travers la publication prochaine d’un guide de consultation et de prescription médicale d’activité 

physique à des fins de santé chez l’enfant, ainsi que de nouvelles fiches dédiées à d’autres 

pathologies : les arthrites inflammatoires, les lombalgies, la fibromyalgie, la sclérose en plaques 

ainsi que le surpoids et l’obésité chez l’enfant. 

  

Conditions minimales pour une inclusion réussies d’une activité physique quotidienne chez les 

personnes atteintes de maladies chroniques  

Une prescription adaptée pour qu’elle puisse entraîner une inclusion de l’activité physique aussi 

facile que possible dans la vie quotidienne doit  

1) prendre en compte les désirs et goûts des personnes en matière d’activité   

2) être ajustée à leur pathologie et à leur condition physique,  
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3) être ancrée dans le territoire ce qui implique une bonne connaissance des possibles relais locaux 

(maison sports santé, associations sportives et sociales) mais aussi des politiques locales 

favorisant l’activité physique. 

3.13 Activité physique chez les personnes de 65 ans et plus (seniors) 

3.13.1 État des connaissances scientifiques des bénéfices de l’activité physique (AP) sur 

la réserve physiologique, les capacités physiques et la préservation de l’autonomie. 

Le vieillissement cardio-circulatoire 

Au cours d’un exercice physique d’intensité croissante, la consommation d'oxygène augmente 

graduellement pour atteindre un plateau au maximum de l'effort, c'est la VO2max. Bien que sa 

mesure ne soit pas réalisable en pratique courante, ce paramètre physiologique n’en constitue pas 

moins un reflet majeur de la capacité de réserve [180]. Il est admis que la VO2max diminue 

régulièrement avec l’avance en âge, de 10 % environ par décennie, à partir de la 3e décennie. Cette 

altération de la VO2max est liée aux modifications de la fonction cardio-circulatoire survenant lors 

du vieillissement normal avec en particulier une diminution de la fréquence cardiaque maximale. 

Elle entraine progressivement à partir de la 7e décennie une limite à la réalisation d’activités 

courantes en fonction du niveau individuel de VO2max [181].  

Il est actuellement bien établi que l’AP améliore ce paramètre physiologique, y compris chez les 

personnes âgées sédentaires. L’AP régulière (volume et intensité) atténue donc remarquablement 

les effets du vieillissement normal sur la fonction cardio-circulatoire, et permet d’obtenir une 

meilleure capacité de réserve, de continuer à accomplir les activités courantes, et de réduire la 

fatigue. À l’inverse, la sédentarité, et l’inactivité physique entrainent un déclin plus marqué de 

VO2max, avec le risque d’enclencher un véritable cercle vicieux pouvant aller jusqu’au 

déconditionnement, c’est-à-dire à l’altération des capacités physiologiques due à un défaut 

d’utilisation qui se traduit en retour par un déclin des performances physiques [182].   

Vieillissement et modifications de la composition corporelle 

Le vieillissement s’accompagne de modifications de la composition corporelle qui concernent la 

masse musculaire et le tissu adipeux [183] ; ces modifications prédisposent également aux 

situations de sarcopénie et de fragilité [184]. La masse musculaire est ainsi réduite de 30 à 50 % 

en fonction des groupes musculaires constituant un facteur majeur de fragilité [185]. La 

sarcopénie est définie par des critères de masse musculaire et de performances musculaires et 

physiques (critères de l'EWGOPS) [186]. Elle est par ailleurs affectée par la diminution de l'AP et /ou 

des apports alimentaires insuffisants en calories et protéines de bonne qualité [187,188]. À 

l'inverse, la masse adipeuse augmente. Le gain de tissu adipeux, qui survient à un âge moyen, est 

maintenu tout au long de la vie, bien que l'on constate aussi une diminution du tissu adipeux à 

partir de la 8e décennie. Il convient de noter que l'augmentation du tissu adipeux touche 

préférentiellement le tissu adipeux viscéral. L’augmentation du tissu adipeux en quantité excessive 

en cas d’obésité affecte négativement la capacité fonctionnelle de la personne âgée (obésité 

sarcopénique) [189]. 

L’AP en endurance ainsi que l'exercice contre résistance sont capables de moduler les 

changements de la composition corporelle en lien avec l'âge. L'AP entraîne une diminution de la 

masse adipeuse [190]. Les résultats de différentes méta-analyses suggèrent que les exercices en 

endurance entrainent une réduction du tour de taille et de l’adiposité viscérale et de la 

mortalité [191–193]. 
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En revanche, l'exercice contre résistance est le plus susceptible d‘augmenter la masse musculaire 

[194,195]. 

Un autre changement dans la composition corporelle lié au vieillissement est la diminution de la 

masse et de la densité osseuses. La diminution de la densité osseuse résulte d'un déséquilibre 

entre la résorption osseuse et la nouvelle formation osseuse qui se produit durant le processus de 

remodelage de l'os, et est la cause directe des fractures, en particulier en cas de présence 

d’ostéopénie et de sarcopénie (ostéosarcopénie) [196].  

Vieillissement et force musculaire  

La force atteint son point culminant entre l'âge de 20 et 30 ans, demeure stable et diminue à partir 

de la cinquième décennie de 12 à 15 % tous les 10 ans. La diminution de la force musculaire chez 

les personnes âgées n'est pas uniquement liée à la réduction de la masse musculaire mais aussi 

à d’autres facteurs tels que la diminution de l’innervation, les modifications de l’architecture 

musculaire et des caractéristiques contractiles avec une baisse de la vitesse de raccourcissement, 

entrainant une altération de la « qualité » du muscle [197,198] et expliquant un déclin environ 2 

fois plus important de la force que de la masse musculaire [199].  

La capacité physique est étroitement liée à la force musculaire chez les personnes âgées. Ainsi 

une diminution de la force musculaire entraîne forcément une mobilité et des fonctions 

locomotrices amoindries ainsi qu’une altération de la qualité de vie et un risque accru de chute et 

d’incapacité à accomplir les activités de la vie quotidienne [200,201].  

La sarcopénie, dont la prévalence est de 10 à 27 % de la population au-delà de 60 ans et augmente 

avec l’âge [202], est responsable d'importantes limitations fonctionnelles, d’une altération de la 

qualité de vie et peut conduire à une institutionnalisation ; sa prévention et sa prise en charge, par 

l'exercice et la nutrition, sont des enjeux de santé publique. La pratique régulière de l'exercice 

préserve la performance des muscles [203].  

Quels enjeux pour les personnes de plus de 65 ans ?  

L'AP et l'exercice sont non seulement possibles mais doivent être encouragés chez le senior, y 

compris chez les personnes âgées fragiles. Leur balance bénéfice/risque est largement favorable : 

ils s'opposent aux effets du vieillissement sur de nombreux systèmes physiologiques, préviennent 

ou retardent la perte de mobilité et la dépendance, ainsi que les chutes et fractures, ils exercent 

un rôle préventif sur de très nombreuses pathologies dont les pathologies cardio- vasculaires, le 

diabète, l’ostéoporose, le cancer et réduisent la mortalité chez le sujet âgé. Ils améliorent la qualité 

de vie, l'état thymique de la personne âgée et ont une action favorable sur le déclin cognitif  [204–

206].  

Dans un contexte de vieillissement de la population, la promotion d’une augmentation de 

l’espérance de vie sans incapacité (EVSI) doit être une priorité sur le plan individuel, mais aussi 

d’un de point de vue sociétal et économique. En 2023, à 65 ans, les hommes peuvent espérer 

vivre 10,5 ans sans incapacité et les femmes 12 ans. Bien que l’EVSI à 65 ans progresse 

régulièrement depuis 2008, pour les femmes (+ 1 an et 11 mois) comme pour les hommes (+ 1 an 

et 10 mois), l’écart entre espérance de vie et l’ESVI demeure important et stagne depuis la 

pandémie de Covid-19 [54]. L'indépendance physique et la préservation de la mobilité sont des 

dimensions fondamentales pour la qualité de vie et pour favoriser le maintien à domicile. 

Développer l’AP, au cours de la 7ème décennie et au-delà peut même être considéré comme aussi 

important que l’arrêt du tabac comme le souligne Holme et al à l’issue d’une étude longitudinale 

de 12 ans [207] . 
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Les recommandations existantes sur AP et APA 

Les stratégies visant à accroître l'activité physique (AP) de la population âgée de 65 ans et plus 

doivent en premier lieu envisager l’intégration de l’AP dans la vie quotidienne quel qu’en soit le 

type : marche, natation, préférer les escaliers aux ascenseurs, jardinage, activités physiques de 

loisir. 

La durée, la fréquence et l’intensité constituent les éléments clefs pour déterminer un niveau d’AP 

optimal. L’OMS recommande au-delà de 65 ans de pratiquer chaque semaine au moins 

150 minutes d'activité aérobie d'intensité modérée, ou 75 minutes d'activité aérobie d'intensité 

vigoureuse, ainsi que des activités de renforcement musculaire au moins deux jours par 

semaine [99].  

Une récente revue systématique des recommandations chez les personnes âgées de 65 ans et 

plus dans différents pays [208] retrouve une majorité, en faveur d’une durée minimale de 150 

minutes d’AP modérée par semaine, ou de 75 minutes d’activités plus intenses par semaine. Les 

recommandations du Royaume-Uni proposent de l’AP, 3 fois par jour par tranches de 10 minutes 

ou 5 fois par semaine pendant 30 minutes. Pour que l'AP soit encore plus bénéfique pour la santé, 

certaines recommandations de l’OMS [209,210] fixent la durée à 300 minutes (5 h) par semaine. 

Les recommandations des États-Unis conseillent un niveau de 150 à 300 minutes d'AP en 

endurance d'intensité modérée ou 75 à 150 minutes d'AP en endurance d'intensité vigoureuse par 

semaine, réparties sur au moins trois jours dans la semaine, elles suggèrent aussi que les 

personnes âgées actives s'engagent au-delà de ce seuil [211]. 

Le ministère de la santé des États–Unis conseille par ailleurs, afin d'améliorer les capacités 

fonctionnelles chez les personnes « fragiles », d'entreprendre un entraînement physique à 

composantes multiples, qui comprend des exercices d'équilibre, de renforcement musculaire et 

des activités d’endurance d'intensité modérée trois fois ou plus par semaine pendant 30 à 45 

minutes par séance [212].  

Il a pu être montré un effet/ dose dans une analyse regroupant plus de 600 000 participants issus 

de 6 cohortes aux États-Unis, et âgés en moyenne de 62 ans, et suivis pendant 14 ans. Il est ainsi 

observé une diminution de la mortalité toutes causes de 32 % chez les personnes qui respectent 

ou doublent les temps  des recommandations de 150 à 300 minutes d’AP modérée -ou 75 minutes 

d’AP plus intense par semaine ; le bénéfice maximal est constaté pour un temps excédant de 3 à 

5 fois les recommandations avec un risque de mortalité diminué de 39 % ; les bénéfices de même 

ampleur sont constatés aussi bien pour la mortalité par cancer que pour la mortalité 

cardiovasculaire [213]. 

De façon similaire un autre travail, portant également sur plusieurs cohortes avec plus de 600 000 

participants suivis pendant 10 ans, a mis en évidence que la pratique d’AP modérément intense 

de type marche rapide était associée à un gain significatif d’espérance de vie avec un maximum 

de 4,5 ans pour au moins 450 minutes (7,5 h) par semaine [214].  

La pratique régulière d’AP et d’exercices est aussi recommandée chez les personnes de plus de 

65 ans pour maintenir les capacités physiques, prévenir les situations de fragilité physique, la perte 

musculaire et la perte osseuse, ainsi que les chutes et fractures [194,215].  

Il est ainsi fortement recommandé, au-delà de 65 ans, que la personne puisse suivre des 

programmes d’AP à composantes multiples, sous la condition qu’ils soient progressifs et adaptés 

à l’échelle individuelle. L’entraînement progressif destiné à améliorer la force musculaire est 
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considéré comme optimal pour prévenir et traiter la sarcopénie liée à l’âge ainsi que pour améliorer 

l’équilibre et réduire le risque de chutes [216]. Ces exercices intéressant les principaux groupes 

musculaires, doivent être réalisés 2 fois par semaine et doivent être accompagnés d’exercices 

visant à améliorer l’équilibre. Ces programmes peuvent être réalisés à la maison, ou par petits 

groupes en combinant les différents types d’exercice dans une session. Dans ce contexte, les 

activités physiques en « endurance » d’intensité modérée à vigoureuse (marche, natation, 

bicyclette) qui améliorent la capacité aérobie doivent être encouragées en parallèle [99,217].  

Le comportement sédentaire des personnes âgées est le principal obstacle à un vieillissement en 

bonne santé [218,219]. Le principal message pour la population de 65 ans et plus est donc de 

rester aussi active que possible et de limiter le temps passé à des activités sédentaires. Même une 

activité physique minimale est déjà bénéfique, une durée d’au moins 10 minutes est cependant 

nécessaire. L’AP est recommandée au quotidien. L’état de santé et les capacités de l'individu sont 

cependant des déterminants majeurs de l'AP : la consultation d'un professionnel de santé doit donc 

être conseillée pour reprendre, entreprendre ou développer différentes AP en fonction de leur 

intensité modérée ou vigoureuse. 

Un suivi insuffisant des recommandations ; quels en sont les freins ? 

L’adhésion aux recommandations reste insuffisante, un travail du Behavioral Risk Factor 

Surveillance System réalisé aux États–Unis en 2015, à partir de la passation de questionnaires 

d’AP par téléphone, sur un peu moins de 400 000 adultes âgés de 18 à 80 ans, a montré que les 

recommandations d’AP de l’OMS n’étaient suivies que par environ une personne sur 5, les sujets 

âgés et ceux qui présentaient des pathologies chroniques étaient les moins observants [220].  

Un méta analyse, regroupant 21 études et plus de 3 000 000 de personnes de 32 pays, a retrouvé 

une faible adhésion, avec des chiffres comparables d’environ 17 % pour les recommandations d’AP 

et d’exercice de l’OMS. Les sujets âgés faisaient partie des moins observants avec comme 

déterminants un faible niveau culturel, une maigreur ou une obésité, ainsi qu’une appréciation 

défavorable de leur propre état de santé. Les résultats sont cependant hétérogènes en fonction 

des pays avec une adhésion plus faible pour les États-Unis et les pays d’Europe centrale ou du Sud 

en comparaison avec les pays d’Europe du Nord [221].  

La promotion de politiques de santé favorables à l’AP, comme c’est le cas pour les Pays-Bas qui 

obtiennent relativement de meilleurs résultats, pourrait être une explication. De multiples autres 

raisons doivent cependant être invoquées chez les seniors, comme les facteurs environnementaux 

et de sécurité défavorables, une motivation insuffisante, une méconnaissance des bénéfices de 

l’AP, une crainte d’accidents liés à l’AP, une mauvaise estime de soi, une perception défavorable 

de son état de santé, un isolement, des difficultés à autogérer sa santé. Différentes conditions 

liées au grand âge telles que la fragilité, les troubles cognitifs, les pathologies chroniques et ostéo-

articulaires sont également des freins [222–224].  

 

3.13.2 Comment favoriser l’adhésion à la pratique d’AP chez le senior   

Les nombreux facteurs identifiés précédemment sont aussi des leviers à actionner  : améliorer la 

connaissance des seniors sur les bénéfices et les risques de l’AP ; adapter l’AP de façon individuelle 

avec un recours possible à des professionnels de santé connaissant bien l’AP en particulier pour 

les plus fragiles ; accroitre la motivation à partir des retours positifs et de ses propres progrès ; 

intégrer l’AP dans la vie quotidienne ; inciter les soutiens et interactions sociales avec les autres 

seniors, renforcer le sentiment d’appartenir à un groupe, mettre à profit la famille; communiquer ; 

promouvoir l’auto-efficacité , la compétence ainsi que le rôle actif et participatif des seniors ; établir 
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des objectifs et encouragements  en relation avec les professionnels de santé interagissant auprès 

de la personne et qui doivent également être partie prenante la motiver.  

Une condition indispensable est le développement par les politiques publiques d’un environnement 

favorable et sécurisé de l’espace public [225].  

Pour les seniors à la capacité de réserve altérée, en particulier ceux à risque de perte de mobilité 

ou de chutes, il faut favoriser l’accès à des programmes d’exercices multi-domaines et collectifs 

pour promouvoir l’interaction sociale ; ces programmes doivent répondre à des critères établis 

(fréquence, volume, caractère progressif), ils nécessitent une supervision par un professionnel 

compétent en AP et doivent également être adaptés à la personne. Ces conditions sont 

indispensables pour obtenir l’adhésion, ainsi que des bénéfices sur le statut fonctionnel et la 

qualité de vie [217,226,227].  

L’autonomisation du senior est aussi une condition indispensable qui doit être fortement 

encouragée grâce à l’augmentation du niveau de connaissances, au développement de la pratique 

de l’auto-évaluation et de l’auto-repérage des situations à risque par des tests très simples, 

facilement réalisables, reconnus et hautement prédictifs tels que le test de lever de chaise (temps 

mis pour se relever d’un siège 5 fois de suite), la mesure de la vitesse spontanée de marche sur 4 

mètres ou par l’utilisation de nouvelles technologies (applications dédiées) ou de questionnaires 

d’AP simples, adaptés et validés afin de mieux se connaitre, de se fixer des objectifs, de solliciter 

un professionnel en fonction des résultats et de mettre en place un programme d’AP adapté [228]. 

En conclusion 

Les personnes âgées de plus de 65 ans devraient pratiquer un minimum de 150 minutes d’activité 

d’endurance d’intensité modérée par semaine (seules les périodes de plus de 10 minutes peuvent 

être intégrées dans ce temps), ou au moins 75 minutes d’activité d’endurance d’intensité soutenue 

en fonction des capacités, ou une combinaison équivalente d’activité d’intensité modérée et 

soutenue. Pour pouvoir retirer des bénéfices supplémentaires sur la santé, il est recommandé une 

augmentation de la durée des activités modérées, de façon à atteindre 300 minutes par semaine 

ou pratiquer 150 minutes par semaine d’activité d’endurance d’intensité soutenue, ou une 

combinaison équivalente d’activité d’intensité modérée et soutenue.  

Des exercices de renforcement musculaire faisant intervenir les principaux groupes musculaires 

devraient être pratiqués au moins deux jours par semaine au plus tard au-delà de 70 ans, et 

préférentiellement dès 65 ans. 

Lorsque des personnes ne peuvent pas suivre ces recommandations en raison de leur état de 

santé, il leur est conseillé de maintenir toutes les activités physiques que leurs capacités et leur 

état de santé autorisent.  

Le repérage, ainsi que l’auto-repérage, à partir de tests facilement réalisables, des seniors 

sédentaires, fragiles et à risque de perte de mobilité, en particulier lors des interactions avec des 

professionnels de santé ou par l’intermédiaire de collectivités locales, ou par les proches ou à 

l’issue d’informations « grand public » doivent être plus systématisés  en s’aidant en particulier des 

expériences ou programmes ou plans déjà en cours. Il devrait leur être proposé au moins 2 séances 

d’exercice à composantes multiples par semaine avec un renforcement musculaire pour préserver 

la mobilité, améliorer l’équilibre et prévenir les chutes. Ces séances doivent se dérouler 

préférentiellement de façon collective, être adaptées à la personne et encadrées par un 

professionnel de l’activité physique, et répondre à des critères reconnus.  
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3.14 Sédentarité et activité physique au travail 

En plus de l’inactivité physique et la sédentarité croissante de la population dans les périodes non 

travaillées de la vie quotidienne, le milieu professionnel est devenu un haut lieu de sédentarité. 

Les adultes français passent en moyenne 12 h/j assis les jours travaillés, et 9 h/j les autres jours. 

Cette sédentarité, qui peut être accrue en cas de télétravail, entraîne des répercussions délétères 

sur la santé physique et mentale des employés qui ne sont généralement pas compensées par la 

pratique d’AP réalisée en dehors du travail. À l’inverse, il est prouvé que les interruptions régulières 

des périodes assises prolongées ont un effet bénéfique sur la santé. La mise en place 

d’interventions visant à réduire et interrompre la sédentarité dans le cadre du travail de bureau est 

donc devenu une nécessité de santé publique. Soulignons que les bénéfices sanitaires observés 

sont associés à une augmentation de la productivité au travail [229,230]. De plus favoriser la 

pratique d‘une AP sur le lieu de travail permet de diminuer le niveau d’inactivité physique des 

salariés [231]. 

Des recommandations ont été proposées en 2024 par l’INRS38 et par la mission flash sur le sport 

au travail [230,231] :  

• Une recommandation générale précise que toute entreprise doit informer et sensibiliser 

ses employés sur les risques sanitaires de l’inactivité physique et de la sédentarité en 

général et en particulier sur le lieu de travail  

• Pour lutter contre la sédentarité 2 actions sont recommandées : 

o la diminution du temps journalier moyen de sédentarité au travail ; 

o L’introduction de ruptures des périodes sédentaires les plus fréquentes possibles, 

toutes les 30 minutes idéalement, par 2 à 5 minutes d’AP en position debout. 

• Pour augmenter le niveau d’AP, 2 actions principales sont recommandées : 

o une majoration des modes de déplacements actifs dans le cadre professionnel, 

(vélo, marche en descendant une station plus tôt du transport en commun, choix 

de parking à distance du lieu de travail, …) pour augmenter le niveau d’AP 

journalier ; 

o une facilitation à la pratique d’Activité physique sportive (APS) dans l’entreprise. 

Le niveau de suivi de ces recommandations dépend de la motivation personnelle de l’employé bien 

sûr mais aussi de l’information et de la sensibilisation aux risques de la sédentarité et des moyens 

ergonomiques accessibles proposés dans l’entreprise.  

Concernant la pratique d’APS en milieu professionnel, il ressort des études publiées que moins de 

10 % des salariés en pratiquent et que seulement 13 % des entreprises ont proposé des 

aménagements ou des solutions (horaires, douches, aides financières) pour la pratique d’une APS 

par leurs salariés.  

Les principaux freins relevés dans le rapport de la mission flash sur le sport au travail publié en 

avril 2024 [231] sont :  

• Un manque de sensibilisation aux bienfaits des APS en milieu professionnel des 

employeurs, des salariés et de leurs représentants ;  

 

38 Institut national de recherche et de sécurité  
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• Une résistance au changement, les initiatives proposées dans ce domaine étant perçues 

par des dirigeants et/ou des employés comme des perturbations de la routine établie ;  

• Un ressenti de manque de temps pour les employés pour pratiquer des telles activités ;   

• Un manque d’infrastructures adaptées ou de matériels disponibles dans le milieu 

professionnel.  

3.15 Activité physique et changement climatique 

3.15.1 Enjeux nutritionnels et environnementaux 

Une bonne condition physique résultant d’un entraînement physique régulier améliore les 

capacités cardio-vasculaires et accroît la tolérance à la chaleur et la résilience au changement 

climatique [232]. 

 

3.15.2 État de la science/état des lieux 

Quatre facteurs liés au changement climatique impactent la pratique de l’activité physique et 

sportive : l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des pics de chaleur, la pollution de l’air, 

l’accentuation des précipitations locales et les événements climatiques extrêmes. 

L’état physiologique de la personne et notamment sa condition physique sont des facteurs de 

sensibilité individuelle à la chaleur. La contrainte thermique sur l’organisme lors d’activités 

physiques est un facteur de vulnérabilité supplémentaire à prendre en compte lors des vagues de 

chaleur. Une bonne condition physique résultant d’un entraînement physique régulier améliore les 

capacités cardio-vasculaires et accroît la tolérance à la chaleur [232]. Le critère de température, 

utilisé pour définir les niveaux de vigilance à l’échelle populationnelle, n’est pas un critère suffisant 

pour mesurer la contrainte thermique et ses impacts sanitaires à l’échelle individuelle. Le milieu 

du sport français et international se base sur l’indice WGBT (wet-bulb globe temperature) qui tient 

compte de l'effet de la température de l'air, de l'humidité, du rayonnement solaire et de la vitesse 

du vent sur la température du corps humain, même si ce paramètre peut être amélioré [233]. Il est 

nécessaire de prendre en compte le phénomène d’adaptation à la chaleur, phénomène progressif 

dont les effets sur la réponse physiologique à la contrainte thermique sont optimaux à partir du 

4e jour, voire plus. Cette acclimatation se perd après environ 8 jours sans exposition à la chaleur. 

Par ailleurs, les températures extérieures ou intérieures plus élevées sont généralement associées 

à une dégradation de la qualité et de la quantité de sommeil, d’où une fatigue accrue à prendre en 

compte dans les activités physiques [234]. En 2023, l’exposition à la chaleur a entraîné une perte 

de sommeil record de 6 % de plus que la moyenne de la période 1986-2005 [235]. 

La pratique d’une activité physique de loisir, notamment en plein air, a tendance à augmenter avec 

la température jusqu’à un seuil d’environ 28 à 29°C puis décroît à partir de 36°C avant une baisse 

drastique à partir de 40°C. Les températures élevées lors des vagues de chaleur entrainent une 

diminution de l’activité physique, notamment lorsqu’elles sont associées à un épisode de pollution. 

Des modélisations suggèrent que d’ici à l’année 2100 l’activité physique pourrait augmenter 

pendant les mois d’hiver mais baisser pendant les mois les plus chauds. Comparativement à la 

période 1991-2000, le nombre d'heures présentant au moins un risque modéré de stress 

thermique a augmenté en moyenne de 241 heures par personne et par an (+ 20,1 %) pour une 

activité physique légère en extérieur comme la marche, et de 253 heures (+ 19,0 %) pour une 

activité d'intensité modérée comme le jogging ou le vélo, au cours de la période 2013-2022 [236]. 
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En 2023, le nombre d’heures à risque de stress thermique modéré ou élevé pour une activité 

physique de plein air a atteint un niveau record de 27,7 % d’heures de plus que la moyenne des 

années 1990 [235]. 

Des modèles permettent d’estimer le nombre de jours à risque d’hyperthermie entre 2001 et 2070 

selon différents scénarios climatiques [237]. Une étude australienne montre que le nombre de 

jours par an pendant lesquels une personne acclimatée subit une hyperthermie peut augmenter 

de 13 à 58 pour des activités physiques modérées et de 31 à 94 pour des activités physiques 

vigoureuses. Le nombre de « jours dangereux » – c’est-à-dire les jours où un coup de chaleur 

pourrait se produire en 2 h – peut passer de 5 à 39 jours et de 17 à 67 jours par an pour les 

personnes pratiquant des activités physiques modérées ou vigoureuses. De même, le rapport du 

Lancet Countdown montre que le nombre d’heures de stress thermique modéré supplémentaire 

par an par rapport à la période 1995-2014 pourrait atteindre 426 heures d'ici 2040-2060 et 596 

heures d'ici la fin du siècle (2080-2100) pour un scénario compatible avec une limitation de 

l'augmentation de la température mondiale à 2°C, pouvant aller jusqu’à 1124 heures par personne 

et par an pour un scénario sans mesures d’atténuation [236]. 

Les vagues de chaleurs sont souvent accompagnées par des épisodes de pollution (particules 

fines, ozone, dioxyde d’azote, pollens) et ces épisodes sont de plus en plus fréquents en lien avec 

le changement climatique. La pratique sportive augmente la fréquence et le volume respiratoire ce 

qui entraine automatiquement une augmentation de l’exposition à ces polluants. Si la co-exposition 

à la chaleur et à la pollution entraine un sur-risque pour la population exposée par effet synergique 

des différentes expositions [238,239], la pratique d’une activité physique chez les adultes en 

bonne santé ou les enfants et adolescents semble bénéfique même lorsque la pollution de l’air est 

élevée [240,241]. En particulier, la pratique d’une activité physique d'intensité modérée à élevée 

pourrait neutraliser les effets négatifs à court terme de la pollution atmosphérique. Une récente 

cohorte prospective semble montrer également que le bénéfice de l’activité physique n’est pas 

remis en cause par les effets d’une exposition à la pollution atmosphérique [242]. L’inactivité est 

bien plus néfaste pour la santé que l’exercice d’une activité physique même en milieu pollué.  

La relation entre les paramètres du changement climatique (pas uniquement la chaleur et pas 

uniquement en période de canicule) et le champ de l’activité physique mérite d’être plus 

amplement investiguée [243], notamment pour les personnes présentant des pathologies et sur 

les effets à long terme. Les effets sanitaires de la chaleur, directs et indirects, spécifiques et non 

spécifiques, ainsi que les impacts des cofacteurs comme la pollution ne sont pas suffisamment 

renseignés [244], la majorité des effets sanitaires liés à la chaleur survient en amont des journées 

de canicule extrême [245]. SpF a estimé que seuls 28 % des décès attribuables à la chaleur ont 

été observés pendant les canicules telles que définies par le plan national de gestion des vagues 

de chaleur [246,247].  

Par ailleurs, l’augmentation de l’activité physique liée à l’augmentation des mobilités douces 

(transports publics, marche, vélo…) entraine une diminution de la pollution particulaire. Une 

meilleure logistique des événements sportifs, en diminuant notamment les émissions liées aux 

transports et aux infrastructures, pourrait réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et 

atténuer les effets du changement climatique [237,243]. 

 

L’activité physique et sportive est un facteur d’adaptation aux contraintes thermiques sur 

l’organisme et son bénéfice est supérieur aux effets néfastes de co-expositions comme la pollution 

atmosphérique. Cependant, la pratique de l’activité physique doit s’adapter aux effets du 

changement climatique notamment à la contrainte thermique (adaptation de l’organisme, effet sur 
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la qualité du sommeil) et des co-facteurs de vulnérabilité (facteurs de sensibilité individuelle, 

incapacité à s’adapter) ou d’exposition (pollution, ilots de chaleur urbain…) 

3.1 Environnements favorables à l’activité physique  

Les espaces verts procurent des bénéfices physiques, sociaux, économiques et environnementaux 

et des bénéfices directs sur la santé qui font l’objet d’une littérature abondante [248,249]. Il existe 

en particulier des associations statistiquement significatives entre la quantité d’espaces verts et 

la réduction de la fréquence cardiaque, de l'incidence du diabète de type 2 et de l'AVC, de la 

mortalité toutes causes confondues [250,251]. L’exposition aux espaces verts tout au long de la 

journée, tout âge confondu, est positivement associée à la qualité et la quantité de sommeil [252]. 

Chez les enfants, l’effet protecteur des espaces verts concerne le poids à la naissance, le 

développement neurologique, cognitif, comportemental, la santé mentale et le bien-être, les 

performances scolaires, les activités physiques et de plein air, le poids [252] et l’obésité [253]. Le 

niveau de végétalisation à 500 m autour des lieux de résidence des enfants et des adolescents est 

positivement associé à une diminution de l’IMC [254]. D’une manière générale, les interventions 

visant à améliorer l’accès à des espaces végétalisés aménagés procurent un bénéfice plus 

important aux personnes âgées, aux enfants et aux personnes en situation de précarité socio-

économique [255,256]. De plus, les espaces verts, en fonction de leur nature et leur configuration 

peuvent être le support de différentes activités bénéfiques pour la santé. Une méta-revue couvrant 

tous les types de jardins (privés, scolaires, communautaire, partagés ou non…) et toutes les 

populations montre que la pratique du jardinage est associée à un IMC plus faible, à une meilleure 

santé perçue, et qu’elle améliore les connaissances alimentaires et l’accès aux fruits et légumes. 

Le jardinage constitue une activité physique d’intensité faible à modérée ; elle agit positivement 

sur le bien-être mental en soulageant le stress et en favorisant les émotions positives et les 

relations sociales  [257].  

La végétalisation des environnements de vie quotidienne doit être pensée pour tous, avec une 

attention particulière portée aux groupes de population les plus socialement défavorisés et / ou 

présentant des vulnérabilités liées à l’âge (personnes âgées, enfants). Les mesures ciblant 

spécifiquement les enfants et les adolescents (végétalisation des cours d’école, sécurisation des 

abords des établissements…) présentent des effets importants en matière de santé (activité 

physique, bien-être émotionnel) [248,258]. Encourager et permettre l’activité physique de pleine 

nature ou dans des espaces végétalisés renforce les effets positifs de la pratique de l’activité 

physique sur la santé [259]. Par ailleurs, dans un contexte de changement climatique, la 

végétalisation des espaces publics et les espaces de nature en ville remplissent des fonctions 

écosystémiques (atténuation des îlots de chaleur, régulation des inondations, soutien à la 

biodiversité) soutenant des co-bénéfices en termes de santé-environnement-climat [260–263]. 

Le jardinage contribue également à l’activité physique à tout âge [264–267].  

L’avis du HSCP sur le PNNS 4 pointait l’importance d’appréhender les aménagements urbains au 

prisme de la santé pour contribuer à l’adoption de comportements favorables à la santé 

notamment en matière d’activité physique. Par les services écosystémiques santé-environnement-

climat qu’ils procurent, les espaces végétalisés constituent une réponse adaptée à ces enjeux 

d’aménagements dans un contexte de changement climatique.  
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR ACTIVITÉ PHYSIQUE, SÉDENTARITÉ ET SOMMEIL 

Le HCSP reprend certaines recommandations du rapport de la Mission Delandre d’avril 2025 [268] 

et du rapport du HCSP Recommandations visant à améliorer la préparation et la gestion des vagues 

de chaleur et des canicules extrêmes [232]. 

 

Intégrer pleinement le sommeil, l’activité physique et la réduction de la sédentarité dans une 

approche cohérente et positive du mode de vie, au même titre que l’alimentation  

• Associer le mot DORMIR à ceux symboliques des PNNS précédents MANGER et BOUGER 

dans la communication  

• Élaborer des recommandations de comportements sur 24h combinant activité physique, 

sédentarité et sommeil 

• Sensibiliser largement tous les publics aux bénéfices du sommeil, de l’activité physique, 

de la diminution de la sédentarité sur la santé globale, en soulignant les synergies et les 

interactions entre ces comportements et l’alimentation  

• Inclure dans les bilans prévention proposés par l’assurance maladie une évaluation de 

la capacité physique à partir d'un test d'effort adapté à l’âge, validé et simple de 

réalisation  

Créer des environnements favorables à l’activité physique, à la réduction de la sédentarité et à 

un sommeil de qualité tout au long de la vie 

• Milieu scolaire : rendre les abords des écoles, collèges, lycées accessibles aux seules 

mobilités actives au moins aux heures de forte affluence (heures d’entrée et de sortie 

des établissements scolaires) ; articuler école, domicile, loisirs pour encourager les 

déplacements actifs ; s’assurer du respect du programme d’éducation physique à l’école 

primaire, évaluer et renforcer le programme d’EPS dans le secondaire ; renforcer l’EPS 

dans la formation des enseignants 

• Milieu du travail : encourager les mobilités actives, les ruptures de sédentarité prolongée, 

les pauses actives et les équipements adaptés (bureaux assis-debout, douches, parkings 

à vélos…). 

• Concevoir et diffuser dans les entreprises de toutes tailles, un kit sous format numérique 

de sensibilisation et de promotion pour la pratique des APS et la diminution du temps de 

sédentarité en milieu professionnel. 

•  Former et favoriser l’implication du médecin du travail dans la détection des salariés 

dont le mode de vie inactif et sédentaire présente un risque sanitaire et dans la 

prescription d’APA à visée préventive si justifié. 

• Valoriser, par un label ou un autre outil, les structures professionnelles qui respectent le 

cahier des charges de la norme de l’Association Française de normalisation (AFNOR) 

« Activités Physiques en milieu professionnel » (rapport de la mission Delandre, 2025)  

• Espaces publics : développer la marchabilité, les pistes cyclables, les espaces verts et 

sportifs accessibles 

• Environnement du sommeil : appliquer la législation sur le bruit (résorption des points 

noirs liés au bruit, actions sur les bruits des transports et de voisinage) ; limiter la 

pollution lumineuse (par des aménagements urbains) ; sensibiliser à un cadre de 

sommeil sain (calme, obscurité, température adaptée). 

Adapter les recommandations aux besoins spécifiques des publics 

Enfants et adolescents 



Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

82/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

• Favoriser une approche intégrée prenant en compte activité physique, sédentarité et 

sommeil, multisectorielle et adaptée aux rythmes biologiques des jeunes, et articuler les 

différentes actions (scolaires, périscolaires, institutionnelles et associatives) et les 

différents espaces (école, domicile, loisirs, etc.) 

• Renforcer les compétences psychomotrices dès le plus jeune âge pour faire des 

comportements favorables à la santé (activité physique, sommeil, alimentation) une 

norme culturelle 

• Veiller au déploiement pour tous de l’évaluation de la condition physique des collégiens 

• Appliquer les recommandations existantes sur l’usage abusif des écrans  

• Encadrer la délivrance des certificats médicaux d’inaptitude à l’éducation physique et 

sportive pour les enfants, adolescents, jeunes adultes en milieu scolaire ou en formation 

Personnes atteintes de maladies chroniques 

• Poursuivre l’effort de formation initiale et continue des professionnels de santé sur les 

bénéfices de l’activité physique, les outils de mesure de la condition physique, la 

prescription d'activité physique adaptée et l’entretien motivationnel 

• Organiser et faciliter le transfert de connaissances des outils de la HAS (guide pour 

l’évaluation de la condition physique, et guides de prescription de l’activité physique) 

pour une intégration dans la pratique professionnelle  

Personnes âgées de 65 ans et plus (seniors) 

• Sensibiliser au repérage de la sédentarité, de la fragilité du risque de perte d’autonomie 

par les professionnels de santé et faire la promotion de l’auto-repérage, par des tests 

facilement réalisables et validés 

• S’assurer que les recommandations actuelles proposées soient connues et mises en 

œuvre pour tous les seniors et en particulier pour ceux atteints de maladies chroniques 

afin de limiter leur perte d’autonomie 

Adapter les pratiques d’activité physique aux conditions environnementales  

• Relayer les consignes d’adaptation des horaires, lieux d’activités et organisation des 

événements sportifs aux capacités physiologiques des personnes selon la chaleur, la 

pollution et les intempéries  

• Promouvoir la recherche sur la relation entre l’activité physique et le changement 

climatique, notamment en termes de d’adaptation aux conditions adverses et chez les 

personnes fragiles 

  

Soutenir une politique fondée sur les données scientifiques  

• Inclure ou améliorer les outils de mesure des différentes dimensions (sommeil, activité 

physique, sédentarité, alimentation) dans les grandes enquêtes de surveillance en 

population, incluant les DROM 

• Soutenir des recherches permettant de comprendre les interactions entre les différents 

comportements d’AP, sédentarité, d’alimentation et de sommeil 

• Soutenir sur le long terme les recherches tant interventionnelles qu’observationnelles 

sur la modification des comportements et des environnements  
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ALIMENTATION 

4. Nouveaux enjeux de durabilité de l’alimentation 

4.1 « One Health » : une approche systémique de « santé unique » pour concevoir les liens 

entre alimentation et santé 

Le concept d’Une seule santé (One Health) [269] inscrit dans la SNANC, exprime l’interrelation 

existante entre la santé humaine, la santé animale et la santé des écosystèmes. L'Organisation 

des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), le Programme des Nations unies pour 

l'environnement (PNUE), l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et l'Organisation mondiale de 

la santé animale (OMSA) l’ont défini conjointement comme : « une approche intégrée et fédératrice 

qui vise à équilibrer et optimiser durablement la santé des personnes, des animaux et des 

écosystèmes. Elle reconnaît que la santé des humains, des animaux domestiques et sauvages, 

des plantes et de l’environnement au sens large est étroitement liée et interdépendante. 

L’approche mobilise de multiples secteurs, disciplines et communautés à différents niveaux de la 

société pour travailler ensemble afin d’améliorer le bien-être et de lutter contre les menaces pour 

la santé et les écosystèmes, tout en répondant au besoin collectif d’eau, d’énergie et d’air propres, 

d’aliments sains et nutritifs, en prenant des mesures contre le changement climatique et en 

contribuant au développement durable » [219 ].En 2022, ces quatre organismes ont signé un 

mémorandum actant leur engagement à prendre en compte de manière conjointe ces trois santés.  

Ce concept est particulièrement éclairant pour le système alimentaire qui concerne et est 

susceptible d’impacter par ses modes de productions à la fois la santé des animaux, des humains 

et des écosystèmes. L’adoption d’une vision globale et systémique doit permettre d’anticiper le fait 

que toute intervention (politique, programme ou action) affectant l’une ou l’autre des santés, est 

susceptible d’impacter la santé humaine. Il s’agit alors d’éviter toute pratique anthropique ou 

usage pouvant affecter la qualité des milieux, (eau, air, sol), impacter la qualité des cultures et des 

élevages, ainsi que toutes autres pratiques susceptibles d’affecter la chaîne de conservation, 

distribution et de transformation des denrées jusqu’à la consommation humaine [270].  Cette 

dimension est d’autant plus importante que les limites planétaires (décrites plus bas) sont en partie 

dépassées du fait des modes de production alimentaire (érosion des sols, de la biodiversité, 

production de phosphore, nitrates, atteinte à la qualité de l’eau) [271]. Cette transition vers un 

système alimentaire durable développée dans le paragraphe suivant doit être faite dans une 

perspective d’accroissement des co-bénéfices en termes de santé, d’environnement et de climat 

qui nécessite de modifier profondément les pratiques alimentaires et les modes de productions.  

Outre l’inflexion des pratiques, une modification des politiques sectorielles est nécessaire car si le 

PNNS contribue à atteindre la meilleure santé possible pour les humains, il ne peut pas être 

déconnecté des autres plans et programmes ayant un impact sur la santé animale, végétale et des 

milieux. Cela suppose d’articuler l’ensemble des politiques publiques dans cette visée et ce, à 

différents niveaux, nationaux et locaux-régionaux pour préserver in fine la santé humaine. La mise 

en application du principe One Health doit aider à appréhender de façon systémique toute 

conséquence sur la santé des autres politiques susceptibles d’impacter l’alimentation si elle 

touche l’un ou l’autre de ces secteurs [272]. Elle se rapproche en cela d’une perspective de « santé 

dans toutes les politiques » qui pourrait être l’une des grilles de lecture des politiques agricoles, 

des politiques programmatiques afférentes, ainsi que des actions opérationnelles touchant à 

l’intégrité de la santé animale et des écosystèmes ainsi que des déclinaisons territoriales de ces 

différentes politiques. Pour être pleinement efficiente, elle devrait pouvoir s’opérationnaliser à tout 

niveau car de nombreuses politiques alimentaires dépendent aussi de politiques supranationales. 

Enfin, le développement de recherches pluridisciplinaires permettant de mieux comprendre les 
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mécanismes d’intervention sur les différents états de santé, humaine, animale et des écosystèmes 

doit être encouragée, notamment dans le champ de l’alimentation [273].  

4.2 Les systèmes alimentaires à l’ère de « l’anthropocène » 

Les systèmes alimentaires actuels sont confrontés à des défis sans précédent, à savoir la 

production de manière plus durable d’un point de vue environnemental, d'une alimentation 

suffisante, accessible économiquement, nutritionnellement saine et sûre, pour une population de 

plus en plus nombreuse et toujours plus urbanisée, dans un contexte de dérèglement climatique, 

d’importantes dégradations environnementales, de raréfaction des ressources et d’instabilité 

géopolitique [274,275]. Une étude de modélisation a ainsi montré qu’en l’absence de la mise en 

place de mesures significatives tant sur le plan technologique que des pratiques agricoles, des 

comportements alimentaires ou du gaspillage, les pressions exercées sur les systèmes 

alimentaires vont être amenées à croître de manière très importante (entre +50 % et +90 % en 

2050 par rapport à 2010), en raison de l’augmentation de la population et de la consommation 

des produits d’origine animale [276], atteignant des seuils compromettant l’habitabilité de la 

planète. 

Si les systèmes alimentaires actuels contribuent au dépassement des limites planétaires, 

notamment car ils sont parmi les principaux émetteurs de GES, ce sont aussi les premiers affectés 

par le dérèglement climatique.   

4.3 Sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Comme récemment illustré par la pandémie du Covid-19 ou les conflits armés en cours, les 

systèmes alimentaires sont régulièrement confrontés à de nombreux chocs, et sont très 

vulnérables à la conjoncture économique mondiale. De plus, ils vont devoir aussi faire face à une 

augmentation d’événements climatiques extrêmes, exacerbant les inégalités socio-économiques 

et géographiques, mettant encore davantage en péril la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 

populations [277].  

Depuis moins d’un siècle, nous sommes entrés dans l’ère de « l’anthropocène », les activités 

anthropiques, dont celles liées à la production alimentaire sont devenues les principales 

responsables de l'évolution de notre environnement [278]. La production alimentaire joue un rôle 

prépondérant dans la dégradation de notre environnement et le dépassement de limites, appelées 

limites planétaires. Ces limites planétaires [279] ont été définies par un groupe de scientifiques en 

2009 comme étant l’ensemble des processus naturels comportant un seuil à ne pas franchir pour 

ne pas compromettre les conditions de vie de l’espèce humaine. Il s’agit de neuf processus corrélés 

entre eux incluant le dérèglement climatique, l’effondrement de la biodiversité, les modifications 

des usages des sols, l’utilisation d’eau douce, la perturbation des cycles biochimiques de l’azote 

et du phosphore, l’acidification des océans, les aérosols atmosphériques, la diminution de la 

couche d’ozone et la pollution chimique. Le dépassement de ces limites provoquerait des 

changements brutaux et irréversibles. Six des limites planétaires seraient actuellement dépassées 

compromettant l’habitabilité de la planète [280]. La production alimentaire joue un rôle majeur 

dans le franchissement de plusieurs de ces limites planétaires.  

En particulier, l’agriculture industrielle, basée sur l’utilisation de pesticides et d’engrais de 

synthèse, serait une des principales activités humaines responsable du dépassement des limites 
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liées aux cycles biologiques et à la biodiversité [281]. Dans le même temps le dépassement de ces 

limites compromet la résilience des systèmes alimentaires [282]. 

Le changement climatique qui s’accompagne de températures extrêmes, d’inondations, de la 

montée des eaux et d’augmentation de la survenue d’autres événements climatiques extrêmes 

comme les cyclones, a et aura des conséquences nutritionnelles, sanitaires, environnementales et 

socioéconomiques par ses effets délétères sur l'agriculture, la pêche et l'aquaculture. Par ailleurs, 

il affecte toutes les dimensions de la sécurité alimentaire et de la nutrition (disponibilité, utilisation, 

accès et stabilité), et touche de manière disproportionnée les groupes de populations déjà 

vulnérables. Il est à noter qu’il existe des inégalités dans les contributions des émissions de GES, 

par exemple selon le genre. Dans une étude récente basée sur des données françaises, il a été 

montré que les femmes émettent moins de GES que les hommes (-26 %) [283], notamment en 

raison de leur plus faible consommation de viande et de leur usage différent de la voiture. L’Europe 

est le continent de la planète qui se réchauffe le plus vite (deux fois plus vite que la moyenne 

mondiale) [284]. 

Les conséquences sur la sécurité alimentaire sont d'ordre à la fois quantitatif et qualitatif, avec 

une diminution des rendements agricoles, de la diversité alimentaire, une augmentation de 

l’exposition aux contaminants et une diminution de la qualité nutritionnelle de certains 

aliments [285]. 

Sur le plan de la sécurité alimentaire quantitative, une des conséquences majeures du 

dérèglement climatique et de la chute de la biodiversité est la baisse de la productivité, notamment 

la perte de rendement en ce qui concerne les cultures vivrières mais aussi les fruits et légumes et 

les fruits à coques. La baisse de rendement causée par les concentrations élevées d’ozone au 

niveau du sol, de même que l’augmentation des événements climatiques extrêmes (tels que les 

sécheresses, inondations ou les cyclones) risque d’entraîner des conséquences considérables sur 

la situation de la production agricole. Le déclin des pollinisateurs affecte aussi négativement  les 

rendements de cultures comme les fruits, fruits à coques et légumes [286]. 

Les DROM sont, de diverses manières, particulièrement vulnérables au dérèglement climatique en 

raison de leur situation géographique et socioéconomique [287]. L’élévation du niveau des mers, 

l’augmentation du nombre de cyclones, tout comme la mort des écosystèmes récifaux, présentent 

des impacts majeurs sur l’accès à la nourriture et sur les activités économiques comme la culture 

maraîchère et la pêche artisanale. Les pêcheries artisanales côtières risquent d'être aussi 

fortement touchées par la montée des eaux et les captures sont amenées à baisser en raison du 

réchauffement des océans et de leurs concentrations plus faibles en oxygène. 

Au-delà des enjeux de production, le dérèglement climatique va avoir un impact sur la sécurité 

sanitaire des aliments, une autre composante de la sécurité alimentaire, en conduisant à une 

exposition accrue des individus à des contaminants jusqu’alors peu décrits en Europe et en France. 

Via l’expansion de la production agricole et de la demande en produits animaux, on assiste à une 

augmentation des interactions entre bétail, animaux sauvages et humains, entraînant ainsi le 

risque de zoonose. Trois quarts des maladies infectieuses émergentes sont ainsi des 

zoonoses [288]. 

La contamination des cultures aux mycotoxines, des contaminants très toxiques produits par 

diverses espèces de champignons, va être amenée à augmenter dans les pays tempérés comme 

la France, en particulier certaines espèces comme l’aflatoxine, le zéaralenone ou l’ochratoxine. Les 

contaminations en aflatoxine, aux propriétés cancérigènes, vont augmenter dans le maïs dans les 

pays du sud de l’Europe  [289]. 
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Sur le plan nutritionnel, des travaux ont également montré que l’augmentation des concentrations 

en CO2 dans l’atmosphère [290] affectaient certaines cultures comme le riz en diminuant leurs 

concentrations en protéines, fer ou zinc, ce qui entraînerait une augmentation du nombre de 

personnes à risque de déficience en ces nutriments d’ici 2050. 

Le dérèglement climatique va aussi amplifier les impacts environnementaux de l’agriculture, en 

diminuant l’efficacité des intrants chimiques et en augmentant les ravageurs et l’érosion des 

sols [291]. 

Ainsi, en influençant la qualité, la quantité et la disponibilité alimentaires, le changement 

climatique peut entraîner une augmentation de maladies liées à l’alimentation [292,293]. 

4.4 Des systèmes actuels non durables aux forts coûts sanitaires, 

socioéconomiques et environnementaux 

 

Comme énoncé plus haut, s’ils sont affectés par le changement climatique et l’effondrement de la 

biodiversité, les systèmes alimentaires actuels présentent aussi des coûts nutritionnels et de 

santé, environnementaux et socioéconomiques, ces différentes dimensions étant toutes inter-

corrélées. 

L’alimentation et les boissons sont une des principales sources d’exposition aux pesticides dans 

la population générale tandis que l’exposition à certains additifs a été associée à des risques pour 

la santé (voir plus bas). L’utilisation massive d’antibiotiques en médecine vétérinaire est une des 

causes de l’antibiorésistance [294].  

Sur le plan environnemental, les systèmes alimentaires sont responsables d’un tiers des émissions 

de GES anthropiques [295] et près de la moitié des terres habitables sont destinées à la production 

agricole [296]. Selon une estimation de la FAO réalisée en 2013, l’élevage contribuerait à 14,5 % 

des émissions de GES totales [297], ce chiffre serait peut-être même plus élevé [298]. En France, 

l’alimentation représente 22 % de l’empreinte carbone [299].  

Concernant les ressources en eau, plus de 2/3 des prélèvements d’eau douce sont destinés à 

l’agriculture [300]. L’agriculture intensive constitue un des principaux moteurs de l’effondrement 

de la biodiversité par notamment le changement de l’utilisation des sols, la perte d’habitat, la 

pollution chimique ou encore le changement climatique [301]. La grande majorité des stocks 

mondiaux de poissons est exploitée ou surexploitée et 78 % [302] de l'eutrophisation des océans 

et de l'eau douce dans le monde sont dus à l’agriculture [303].  

Tous les milieux (sols, eau, air) sont contaminés par les pesticides utilisés pour l’agriculture. Les 

pesticides sont un facteur avéré du déclin des invertébrés terrestres, des oiseaux ou encore des 

amphibiens [304].    

Par ailleurs, si l’alimentation et l’agriculture sont un des principaux employeurs de la planète, il 

s’agit très souvent d’un secteur caractérisé par des salaires bas [305]. 

 

La FAO a récemment tenté de quantifier les coûts cachés des systèmes alimentaires. Il a été estimé 

que les coûts cachés (non reflétés par le prix payé) de notre alimentation actuelle en France 

s’élevaient à plus de 160 milliards d’euros [306]. Les coûts étaient principalement liés au fardeau 

des maladies chroniques mais aussi associés à différents impacts environnementaux comme les 

émissions de GES. De plus, l’étude ne tenait pas compte de l’impact de l’utilisation des pesticides. 

D’après une étude réalisée en 2022, les coûts sociaux des pesticides de synthèse en France 

représenteraient 372 millions d’euros [307]. 
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4.5 Des régimes alimentaires durables dans des systèmes alimentaires durables 

La transformation des systèmes actuels vers des systèmes alimentaires plus sains et durables 

exige d’agir à différentes échelles et ce à tous les niveaux de la chaîne et en impliquant toutes les 

parties prenantes. Les trois leviers principaux sont une optimisation des modes de production 

agricole (par le développement de pratiques agricoles plus agroécologiques et plus durables), la 

réduction des pertes et du gaspillage et enfin une évolution des habitudes alimentaires vers des 

régimes plus riches en produits végétaux et plus faibles en aliments transformés en particulier 

dans les pays à hauts revenus, ce dernier point constituant le levier majeur [274]. Une 

transformation des consommations alimentaires demeure donc une priorité si l’on veut respecter 

les engagements climatiques et diminuer le fardeau des maladies chroniques. 

 

Prenant en compte les différentes dimensions environnementale, sanitaire, économique et sociale 

des régimes alimentaires, la FAO a défini lors d’un symposium en 2010 les régimes durables 

comme étant ceux : « ayant de faibles conséquences sur l'environnement, qui contribuent à la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu'à une vie saine pour les générations présentes et 

futures. Les régimes alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la biodiversité et 

les écosystèmes, sont culturellement acceptables, économiquement équitables et accessibles, 

abordables, nutritionnellement sûrs et sains, et permettent d'optimiser les ressources naturelles 

et humaines. » [308].  

Face à ces multiples enjeux et pour donner suite à la définition des régimes durables de la FAO, 

depuis 2010, les recommandations de nombreuses agences internationales et nationales 

prennent en compte les enjeux environnementaux dans leurs recommandations officielles. Il s'agit 

de concilier les différentes dimensions de la durabilité alimentaire (c'est à dire les dimensions 

nutritionnelle, sanitaire, socioéconomique, culturelle et environnementale, de bien-être animal et 

de biodiversité), toutes interconnectées, dans un contexte de dégradation environnementale.  

 

En 2019, la FAO et l’OMS ont défini seize principes directeurs de ce que devraient constituer des 

régimes alimentaires sains et durables, en adéquation avec certains des objectifs de 

développement durable (ODD) de l’ONU (ODD 1, 2, 3, 4, 5, 12 et 13) [309]. L’approche se veut 

holistique et reprend à la fois les recommandations nutritionnelles internationales (ex : promotion 

de produits complets, des légumes secs) mais considère aussi des aspects sanitaires (ex : contient 

de faibles niveaux ou aucun pathogène ou toxine ou autres agents responsables de maladies 

alimentaires), les coûts environnementaux liés à la production (ex : les régimes durables doivent 

préserver la biodiversité et maintenir des faibles émissions de GES) et la consommation (ex : 

réduction du gaspillage). Les aspects socioculturels comme la culture locale ou le partage équitable 

des tâches entre les genres ou les aspects économiques, c’est-à-dire une alimentation accessible 

économiquement à tous, sont également considérés. 

 

De même, depuis quelques années des scénarios prospectifs ayant pour visée de déterminer des 

« assiettes du futur », nutritionnellement saines tout en étant respectueuses de l’environnement 

en particulier sur le plan climatique, ont vu le jour, comme les scénarios TYFA de l’IDDRI39, Afterres 

 

39 Une Europe agroécologique en 2050 : une agriculture multifonctionnelle pour une alimentation saine | IDDRI 

https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/etude/une-europe-agroecologique-en-2050-une-agriculture
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2050 de Solagro40, de Pulse Fiction du WWF France41 ou ceux de l’ADEME42. 

Globalement, d’après une comparaison conduite par la Société française de Nutrition (SFN) et le 

Réseau Action Climat (RAC) [310], en dépit d’approches différentes, selon ces scénarios, les 

régimes alimentaires doivent évoluer vers une diminution de la viande de près de moitié, des 

produits laitiers et vers une forte hausse des produits d’origine végétale en particulier des légumes 

secs. Les tendances trouvées vont également dans le sens des recommandations du régime 

universel sain établi par la commission internationale EAT-Lancet (décrite plus bas) qui définit les 

régimes sains comme ceux présentant un apport calorique adéquat avec pour socle une grande 

diversité de produits d’origine végétale, et de faibles quantités de produits animaux, de produits 

transformés et de sucres ajoutés [274]. 

4.6 Co-bénéfices des régimes à forte prédominance végétale pour la santé à long 

terme et la durabilité environnementale 

 

4.6.1 Impacts des régimes à prédominance végétale sur la santé à long terme et la 

durabilité environnementale 

 

La nécessité de se réorienter vers des régimes à forte prédominance végétale (ou végétalisés) pour 

la santé à long terme et l’environnement, en particulier dans les pays à revenus élevés comme la 

France, est désormais bien documentée par la communauté scientifique [274,276,309]. Il n’existe 

pas de définition officielle de ce qu’est un régime végétalisé, le terme pouvant englober à la fois 

par exemple les régimes végétariens (dont les régimes végétaliens) et les régimes méditerranéens 

ou nordiques [311]. De manière générale, les régimes sains et durables sont à prédominance 

végétale et les définitions convergent sur l’importance d’avoir des apports importants de fruits et 

légumes, de produits complets, de légumes secs, de fruits à coque, des apports modérés de 

produits laitiers, poisson, volaille et œuf et de limiter la consommation de viande rouge et de 

charcuterie et de produits gras et sucrés et ultra-transformés [309]. 

 

Sur le plan de la santé à long terme, des consommations insuffisantes de produits végétaux 

complets et de fruits et légumes, et des consommations trop élevées en viande et charcuterie ont 

été associées à des risques plus importants de maladies chroniques [312]. Parallèlement, les 

régimes à prédominance végétale sont associés à de plus faibles impacts sur l’environnement, en 

particulier en matière d’émissions de GES et d’occupation des terres, que les régimes 

actuels [313,314]  

Les produits favorables à la santé le sont généralement pour l’environnement, c’est le cas par 

exemple des produits céréaliers complets ou des légumes secs, et ceux défavorables à la santé le 

sont aussi pour l’environnement comme la viande de ruminant. Cela est vrai pour toutes une série 

d’indicateurs comme les émissions de GES, l’usage des sols ou la biodiversité, même si des 

divergences entre ces deux dimensions peuvent exister sur certains aliments. C’est le cas par 

exemple des produits de la mer qui présentent des bénéfices pour la santé mais présentent la 

 

40 Afterres2050 - Un horizon pour l'agriculture et l'alimentation par Solagro 

41 Pulse fiction - Pour une transition agricole et alimentaire durable - Solagro 

42 Agence de la transition écologique 

https://afterres2050.solagro.org/
https://solagro.org/travaux-et-productions/publications/pulse-fiction
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plupart du temps de forts impacts environnementaux ou encore les produits sucrés qui présentent 

généralement de faibles impacts environnementaux [315]. Certains produits favorables à la santé 

comme les fruits à coque sont très demandeurs en eau [303,315].  

D’après une étude récente réalisée sur les données de l’enquête INCA 3, représentative de la 

population française, si les impacts environnementaux et les coûts des aliments dépendent de 

l’unité fonctionnelle choisie, il n’en demeure pas moins que les produits végétaux comme les 

produits complets, les pommes de terre et les légumes dont les impacts environnementaux sont 

faibles, sont aussi moins chers que les autres catégories d’aliments tandis que la viande de 

ruminants, dont l’impact environnemental est très élevé est généralement la plus chère, les 

produits laitiers et les œufs quant à eux présentent à la fois des coûts monétaires et des impacts 

environnementaux intermédiaires [316]. 

Au-delà des aliments, la littérature portant sur les caractéristiques des régimes sains et durables 

sur le plan environnemental a considérablement augmenté ces dernières années et de 

nombreuses études ont cherché à évaluer les impacts de différents types de régimes sur le plan 

de la santé humaine et de l’environnement. 

La plupart des estimations des impacts des produits alimentaires sont réalisées à l’aide d’Analyse 

du cycle de vie (ACV)43 et les impacts les plus mesurés sont les émissions de GES (généralement 

mesurés en kCO2eq, qui reflètent le changement climatique) et l’occupation des terres 

(généralement en m2) mais de nombreux autres indicateurs comme, l’eutrophisation ou l’utilisation 

d’eau sont désormais disponibles et largement utilisés [317]. 

Les études d’observation conduites en populations ont permis d’observer que les régimes 

alimentaires fondés essentiellement ou exclusivement sur les produits végétaux présentent des 

émissions de GES et une occupation des terres bien inférieures aux niveaux de ceux des régimes 

des consommateurs de viande. Il existe un gradient entre la consommation de viande et les 

impacts environnementaux, les régimes végétaliens, excluant tout type de produits animaux, ayant 

les plus faibles impacts [317–320]. 

En France, une étude conduite dans la cohorte française NutriNet-Santé [321] qui a évalué l’impact 

environnemental de quatre régimes (omnivore, pesco-végétarien, végétarien, et végétalien) a 

observé que les émissions de GES des végétaliens étaient le quart de celles des omnivores et que 

l’occupation des terres associée à leur régime alimentaire était environ le tiers (35 %) de celle des 

omnivores. 

Une étude menée récemment au Royaume-Uni sur un échantillon de 55 000 personnes a montré 

qu’il existait une très forte relation entre la quantité de produits d’origine animale dans le régime 

et différents indicateurs environnementaux dont les émissions de GES, l’occupation des terres, 

l’eutrophisation, l’utilisation des ressources en eau et la biodiversité [322]. Les émissions de GES 

des personnes suivant des régimes végétaliens représentaient ainsi 25,1 % (intervalle 

d’incertitude à 95 %, 15,1–37,0 %) des émissions de GES des grands consommateurs de viande 

(c’est-à-dire ≥ 100 g de viande par jour). De manière intéressante, chez les personnes qui 

consommaient de la viande, il existait aussi un large éventail d’impacts environnementaux selon 

la quantité de viande consommée : l’impact environnemental (émissions de GES, eutrophisation 

ou occupation des terres) pour les faibles consommateurs de viande (0 à < 50 g/j), était au 

 

43 L'analyse du cycle de vie (ACV) est une méthode d'évaluation normalisée (ISO 14040 et 14044) permettant de réaliser 

un bilan environnemental multicritère et multi-étape d'un système (produit, service, entreprise ou procédé) sur l'ensemble 

de son cycle de vie. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9rie_des_normes_ISO_14000
https://fr.wikipedia.org/wiki/Produit_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Service_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Proc%C3%A9d%C3%A9_(technique)
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minimum 30 % plus faible que celui des forts consommateurs de viande. Il ressort que les impacts 

environnementaux de la consommation de viande sont très majoritairement liés à la quantité 

consommée plutôt qu’aux modes de production des produits animaux. Même si les méthodes de 

production des régions d’origine des aliments peuvent jouer un rôle dans les impacts, cela ne 

change pas les tendances principales concernant le lien entre impacts environnementaux et 

aliments d’origine animale.  

Différentes études confirment que les régimes alimentaires composés de faibles quantités de 

produit alimentaire d’origine animale ou les excluant, génèrent des pressions environnementales 

moindres que celles des régimes basés sur une quantité importante de viande. Ce résultat est 

particulièrement marqué en ce qui concerne les émissions de GES. Si l'on exclut les régimes 

végétariens, on observe un impact environnemental également corrélé à la quantité de viande en 

matière d'émissions de GES. À côté des régimes d’exclusion comme les régimes végétariens, un 

gradient est observé en fonction de la quantité de viande pour les émissions de GES. Le type de 

viande est également déterminant, ainsi, les régimes riches en volaille et en porc présentent une 

empreinte carbone inférieures à ceux riches en viande de bœuf [317]. 

Une étude d’optimisation réalisée dans INCA 3 à partir des données d’Agribalyse44 a cherché à 

caractériser des régimes qui soient nutritionnellement adéquats tout en étant peu éloignés des 

régimes observés et qui permettaient d’améliorer les empreintes climat et eau bleue (eaux 

prélevées sous terre ou en surface). Les résultats ont montré que les régimes optimisés 

contenaient moins de viande et étaient plus favorables à la santé. En revanche, il a aussi été 

observé que, si se focaliser sur la réduction de l’empreinte eau entraînait une réduction conjointe 

de l’empreinte climat, l’inverse n’était pas forcément vrai [323]. En effet, si les produits d’origine 

animale présentent des forts impacts en ce qui concerne l’eau verte (à savoir l’eau de pluie stockée 

dans le sol) la production de certains fruits et fruits à coque est aussi très demandeuse en 

eau [303,324]. 

Des revues de la littérature ont cherché à savoir s’il existait une bonne concordance entre les 

régimes alimentaires durables et l’incidence de maladies. 

Dans une revue systématique de la littérature, il a été trouvé une association négative de faible 

ampleur entre l’adhésion à des régimes durables et l’incidence de cancer et de mortalité [325]. Il 

existait une hétérogénéité dans la définition des régimes durables et des cancers étudiés. Suivre 

des régimes durables a aussi été associé à des risques plus faibles d’obésité dans une méta-

analyse [326] et dans une revue systématique [327]. 

Les régimes à faible empreinte environnementale et, surtout, adéquats nutritionnellement, 

peuvent s’accompagner de coûts plus élevés [328]. Comme souligné dans l’étude de Leydon et 

coll., ce sont aussi des facteurs protecteurs vis-à-vis du risque d’obésité et, dès lors, toute stratégie 

permettant de réduire ce risque peut s’avérer intéressantes d’un point de santé humaine et 

planétaire [328]. Une autre étude, quant à elle, pointait que les régimes sains et durables étaient 

en moyenne entre 22 % et 34 % moins chers dans les pays à hauts et moyens revenus mais entre 

18 et 29 % plus chers dans les pays à faibles revenus [329].  

 

L’étude de Tilman et Clark de 2014 [330] est une des premières études à quantifier de manière 

détaillée les liens entre régimes alimentaires, durabilité environnementale et santé humaine. Les 

auteurs ont évalué les impacts potentiels d’une transition alimentaire entre 2009 et 2050 sur la 

 

44 Agribalyse - Portail ADEME 

https://agribalyse.ademe.fr/
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base de quatre scénarios : trois régimes dits « alternatifs » : méditerranéen45, pescétarien (régime 

sans viande n’excluant pas le poisson) et végétarien (régime sans viande ni poisson) et un régime 

« sans changement » ou tendanciel. Sans changement avec l’augmentation des revenus, les 

émissions de GES liées à la production agricole pourraient croître de 80 %. En revanche, il n’y aurait 

pas d’augmentation en 2050 si un des trois régimes alternatifs était adopté, avec une diminution 

la plus forte pour le régime végétarien. À noter que seul le régime végétarien permettrait de réduire 

les émissions de GES et de ne pas accroître les surfaces agricoles. Les bénéfices sur la santé de 

l’adoption de ces régimes au lieu du régime tendanciel moyen sont très importants avec une 

diminution du risque de diabète de type 2, de cancers et de maladies cardiovasculaires. Le régime 

méditerranéen présente les plus forts bénéfices sur le plan des maladies cardiovasculaires et le 

régime végétarien sur le plan du diabète. 

 

En 2019, une commission constituée de scientifiques d’une large variété de domaines, dite la 

commission EAT-Lancet [274], s’est efforcée de s’accorder sur une définition d'un régime 

alimentaire universel sain de référence répondant à la double contrainte de nourrir la population 

tout en s'assurant de ne pas dépasser les limites planétaires. Le régime EAT-Lancet a été 

largement évalué en termes de nutrition, de santé et d’impacts environnementaux. Globalement, 

la commission préconise une très faible consommation de viande rouge (98 g), 203 g de volaille 

et 196 g de poisson par semaine. L’adéquation à ce régime semble être associée à une diminution 

de mort prématurée même si certains aspects n’avaient pas été considérés, comme, par exemple 

la consommation de produits transformés [272]. De plus, si ce régime est abordable pour les 

populations de pays à hauts revenus ce n’est pas le cas pour beaucoup de populations dans les 

pays à faibles revenus [332]. 

 

Risques toxicologiques potentiels associés à la végétalisation de l’assiette 

 

L’exposition à certains contaminants peut être amenée à augmenter dans le cadre d’une 

alimentation plus végétale. En effet, les activités agricoles et industrielles peuvent accroître les 

concentrations de métaux lourds et microplastiques dans le sol, ce qui entraîne une plus grande 

absorption par les plantes. De même, la consommation de produits végétaux conventionnels peut 

s’accompagner d’une augmentation de l’exposition aux pesticides [333]. L’usage intensif d’engrais 

phosphatés entraîne aussi par exemple une contamination en cadmium dans les sols. (voir 

chapitre 5.4.4). 

L'exposition humaine résulte d'un cocktail de différents contaminants présents dans les sols, dans 

l’eau et dans l’air : métaux lourds, pesticides, additifs, microplastiques, nanoparticules ou 

néoformés lors de la transformation industrielle ou de la cuisson. Les modes de production des 

végétaux peuvent influencer ce mélange. Ainsi, par exemple, l’agriculture bio pourrait réduire la 

présence de cadmium [334], mais pourrait augmenter celle du cuivre, substance très utilisée en 

agriculture bio.  

 

Par ailleurs, les régimes à forte dominance végétale, couvrant une grande variété d’habitudes 

alimentaires, peuvent ainsi également comprendre des régimes à base d’aliments ultra- 

transformés [319,335], qui ne sont ni nécessairement bons pour la santé, notamment du fait de 

la présence d’additifs, ni pour l’environnement.  

 

45 Qu’est-ce que le régime méditerranéen ? 

https://www.mangerbouger.fr/manger-mieux/se-faire-plaisir-en-mangeant-equilibre/s-informer-sur-les-differentes-pratiques-alimentaires/qu-est-ce-que-le-regime-mediterraneen
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Une analyse multicritère a permis d’évaluer de manière détaillée les coûts environnementaux, 

sanitaires et monétaires de 24 analogues végétaux à la viande et aux produits laitiers dans les 

pays à hauts revenus [336]. Les produits alimentaires bruts comme les légumes secs obtenaient 

les meilleures performances pour les trois dimensions. Par ailleurs, si les produits transformés 

d’origine végétale, comme les burgers végétariens ou les boissons végétales (substitut du lait), 

présentaient des bénéfices moindres que les produits végétaux non-transformés sur les trois 

domaines, ils présentaient néanmoins de meilleures performances comparées aux produits 

animaux. 

Il est donc nécessaire dans le cadre d’une alimentation qui va vers plus de produits d’origine 

végétale et moins de produits d’origine animale, que les produits consommés y compris végétaux, 

soient majoritairement non ultra-transformés. 

Globalement, il existe une bonne convergence entre santé humaine et durabilité 

environnementale, en particulier en matière d’émissions de GES et d’occupation des terres. Des 

opportunités significatives et des marges de manœuvre importantes en termes d’évolution des 

régimes (vers plus de produits d’origine végétale et moins de produits d’origine animale) existent 

donc pour atteindre ce double objectif. Une vigilance reste cependant de mise sur certains 

indicateurs et il est nécessaire que ces régimes soient abordables financièrement [277]. Il est 

également essentiel de permettre une réduction de la contamination des denrées alimentaires. 

 

5. Améliorer les repères et recommandations alimentaires vers plus de durabilité pour une 

meilleure prise en compte des enjeux environnementaux, toxicologiques et socio-économiques  

5.1 Méthode d’élaboration des recommandations nutritionnelles en France 

Selon la FAO, les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments (« Food Based 

Dietary Guidelines - FBDG ») sont des messages courts, fondés sur des éléments scientifiques, 

pratiques et accessibles. Ils peuvent ainsi aider les consommateurs à faire des choix sains en 

matière d’alimentation et à adopter en complément un style de vie lui-même sain, qui leur 

permettent d’accéder à un état nutritionnel satisfaisant et contribuent à prévenir la malnutrition 

sous toutes ses formes. À la différence des références nutritionnelles – qui sont des normes 

applicables dans le monde entier – les FBDG sont adaptées à des conditions nutritionnelles, 

géographiques, économiques et culturelles spécifiques [337]. 

En France, l’Anses a la charge d’élaborer le socle scientifique des repères alimentaires du PNNS. 

Elle se fonde sur les références nutritionnelles pour la population, la biodisponibilité des 

nutriments, les liens entre consommation de divers groupes d’aliments et risque de maladies 

chroniques, les habitudes alimentaires de la population française et le risque lié à l’exposition aux 

contaminants alimentaires. Les évolutions préconisées par l’Anses dès 2016 étaient notamment 

l’augmentation de la consommation de légumes secs, de produits céréaliers complets et de 

certaines huiles végétales, la réduction importante des consommations de charcuteries et de 

viandes hors volailles [338]. À noter que les références nutritionnelles sont basées sur des 

données de consommation de la population de France hexagonale et que les spécificités des 

consommations des populations des régions d’Outre-mer n’ont jamais été prises en compte.  

À la suite des travaux de l’Anses de 2016, le HCSP a précisé les repères alimentaires en tenant 

compte du contexte global de santé publique afin d’assurer l’intérêt de ces repères pour les 
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différentes populations : pour les adultes en 2017 [339], pour les enfants en 2020 [340], pour les 

personnes âgées en 2021 [341] et pour les femmes enceintes et allaitantes en 2022 [342].  

Santé publique France se base ensuite sur ces avis pour formuler les recommandations 

alimentaires à diffuser auprès du grand public et des différents professionnels des secteurs de la 

santé, du social et de l’éducation. L’agence tient compte des connaissances, des croyances et des 

comportements de la population sur l’alimentation afin d’aboutir à des messages qui soient les 

plus compréhensibles et acceptables possibles. Elle s’appuie sur diverses compétences en 

épidémiologie, prévention et promotion de la santé, littératie, sociologie, sciences du 

comportement alimentaire, ainsi que sur des professionnels en contact avec le public, notamment 

avec les populations de niveau socio-économique modeste. Différentes phases de tests permettent 

d’infléchir ou de valider les choix tout au long du processus de conception. Il s’agit d’études 

qualitatives et d’études représentatives de la population concernée mais aussi d’études auprès de 

professionnels issus des secteurs du social et de la santé (par ex. conseillères territoriales socio-

éducatives (ASV), diététiciennes, pédiatres…) amenés à relayer ces recommandations. 

Les FBDG peuvent contribuer à la mise en place d'un système alimentaire plus favorable à la santé 

mais aussi plus durable, en donnant des repères alimentaires visant à satisfaire non seulement 

les besoins nutritionnels, mais qui généreront également des impacts environnementaux moindres 

et qui seront accessibles économiquement. Depuis 2010, certains pays (Allemagne, Brésil, Suède 

et Qatar) intègrent les questions de durabilité environnementale dans leurs FBDG [309].  

Les repères et recommandations du PNNS 4 en vigueur en France pour la population adulte sont 

détaillés en annexe 6. 

 

5.2 Comparaison des recommandations françaises à d’autres recommandations 

nationales et internationales  

Outre la recommandation d’aller vers des régimes moins riches en viande rouge et charcuterie pour 

des raisons de santé et de limiter la consommation de produits laitiers à 2 par jour, les repères du 

PNNS intégraient quelques éléments relatifs à la durabilité environnementale ; il était par exemple 

préconisé d’aller vers plus de produits issus de l’agriculture biologique pour limiter l’exposition aux 

pesticides ou de privilégier des aliments de saison et locaux. 

Il a été montré à partir des données de la cohorte NutriNet-Santé que, comparées aux 

recommandations précédentes, les recommandations de 2017 étaient associées à des co-

bénéfices plus importants à la fois pour la santé individuelle (le nombre de décès prématurés évités 

était plus de 10 % plus élevé) et la préservation de l’environnement [343]. Par ailleurs, les groupes 

d’individus qui suivaient les nouvelles recommandations de 2017 présentaient un impact 

environnemental beaucoup plus faible comparés à ceux qui avaient une alimentation moins en 

adéquation aux recommandations. Il est important de noter toutefois que le coût du régime des 

individus qui suivaient davantage les recommandations de 2017 était environ d’un euro plus élevé 

(0,91 €) par jour que celui des individus suivant peu ces recommandations. Ce surcoût pouvait 

s’expliquer par le fait que les prix des produits plus favorables à la santé sont généralement 

supérieurs et par la consommation de produits issus de l’agriculture biologique plus élevée chez 

ces consommateurs. Une précision intéressante à noter est que le coût du régime des personnes 

de la cohorte NutriNet-Santé qui suivaient les anciennes recommandations était plus élevé que 

celui des personnes qui suivaient celles de 2017. Cela pouvait s’expliquer sans doute en partie par 

le fait que les anciens repères conseillaient une plus grande fréquence de consommation des 
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produits animaux : viande, poisson, œufs) une à deux fois par jour et trois produits laitiers et au 

moins deux poissons par semaine.  

Pour autant, si les derniers repères ont permis une meilleure prise en compte de ces enjeux, ils ne 

considéraient pas l’impact environnemental en tant que tel dans leur élaboration. De même, les 

spécificités liées aux populations d’Outre-mer n’étaient pas prises en compte. 

Aussi, une large marge de manœuvre existe pour rendre les repères plus durables, notamment sur 

le plan environnemental. Un travail d’optimisation [344] a ainsi montré qu’il existait un large 

éventail de régimes nutritionnellement adéquats aux repères mais dont les conséquences en 

termes d’émissions de GES étaient variables allant de 1,16 kgCO2eq/j à 6,99 kgCO2eq/j. La 

viande de ruminant était le déterminant majeur expliquant la variation observée [345].  

Une étude publiée dans le British Medical Journal (BMJ) en 2020 [346] a modélisé les implications 

qu’aurait l’adoption de chacune des recommandations nutritionnelles de 85 pays sur la santé et 

la durabilité environnementale (en les comparant aux consommations actuelles). Ces résultats ont 

aussi été comparés aux recommandations de l’OMS [347,348] et de la commission EAT-Lancet 

[349]. Les auteurs ont ensuite analysé si leur adoption permettrait de respecter les objectifs de six 

feuilles de route internationales 46. L’évaluation portait la fois sur les impacts sur la santé humaine 

(réduction de la mortalité) et sur l’environnement (émissions de GES, utilisation d’eau douce, usage 

des terres et utilisation d’engrais). Globalement, les auteurs ont montré que si les 

recommandations nationales étaient respectées, on assisterait à une diminution des décès 

prématurés d’environ 15 %. Néanmoins, même si la grande majorité des recommandations (entre 

67 % et 87 %) étaient suivies dans le monde entier cela ne permettait pas d’atteindre les objectifs 

fixés par les accords de Paris ni d’autres accords environnementaux. Les mêmes tendances étaient 

observées pour les recommandations élaborées par l’OMS. À l’inverse, l’application à une très 

grande échelle des recommandations de la commission EAT-Lancet serait associée à une 

diminution plus importante de décès prématurés (34 %) et permettrait d’atteindre différents 

objectifs internationaux. Selon les auteurs, les leviers les plus importants pour aller vers des 

recommandations plus durables au plan environnemental sont d’insister sur la réduction de la 

consommation du bœuf et des produits laitiers tandis que sur le plan de la santé les leviers les 

plus importants reposent sur le fait d’accentuer encore l’importance de consommer des produits 

complets, des fruits et légumes, des oléagineux et légumes secs et sur la nécessité de réduire la 

viande rouge et la charcuterie. L’équilibre entre apport et dépense énergétique semble aussi un 

levier majeur. Ce dernier point confirme une étude de 2012 réalisée à partir des données de 

l’enquête INCA 2 montrant qu’il existe une très forte corrélation entre les émissions de GES et la 

quantité d’aliments et de calories consommées  [350]. 

De nombreux articles et rapports ont tenté de recenser les pays ayant intégré la durabilité 

environnementale dans leurs recommandations. Une revue de la littérature de 2022 indiquait que 

sur 83 pays inclus, 37 comprenaient des éléments sur la durabilité [351]. En comparant les 

 
46 Accords de Paris ou les objectifs de développement durable sur l’usage des terres, les ressources en eau ou 

l’eutrophisation). 

1. - l'objectif de développement durable visant à réduire d'un tiers la mortalité prématurée due aux maladies non 

transmissibles (MNT),  

2. - l'Accord de Paris sur le climat visant à limiter le réchauffement climatique à moins de 2 °C (émissions de GES (GES)),  

3. - l'objectif d'Aichi pour la biodiversité visant à limiter le taux de changement d'affectation des terres (terres cultivées), 

4. - et les objectifs de développement durable et les limites planétaires liées à l'utilisation de l'eau douce et à la pollution 

par l'azote et le phosphore. 
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recommandations du PNNS aux 16 principes durables de la FAO, la France obtient une note faible, 

au contraire par exemple de la Belgique, du Danemark ou de l’Italie qui reprennent de manière 

presque exhaustive les recommandations de la FAO. Un travail de modélisation a été réalisé 

conjointement par la Société française de nutrition et le Réseau Action Climat [310]. Il avait pour 

objectif d’identifier des régimes alimentaires contenant deux fois moins de viande (volaille, viande 

hors volaille et charcuterie incluses) que les consommations actuelles en France hexagonale, mais 

qui satisfaisaient les recommandations d’apports en nutriments (sans recours à des compléments 

alimentaires), respectaient les recommandations du PNNS 4, tout en s’écartant le moins possible 

des régimes observés (issus de l’enquête INCA 3). Ces régimes devaient aussi avoir des empreintes 

carbones réduites par rapport aux régimes observés tout en ne dégradant pas une série d’autres 

indicateurs environnementaux (dont l’empreinte eau). Différents modèles ont été testés avec 

l’ajout ou non de contraintes supplémentaires concernant les produits laitiers. De manière 

générale, les auteurs ont observé qu’il était possible de diviser par 2 la consommation de viande 

tout en respectant les contraintes citées précédemment, ce qui amenait à une diminution de 

l’empreinte carbone entre 20 % et 50 %. Si une réduction de 35 % de l’empreinte carbone était 

retenue, que ce soit pour les scénarios à 2 ou 3 produits laitiers par jour, les régimes optimisés 

obtenus, par rapport aux régimes observés, étaient caractérisés par une plus grande quantité de 

fruits à coque (>20g/j comparé à 2 g/j des régimes observés), de céréales complètes (138 g/j vs 

19 g/j), une plus faible quantité de viande hors volaille (24 g/j vs 60 g/j) et une quantité similaire 

de volaille (22 g/j vs 29 g/j). Les auteurs appellent donc à une évolution des repères du PNNS, en 

particulier les repères portant sur l’ensemble des viandes, les fruits à coque et les légumineuses 

en invitant notamment à ne pas consommer plus de 450 g de viande par semaine, à consommer 

des légumes secs quotidiennement et 2 petites poignées de fruits à coque non salés.   

Il existe donc une marge de manœuvre d’amélioration pour aller vers des recommandations 

françaises adéquates nutritionnellement mais aussi plus durables en matière environnementale. 

Si les travaux de révision des repères réalisés par l’Anses incluent déjà les contraintes 

toxicologiques, les éléments ci-dessus confirment la nécessité de revoir les repères de 

consommation du PNNS pour intégrer les enjeux environnementaux.  

Enfin, et dans l’objectif de ne pas creuser les inégalités sociales en matière d’alimentation, il est 

aussi essentiel de veiller à évaluer l’accès économique de ces nouvelles recommandations, soit en 

intégrant des contraintes économiques dans les travaux de modélisation, soit en évaluant l’impact 

économique des changements de régimes issus des modélisations dans des groupes de 

populations de positions socioéconomiques différentes. De même, il est essentiel de considérer 

les DROM dans cette révision. 

 

5.3 Méthode d’élaboration de repères alimentaires du PNNS intégrant l’enjeu environnemental 

de l’alimentation 

5.3.1 Enjeux nutritionnels et environnementaux 

Pendant de nombreuses décennies, les recommandations alimentaires basées sur l'alimentation 

(FBDG) étaient uniquement axées sur la santé. Après 2009, un nombre croissant de pays ont inclus 

une dimension environnementale dans leurs FBDG. La FAO et l'OMS ont déclaré que les 

gouvernements devraient inclure cette dimension dans les futures FBDG, sans qu’aucune 

méthodologie sur la manière de procéder ne soit précisée [352]. 
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5.3.2 État de la science 

Van Dooren et coll. ont alors analysé une sélection de méthodologies et les ont classées en six 

groupes [352] :  

1. Priorité à la santé sans mention de considérations environnementales ;  

2. Messages complémentaires (La dimension santé reste centrale, mais l'environnement est 

un peu évoqué.) ;  

3. Démonstration de synergies (La santé est au premier plan, mais les synergies avec 

l’environnemental sont également prises en compte dans la mesure où elles soutiennent 

les objectifs de santé.) ;  

4. Modélisation de l'impact (La modélisation est utilisée pour démontrer l'impact ; santé et 

environnement sont tous deux pris en compte.) ;  

5. Combinaison de stratégies (Santé et environnement pris en compte de manière égale et 

une combinaison des approches 1 à 4 est utilisée.) ;  

6. Priorité aux systèmes alimentaires (Les systèmes alimentaires sont au centre de l'attention, 

santé, durabilité socioculturelle et environnementale étant considérées comme faisant 

partie d'un système alimentaire sain et durable, et une combinaison de stratégies est 

utilisée.) 

Ils ont ensuite évalué le degré d'innovation de chaque approche et leur potentiel de transformation. 

Sur les six approches étudiées, seules les approches 5 et 6 ont été considérées comme des 

innovations disruptives pouvant conduire à des changements majeurs (voir tableau 2). L'ajout de 

l’enjeu environnemental est une innovation politique et est devenu un débat entre les anciennes 

et les nouvelles lignes directrices multicritères pour l'alimentation. Cet ajout remet en question les 

normes et la gouvernance antérieures. 

La France a été classée dans l’approche 4 avec l’Allemagne ; les Pays-Bas et le Danemark dans 

l’approche 5, mais aucun pays n’a été identifié pour l’approche 6 (qui est celle décrite par la FAO 

en 2024 [337]. 

Tableau 3 - Avantages et inconvénients des approches 4 à 6 d’après Van Dooren [352] 

N° Intitulé de l’approche Avantages Inconvénients 

 

4 

 

Modélisation de l'impact 

Solutions en respectant les 

contraintes santé, 

environnement et coûts 

Utilisation d'outils 

sophistiqués, d'experts, et les 

données peuvent être 

coûteuses 

Calcul de solutions proches 

du régime alimentaire actuel 

Experts spécialisés 

nécessaires pour interpréter 

les résultats, sans pour autant 

garantir des solutions 

satisfaisantes et réalistes 

Moins de conflits entre 

conseils en matière de santé 

et d'environnement 

Nombreuses données 

(nationales) sur 

l'environnement et les 

consommations nécessaires 



Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

97/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

(pas disponibles pour tous les 

aliments essentiels ou tous les 

aspects environnementaux. 

Donc difficile à appliquer dans 

les pays à revenu faible ou 

moyen. 

 Introduction de contraintes 

d'acceptabilité recommandée, 

mais aucune étude n'a encore 

fourni de solution définitive 

pour le calcul de l'acceptabilité 

5 Combinaison de 

stratégies 

Pourrait indiquer les produits 

à consommer plus ou moins 

fréquemment si l'on souhaite 

manger plus sainement et de 

manière plus durable 

Manque de bonnes pratiques 

dans l'application de 

l'optimisation ou d'autres 

techniques multicritères des 

FBDG 

Davantage axée sur les 

paramètres des régimes 

alimentaires complets 

Introduction de contraintes 

d'acceptabilité recommandée, 

mais aucune étude n'a encore 

fourni de solution définitive 

pour le calcul de l'acceptabilité 

 

6 

 

Priorité aux systèmes 

Alimentaires 

Approche fondée sur le 

système alimentaire pouvant 

aider à hiérarchiser les 

demandes concurrentes. 

Nécessite l'utilisation d'outils 

sophistiqués, d'experts, et les 

données peuvent être 

coûteuses 

Garantit la réalisation 

simultanée de plusieurs 

limites planétaires et de 

certains objectifs de 

développement durable 

Méthodes et applications 

encore en cours de 

développement et nécessité 

d’une grande expertise en 

matière d'indicateurs et de 

limites planétaires 

Bien appliqué, il pourrait 

également soutenir d'autres 

dimensions de la durabilité 

(aspects socio-économiques 

et bien-être des animaux) 

Nécessité de disposer de 

données (nationales) 

importantes sur 

l'environnement et la 

consommation, pas toujours 

disponibles pour tous les 

aliments essentiels. Donc 

difficile de l'appliquer aux pays 

à revenus faibles ou moyens. 

 Approche nécessitant une 

grande expertise en matière 

d'indicateurs 

environnementaux et la fixation 

d'objectifs ambitieux. 
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Pays-Bas (approche 5) 

Le processus d’élaboration des FBDG pour différentes populations a été publié en 2019. Les 

modèles alimentaires optimisés pour les enfants, les adolescents, les adultes et les personnes 

âgées ont été calculés à l'aide d'un modèle d'optimisation. Les aliments riches en acides gras 

saturés et trans, en sel et en sucre, et pauvres en fibres alimentaires, ont été exclus. Les régimes 

alimentaires optimisés ressemblaient le plus possible à la consommation alimentaire actuelle, tout 

en respectant les recommandations pour les groupes d'aliments, les nutriments, les limites 

maximales pour les aliments ayant un impact élevé sur l'environnement, et en ne dépassant pas 

85 % des besoins énergétiques. Les quantités journalières recommandées pour les groupes 

d'aliments ont été basées sur les modèles alimentaires optimisés et sur l'avis d'experts [353]. 

Danemark (approche 5) 

Le régime danois riche en végétaux a été modélisé (Approche 4) conformément au régime de 

référence mondial de la Commission EAT-Lancet, mais la disponibilité alimentaire et les habitudes 

culturelles nationales ont aussi été prises en compte. Pour ce faire, les données de consommation 

alimentaire danoises ont été utilisées comme point de départ pour la modélisation, en incluant les 

aliments transformés, les aliments facultatifs et les boissons. En outre, l'apport modélisé a été 

ajusté de manière à être conforme aux dernières données scientifiques sur la relation entre l'apport 

alimentaire et le risque de maladie, tout en veillant à ce qu'il soit conforme aux références 

nutritionnelles. En outre, l'impact sur le climat du régime danois riche en végétaux a été estimé. 

Approche 6 

L'approche « System First » utilise la pensée systémique pour élaborer les directives alimentaires 

et modifie l'orientation des directives « basées sur l'alimentation » en directives « basées sur le 

système alimentaire » (FSBDG). La FAO a proposé en 2024 des directives diététiques basées sur 

le système alimentaire [337]. L'insertion du terme « systèmes » est importante car elle implique la 

nécessité d'utiliser (i) une approche « multicritères » de l'alimentation et (ii) la pensée systémique 

lors de l'élaboration des directives alimentaires basées sur les systèmes alimentaires. Les FSBDG 

devraient contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable et fournir des 

orientations sur la manière d'intégrer la durabilité (y compris la durabilité environnementale) tout 

au long du processus d'élaboration des lignes directrices. 

En 2024, aucun pays n'avait encore adopté les FSBDG, principalement parce qu'ils n'en sont qu'à 

leurs balbutiements et que la méthodologie n'a pas encore été publiée. La FAO prévoyait de publier 

une méthodologie détaillée en 2024, suivie d'une série de webinaires pour faciliter leur adoption. 

Même si cette approche innovante répond aux enjeux de durabilité des systèmes alimentaires, le 

manque d’informations sur la méthodologie ne nous permet pas de la conseiller par rapport aux 

autres.  
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LA STRATÉGIE INCLUANT LA DURABILITÉ 

 

• Utiliser l’approche « combinaison de stratégies » (modélisation, avis experts, ajustement des 

apports modélisé aux données scientifiques sur la santé et l’environnement) des Pays-Bas 

et Danemark pour la mise à jour des prochains repères alimentaires du PNNS en se 

rapprochant des pays l’ayant mise en œuvre 

• Inclure un grand nombre de critères de durabilité environnementale comme le climat, 

l’écotoxicité, l’usage des sols, l’utilisation d’eau, l’eutrophisation, ou la biodiversité 

• Considérer les critères socioéconomiques et démographiques 

• Adapter les repères pour les personnes âgées, femmes enceintes et enfants   

• Réaliser les modélisations sur les données des régions outremer quand les données de 

consommation sont disponibles47.  

• Adopter une approche régime alimentaire dans le cadre de la promotion des 

recommandations en fournissant des informations claires sur la place de la viande et des 

produits animaux dans l’assiette. 

• Informer le consommateur de façon claire et transparente de l’impact environnemental des 

différentes catégories alimentaires 

 

5.4 Points de vigilance lors de l’élaboration des futurs repères et recommandations 

Ci-dessous sont développés des éléments que le HCSP estime important de prendre en 

considération lors de la révision des repères et recommandations. 

Les repères du PNNS 4 sont détaillés en Annexe 6. 

5.4.1 Diminuer la consommation de l’ensemble des viandes et aller vers des viandes plus 

respectueuses de l’environnement et du bien-être animal 

La SNANC (dans sa version du 4 avril 2025) préconise « une limitation de la consommation de 

viande et de charcuterie et réduire la consommation de viande importée ». 

La viande rouge correspond d’un point de vue épidémiologique à la viande de muscles de 

mammifères dont le bœuf, le veau, le mouton, l’agneau, la chèvre, le cheval ou le porc. La viande 

transformée ou charcuterie correspond à toute viande qui a été salée, fermentée ou fumée ou 

ayant subi tout autre processus de transformation ayant pour objectif d’améliorer la conservation 

ou de relever le goût [354]. En sciences de la durabilité, il est d’usage de distinguer la viande de 

ruminant (bœuf, veau, agneau, mouton, chèvre) de celle des monogastriques (porc, volaille), les 

appareils digestifs des premiers entraînant des émissions plus importantes de certains GES.  

 

47 En effet, le manque de données nutritionnelles est toujours réel dans les DROM. Il est important d’y développer des 

systèmes de surveillance nutritionnelle de qualité de façon à y adapter les actions de prévention en nutrition comme le 

préconise le rapport de l’Institut de recherche pour le développement (IRD) de 2020 . Ces systèmes doivent également 

intégrer les caractéristiques environnementales de ces territoires (comme la chlordécone aux Antilles ou le mercure et 

le plomb en Guyane).  
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En 2015 en France hexagonale, 4 hommes sur 10 et seulement 1 femme sur 4 dépassaient la 

recommandation de consommation de viande [355]. Ce pourcentage de dépassement de la 

recommandation était plus faible chez les enfants surtout chez les plus jeunes où les portions sont 

adaptées à l’âge. En 2024 près de la moitié des adultes déclarent avoir diminué leur 

consommation ces 5 dernières années. Une analyse devra confirmer s’il s’agit des consommateurs 

qui dépassaient la recommandation. De plus, les hommes dépassaient plus souvent la 

recommandation de 150g de charcuterie par semaine que les femmes (70 % pour les hommes vs 

57 % des femmes) [355]. Cette consommation de charcuterie reste également trop élevée chez 

les enfants.  

Concernant la consommation de viande rouge dans les DROM, les données rapportées en 2014 

dans l’étude Kannari pour la Guadeloupe et la Martinique permettent de mettre en évidence une 

adéquation au repère. Il faut noter cependant que 23 % des adultes et 28 % des enfants en 

Guadeloupe et 27 % des adultes et 28 % des enfants en Martinique sont au-dessus de la 

recommandation de 2 portions de viande, poisson, œuf (respectivement 20 % et 30 % dans 

l’hexagone) [45]. L’étude Unono Wa Maore, réalisée à Mayotte en 2019 montrait que près de la 

moitié (49,4 % [46,7-52,1]) consommait de la viande, du poisson ou des œufs tous les jours mais 

la consommation de viande seule n’était pas mesurée [356]. Aucune étude sur les consommations 

alimentaires datant de moins de 20 ans n’existe pour La Réunion ou la Guyane.  

Enjeux nutritionnels et de santé  

La viande représente une bonne source d’énergie et de certains micronutriments comme la 

vitamine B12 et la vitamine A, le fer et le zinc biodisponibles. Toutefois, il est possible d’obtenir des 

régimes sains et adéquats sans viande rouge ni charcuterie. De même, les besoins protéiques 

peuvent être satisfaits par des régimes sans viande rouge, ceux-ci pouvant être apportés par le 

poisson ou les produits laitiers dans les régimes n’excluant pas les produits animaux. Dans le cadre 

d’une transition vers des régimes à prédominance végétale, les nutriments limitants ne semblent 

pas être les protéines, mais le fer (biodisponible), les vitamines B12, B2 et A, le calcium et 

l'iode [357]. Ainsi, une étude de modélisation a montré qu’il était possible d’avoir des régimes 

nutritionnellement adéquats sans viande quelle qu’en soit son origine animale [358]. Cette étude 

montre que lors d’une transition vers des régimes sains sans viande, la première étape est la 

diminution de la viande rouge et de la charcuterie au profit de la volaille. Toutefois, ces régimes 

sont éloignés des régimes français actuels. Dans un autre travail [359], il était possible d’avoir des 

régimes sains tout en diminuant de moitié les émissions de GES et sans s’écarter de manière trop 

importante des régimes observés au départ. Pour cela, il était nécessaire de diminuer la part totale 

des produits animaux (notamment des produits laitiers), tout en conservant la quantité totale de 

viande mais en redistribuant les types de viande et en remplaçant toutefois celle de ruminant par 

de la viande de porc et surtout de volaille. Avec la diminution de la viande, les régimes présentent 

de moindres impacts environnementaux, dont de plus faibles émissions de GES, et moins de 

pression sur l'usage des terres.  

Concernant les risques pour la santé à long terme, la consommation de viande rouge (bœuf, 

agneau, porc) et de charcuterie (viande transformée) a été associée à un risque plus élevé de 

mortalité et de MNT dont des risques plus élevés de maladies cardiovasculaires, de diabète de 

type 2 et de cancer colorectal [360]. Ainsi, une méta-analyse indiquait des associations inverses 

entre la consommation de charcuterie et de viande rouge et le risque de maladies 

cardiovasculaires dont les pathologies coronariennes, les accidents vasculaires cérébraux, et 

l’insuffisance cardiaque [361], de même les consommations de viande rouge et de charcuterie ont 

aussi été associées à des risques accrus de cancer colorectal dans une autre méta-analyse [362]. 
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Une augmentation de la consommation de charcuterie et de viande rouge a aussi été associée à 

un risque accru de diabète de type 2 [363].  

La viande transformée a été classée comme cancérigène pour l’humain (Groupe 1) et la viande 

rouge comme probablement cancérigène (Groupe 2A) par le Centre international de Recherche sur 

le Cancer [364,365]. La consommation de viande rouge est probablement une cause de cancer 

colorectal tandis que la consommation de charcuterie est une cause de cancer colorectal (niveau 

de preuves convaincant) [354].   

La consommation de volaille n’a pas été associée à des risques sur la santé dans une méta-analyse 

de 2023 [366]. Si la volaille et les produits laitiers sont souvent considérés comme des alternatives 

plus saines, leurs potentiels bénéfices pour la santé seraient tributaires du groupe alimentaire 

auxquels ils sont substitués. D’après des méta-analyses, une substitution de la viande rouge et 

charcuterie par de la volaille ou des produits laitiers s’avérerait ainsi une alternative intéressante 

pour la santé [366,367] tandis que de manière générale, une substitution de produits animaux (de 

différents types) par leurs équivalents végétaux a été associée à des bénéfices pour la santé [367].  

Enjeux environnementaux  

La viande de ruminants présente une forte empreinte environnementale sur un grand nombre 

d’indicateurs comme les émissions de GES, l’usage des sols, l’utilisation des ressources en eau, 

l’acidification ou l’eutrophisation [303,315,368]. D’après la revue de Poore et Nemecek [303], en 

moyenne, par gramme de protéines, la viande de bœuf est celle présentant la plus forte empreinte 

carbone parmi toute une série d’aliments, suivie de l’agneau et du mouton ; celle-ci est bien plus 

importante que celles d’aliments d’origine végétale comme le tofu, les fruits à coque ou les poix. 

Cela reste vrai même en considérant les GES hors méthane [369]. 

Ainsi, la production de la viande de ruminants est celle générant le plus d’émissions, suivie de celle 

de porcs puis de celle de la volaille. En particulier, l’empreinte carbone de la viande de ruminants 

est bien plus élevée que celle du porc et du poulet (monogastriques) en raison notamment de 

l’émission de méthane - dont la demi-vie est faible comparé au CO2 mais dont le potentiel de 

réchauffement est élevé - lors de la digestion des ruminants. Elle est aussi plus élevée parce que 

sa production nécessite plus d’intrants par unité de produit [368]. Ceci étant dit, d’après la revue 

de Poore et Nemecek [303], une grande variabilité d’impacts existe pour chaque aliment, dont les 

valeurs vont différer selon les pratiques et lieux de production.  

Si, dans certaines conditions spécifiques, une bonne gestion des prairies peut participer à la 

séquestration de carbone, les bénéfices nets sont probablement modestes [368,370]. D’après une 

revue de 2022, le séquestration de carbone va dépendre de nombreux paramètres comme le 

climat, la végétation ou la durée et l’intensité du pâturage [371]. Il est cependant à noter que cette 

même revue indique que la mise en œuvre de certaines pratiques pourrait contribuer à grandement 

améliorer le stockage de carbone comme, par exemple, la rotation des pâturages. 

En ce qui concerne l’usage des sols, cent grammes de protéines de viande de ruminants 

nécessitent, en moyenne, une surface au moins 50 fois plus grande à celle nécessaire pour 

produire du blé ou du maïs. Celle nécessaire à la production des monogastriques est 2 à 3 fois plus 

élevée que celle pour produire des céréales [303].   

 

À noter que certains systèmes de pâturage extensifs en Europe contribuent à la création de zones 

agricoles à haute valeur naturelle [372,373]. 

 

Si les bovins viande présentent des émissions de gaz à serre plus élevées que les bovins lait, ce 

rapport s'inverse pour l'utilisation d’eau [303]. 
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Recommandations relatives à la consommation de viande dans d’autres pays européens  

Les repères actuels du PNNS préconisent de privilégier la volaille et ne pas consommer plus de 

500 g par semaine des autres viandes et pas plus de 150 g de viande de charcuterie, soit un seuil 

maximal de 650 g. 

Ces seuils sont plus élevés que ceux d’autres pays européens qui ont récemment mis à jour leurs 

recommandations alimentaires en prenant en compte les enjeux environnementaux de 

l’alimentation (voir tableau 4). Par exemple, en Espagne (2024), il est conseillé de consommer 

entre 0 et 3 portions de viande (tout type) maximum par semaine. De même, en Allemagne (2024), 

la limite est à 300 g par semaine dont 100 g de viande rouge et 200 g de volaille et en Autriche 

(2024) la limite est de 226 g/semaine. Les recommandations autrichiennes (2024) comportent 

aussi un volet qualitatif, indiquant la part de l’assiette qui devrait être dédiée aux différentes 

catégories (une moitié de l’assiette aux fruits et légumes, un quart aux produits complets et un 

quart d’aliments riches en protéines qui doivent venir en priorité de produits d’origine végétale). En 

Suisse (2024), la recommandation porte sur les aliments riches en protéines en général, qu’il est 

préconisé de varier au cours de la semaine. 

Tableau 4-Exemples de recommandations relatives à la consommation de viande pour divers pays 

européens ayant récemment mis à jour leurs recommandations, d’après la Dietary Guidelines 

Initiative 

Pays Recommandation Taille de la 

portion 

Informations qualitatives 

Autriche, 

2024 

226 g/j  L’assiette consiste en une moitié 

de légumes et de fruits, un quart 

de produits complets et de 

pommes de terre, et un quart de 

protéines provenant 

principalement de sources 

d’origine végétale 

Espagne, 

2024 

Entre 0 et 3 portions par 

semaine 

100-125 g Il est important d’augmenter la 

consommation d’aliments 

d’origine végétale et de diminuer 

la consommation de viande 

transformée 

Allemagne, 

2024 

Maximum 300 g/ 

semaine de viande  

100 g de viande 

rouge, 200g de 

volaille 

La production de viande, 

charcuterie et d’œufs présente 

un impact environnemental 

significativement plus élevé que 

les produits d’origine végétale 

Suisse,  

2024 

1 portion d’aliment riche 

en protéines/j, varier les 

sources 

60 g légumes 

secs, 120 g de 

tofu/ tempeh, 

30–40 g de soja, 

100–120 g de 

viande/poisson 

Variez les sources de protéines 

au cours de la semaine : 

légumes secs, tofu, œufs, 

viande, poissons, etc. Mangez 

des légumes secs comme des 

lentilles, des pois chiches ou des 

haricots rouges et blancs au 

moins une fois par semaine. 

Consommez de la viande dont de 

la volaille et de la charcuterie au 
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maximum deux à trois fois par 

semaine  

Danemark, 

2021 

350 g de viande par 

semaine tout en ayant 

une alimentation variée 

et riche en produits 

d’origine végétale 

 Mangez moins de viande – optez 

pour des légumineuses et du 

poisson. 

La viande, en particulier la 

viande de bœuf et d’agneau a 

une forte empreinte climatique. 

 

La France n’établit par ailleurs, aucune limite de recommandation sur la consommation de volaille, 

contrairement à d’autres pays comme la Belgique, la Chine, le Danemark, l’Espagne, la Grèce, 

l’Italie, le Mexique ou les Pays-Bas (Figure 10) [310]. 

 

 
 

 

Figure 10 -Quantités maximales de viande établies en France et dans les pays ayant pris en compte 

l'environnement dans leurs recommandations alimentaires (issue du rapport RAC/SFN [310]) 

À titre d’exemple, les recommandations nordiques (NNR2023) ont été mises à jour en 2023 et 

incluent la durabilité environnementale dont les émissions de GES, l’utilisation des terres et de 

l’eau, la perte de biodiversité, les flux de phosphore et les contaminants industriels. Chaque repère 

alimentaire a été établi de manière transparente en considérant d’abord les données scientifiques 

sur la santé. Si le niveau de preuve est élevé, des informations quantitatives sont fournies, sinon 

les informations sont qualitatives [374]. L’impact environnemental est ensuite considéré et des 

recommandations sont proposées seulement si cela ne compromet pas la santé. Ainsi il est 

recommandé de consommer un maximum de 350 g par semaine de viande rouge et de charcuterie 

pour des raisons de santé et conseillé de consommer beaucoup moins pour des raisons 

environnementales. 

Enfin, au niveau international, les repères de la commission EAT-Lancet invitent à limiter la 

consommation de viande rouge (porc, bœuf et agneau) à 98 g par semaine, la volaille à 203 g par 

semaine et le poisson à 196 g. 
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Concernant le bien-être animal, un rapport du Food Climate Research Network et la FAO souligne 

que, si remplacer le bœuf par du porc ou du poulet est bénéfique sur le plan climatique, cela n’est 

pas forcément le cas sur le plan du bien-être animal. Comme souligné dans le rapport SFN/RAC, 

des considérations liées au bien-être animal sont présentes dans les recommandations de certains 

pays, comme l’Espagne et la Suède.   

Par exemple, pour ce dernier pays, il est indiqué que la réduction de la consommation totale de 

viande permet de dégager du budget alimentaire et peut permettre ainsi de consommer des 

viandes produites de façon plus respectueuse de l’environnement et du bien-être animal.  

La dernière étude Esteban de surveillance nutritionnelle datant de 2015 a montré qu’un tiers des 

adultes dépassait la recommandation pour la viande (hors volaille) [355], les différences de genre 

étant marquées, les femmes consommant moins de viande. Il est donc important de garder à 

l’esprit que les régimes optimisés dans les études de modélisation sont souvent assez éloignés 

des régimes actuels bien que des critères permettant de ne pas s’écarter des habitudes 

alimentaires observées soient souvent pris en compte et qu’il est important de modéliser les 

régimes par sous-groupes de population. 

D’après le dernier baromètre sur la consommation de viande des français de 2025 du Réseau 

Action Climat et Harris Interactive [375], les Français sont de plus en plus sensibilisés aux enjeux 

environnementaux liés à la consommation de viande (87 % se disent préoccupés). Si les Français 

sont toujours attachés à la viande, celle-ci étant vue comme une bonne source de protéines et un 

aliment de qualité, 53 % des personnes interrogées déclarent avoir réduit leur consommation de 

viande ces 3 dernières années, en particulier les adultes ayant des enfants et les plus jeunes. Les 

raisons qui sous-tendent cette diminution sont en premier lieu d’ordre économique, puis sanitaire, 

et environnemental, puis liées au bien-être animal. Faire des économies est la principale raison 

citée pour diminuer sa consommation de viande bien que cette motivation soit en baisse depuis le 

dernier baromètre (2023). À noter également que chez les personnes ayant réduit leur 

consommation de viande, un intérêt accru est porté à certains critères éthiques et 

environnementaux (viande locale, respect de l’environnement, bien-être animal). De même, 85 % 

des Français se disent favorables à des campagnes encourageant à consommer moins de viande 

et à avoir une alimentation plus végétale et 90 % au développement de l’élevage durable [375].  

Il semble donc y avoir ces dernières années une prise de conscience de l’impact environnemental 

de la viande mais aussi une volonté de se tourner vers une viande plus respectueuse de 

l’environnement et du bien-être animal.  

Cas particuliers des végétariens excluant totalement la viande 

L’Anses a publié en mars 2025, 2 rapports d’expertise sur les effets sur la santé et les repères 

alimentaires des régimes végétariens [376]. Comme pour tous les repères publiés par l’Anses, des 

recommandations seront élaborées secondairement par le HCSP et Santé publique France et ne 

seront donc pas abordées dans ce rapport. 

Conclusion : 

Les repères actuels relatifs à la viande rouge et à la charcuterie en France sont plus élevés que 

ceux de la plupart des pays européens. Pour aller vers des régimes plus sains et durables, il est 

donc nécessaire de revoir à la baisse les seuils concernant l’ensemble des viandes (y compris 

volaille), ceux de la viande rouge et de charcuterie. Par ailleurs, une diminution du coût de l'assiette 

vers une alimentation plus végétale permettrait de dégager du budget pour s’orienter vers de la 

viande plus respectueuse du bien-être animal et de l’environnement. 
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES VIANDES ET LA CHARCUTERIE 

Le HCSP recommande une évolution des repères nutritionnels en revoyant le plafond des 

quantités maximales de consommation de la viande rouge et la charcuterie mais également de 

l’ensemble des viandes, à l'instar de très nombreux pays européens pour des raisons de santé 

publique et environnementales. 

Définir un seuil maximal de consommation pour l’ensemble des viandes (viande rouge, 

charcuterie et volaille)  

• Revoir à la baisse le seuil maximal sur la viande rouge en considérant à la fois les effets sur 

la santé humaine et la durabilité environnementale   

• Informer de façon claire et transparente sur les co-bénéfices pour la santé humaine et la 

durabilité environnementale à diminuer la consommation de viande, en particulier de viande 

rouge et de charcuterie 

• Informer de façon claire et transparente des impacts sur le plan de la santé humaine et de 

la durabilité environnementale des différents types de viande  

• Informer sur les substitutions possibles à la viande rouge et la charcuterie dans le cadre 

d’une réduction de la viande 

• Informer sur les substitutions possibles dans le cadre d’une exclusion de la viande 

• Revoir à la baisse le seuil maximal sur la charcuterie en considérant à la fois les effets sur 

santé humaine et la durabilité environnementale 

 

 

 

5.4.2 Promouvoir la variété des sources de produits aquatiques48 et informer sur les 

produits les plus respectueux de l’environnement  

En 2015, la majorité de la population (2/3 des adultes et ¾ des enfants), se situait en-dessous de 

la recommandation de consommation. En 10 ans, la proportion de femmes suivant la 

recommandation a significativement augmenté. Chez les enfants de 6-17 ans, on observe sur la 

période une diminution significative de consommation des produits aquatiques. Cette diminution 

de la consommation était déjà relevée dans les études INCA de l’Anses [108]. Il est probable que 

la coexistence forte de messages d’intérêts nutritionnels mais aussi de risques d’exposition à 

certains contaminants joue un rôle dans cette faible consommation.  

Le respect des repères de consommation en produits aquatiques est plus important les DROM 

(environ 2/3 des populations de Guadeloupe, Martinique et Mayotte consomment au moins 2 fois 

plus de produits de la pêche qu’en France hexagonale) [45]. 

La production et la consommation de produits aquatiques recouvrent des enjeux divers et souvent 

divergents en fonction des paramètres pris en compte : nutritionnel, sanitaire, environnemental ou 

social, et qui varient selon qu’il s’agisse de produits issus de la pêche halieutique ou de 

 

48 Le terme « produits aquatiques » englobe les poissons, crustacés et fruits de mer, d’eau douce ou d’eau de mer, qu’ils 

soient issus de la pêche ou de l’aquaculture. 
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l’aquaculture. En France, la demande de poissons porte sur très peu d’espèces, à savoir le saumon, 

le cabillaud et le lieu noir qui reposent majoritairement, si ce n’est totalement, sur 

l’importation [341]. 

Enjeux sanitaires  

La consommation de produits aquatiques présente un grand intérêt d’un point de vue nutritionnel. 

En effet, les profils nutritionnels des poissons gras ou de certains bivalves sont très intéressants 

en raison de leur richesse en acides gras oméga-3 à longues chaînes (EPA et DHA) [378]. Le 

poisson est aussi une source importante de protéines de qualité, de vitamines D et B12, de fer et 

d’iode. De plus, la consommation de poisson a été associée à une réduction de mortalité et de 

certaines maladies comme les maladies coronariennes, le cancer colorectal ou les accidents 

vasculaires cérébraux [315]. 

Néanmoins, certains types de poissons peuvent être fortement contaminés par des métaux lourds 

comme le mercure ou par d’autres contaminants, et leur consommation, notamment celle des 

poissons prédateurs (comme le thon) doit être limitée dans certaines populations, comme les 

femmes enceintes [379].  

Enjeux environnementaux et sociaux   

Les enjeux environnementaux liés aux produits aquatiques sont complexes et peuvent dépendre 

de la provenance du produit (issu de l’aquaculture ou de la pêche), du mode de pêche (industrielle 

ou artisanale) et de l’état des stocks. En 2017, un tiers des stocks de poissons étaient 

surexploités [380] tandis qu’on assiste à une augmentation de l’empreinte surface liée à 

l’aquaculture.  

Des poissons très consommés comme les anchois, sardines et harengs voient leurs stocks 

fortement dégradés en raison de leur surpêche tandis que les poissons de rivière se raréfient. Ainsi, 

autrefois abondantes, les espèces sauvages de saumon sont aujourd’hui menacées [382]. La 

production de saumon a ainsi crû de manière considérable (+200 % en 20 ans), la France est le 4e 

pays consommateur et presque tout le saumon consommé est importé [383] . Aujourd’hui 

quasiment la totalité du saumon consommé provient de l’élevage. L’impact carbone lié à la 

production de saumon d’élevage n’est également pas négligeable et est équivalent à celui du porc 

ou de la volaille [303]. 

La production d’un kg de crevettes par exemple nécessite une surface équivalente à celle de la 

production de poulet [384], la production très importante de crevettes a également un impact 

écologique néfaste sur les mangroves qui sont remplacées dans de nombreux pays, comme la 

Thaïlande, pour créer des bassins d’élevage [385].  

Le mode de production affecte aussi les émissions de GES. Par exemple, le chalutage présente 

une empreinte carbone élevée [330] et un impact délétère sur la biodiversité marine [386]. La 

pêche industrielle a également des effets néfastes sur la subsistance de pêcheurs locaux [387]. 

Le type de système d’aquaculture utilisé a aussi des conséquences en termes d’émissions de GES, 

les systèmes d'eau recirculée en aquaculture ayant un impact plus fort [330]. 

En raison de la raréfaction des ressources et pour une meilleure répartition de celles-ci entre les 

différentes populations du monde, l’assiette Afterres2050 de Solagro tout comme le scénario 

prospectif TYFA-GES préconisent de diviser par 3 les apports en poisson par rapport aux 

consommations actuelles.   

Il convient de noter que les bivalves comme les moules présentent un intérêt nutritionnel mais 

aussi de très faibles impacts environnementaux sur un grand nombre d’indicateurs dont 
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l’utilisation des terres [388], et sont par exemple mises en avant dans le guide alimentaire 

suédois [389]. Les algues avec les bivalves seraient les aliments aquatiques exerçant les plus 

faibles pressions sur l’environnement [388]. 

 

Conclusion 

Les produits aquatiques sont des sources de protéines de qualité et de nutriments intéressants. 

Cependant, certains contaminants en particulier dans les poissons gras ont tendance à 

s’accumuler dans le tissu adipeux. Leur surpêche a entraîné une raréfaction de la ressource tandis 

que la concentration de la consommation sur quelques espèces s’est accompagnée de la mise en 

place d’élevage intensif aux conséquences environnementales et socio-économiques néfastes.  

Outre la dimension sanitaire (nutritionnelle et toxicologique), il est donc nécessaire que les repères 

nutritionnels s’intéressent aussi à la dimension environnementale de la production et 

consommation de produits aquatiques.  

Des efforts doivent être réalisés afin de mieux informer sur les types de pêche et d’élevage 

respectueux de l’environnement et faire connaître des espèces qui ne sont pas surexploitées. 

 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES ALIMENTS AQUATIQUES 

Consommer les produits aquatiques issus de stocks gérés durablement, issus de modes de 

capture et d’élevage respectueux des écosystèmes marins et des communautés locales 

 

Recherche 

• Identifier d’autres sources durables d’oméga 3, y compris parmi les produits végétaux.  

• Développer les recherches sur une alimentation durable pour les poissons d’élevage.  

• Développer les recherches visant à améliorer les captures de pêche et les modes de 

production pour les rendre plus durables 

• Développer les recherches interdisciplinaires sur les tensions entre les différentes 

dimensions (nutritionnel, toxicologique et socioéconomique, culturels) et les enjeux associés 

liés à la consommation et production de poisson  

 

 

5.4.3 Mieux informer sur les impacts sanitaires et environnementaux des produits laitiers  

La recommandation de consommation des produits laitiers a été revue à la baisse dans le PNNS 4, 

avec une recommandation de deux portions par jour (contre trois précédemment). En 2015, 27 % 

des adultes consommaient 2 produits laitiers par jour. Les hommes se situaient davantage au-

dessus de cette recommandation que les femmes, comme cela avait déjà été constaté sur la base 

du précédent repère [355]. 

Chez les enfants, 33 % se situaient dans les recommandations (de 3 par jour). Là encore, les filles 

étaient moins nombreuses à satisfaire le repère, la situation se dégradant avec l’âge. Ainsi, près 

de 8 adolescentes sur 10 (15-17 ans) consommaient moins de 3 produits laitiers par jour [37].  

La consommation de produits laitiers est moins élevée dans les DROM qu’en France hexagonale. 

L’étude Kannari aux Antilles mesurait l’adéquation aux anciennes recommandations (3 produits 

laitiers par jour pour les adultes et 3 à 4 pour les enfants) : 13 % des adultes et 25 % des enfants 
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en Guadeloupe ; 7 % des adultes et 13 % des enfants en Martinique atteignaient cette 

recommandation [45]. Les produits laitiers sont insuffisamment consommés par les adultes 

mahorais, ce qui induit des problématiques liées aux carences en calcium. À Mayotte en 2019, les 

produits laitiers n’étaient consommés quotidiennement que par un adulte sur 4 (24,5 %) [356].  

Enjeux nutritionnels et de santé 

Les produits laitiers comprennent les fromages, le lait, les yaourts et fromages blancs. Ce sont des 

aliments au profil nutritionnel intéressant car ils sont riches en protéines, vitamines A, B, D, en 

iode, zinc, et magnésium et ce sont aussi des sources importantes de calcium. 

Le rapport de l’Anses de 2016 relatif à l’état de la littérature concernant les relations entre 

consommation de groupes d’aliments et risque de maladies chroniques non transmissibles conclut 

à une réduction de risque de diabète de type 2 (avec un niveau de preuve probable), de maladies 

cardiovasculaires (données suggestives mais limitées) associée à la consommation de yaourts, de 

fromages et produits laitiers peu gras. Concernant le risque de cancer, le rapport conclut à un 

risque diminué de cancer colorectal (avec un niveau de preuve probable) et une augmentation de 

risque du cancer de la prostate (tout stade) (données suggestives mais limitées) associé à la 

consommation de lait tandis que concernant le cancer du sein, les données ne permettaient pas 

de conclure à une association définie [390]. 

Dans une synthèse réalisée en 2018, Schulze et al concluaient à un rôle peu clair des produits 

laitiers sur le risque de maladies chroniques avec, toutefois, un atout potentiel des produits laitiers 

fermentés sur la santé cardiométabolique et de l’ensemble produits laitiers sur le risque de cancer 

colorectal [360].   

La revue réalisée conjointement par la SFN et le RAC dans le cadre de leur étude de 2024 [310] 

conclut, quant à elle, à des effets neutres ou légèrement bénéfiques des produits laitiers sur la 

santé, sauf pour le lait (non fermenté) pour lequel une consommation de plus de 160 g par jour 

serait associée à un risque accru de cancer du sein chez la femme et de la prostate chez l’homme 

(niveau de preuve probable). Concernant le yaourt, le bénéfice optimal serait observé pour un 

apport journalier de 125 g à 200 g et pour le fromage de 35 à 40 g (niveau de preuve probable 

pour les maladies cardiovasculaires, le diabète de type 2 et le cancer colorectal et un niveau de 

preuve insuffisant pour les cancers du sein et de la prostate). 

En 2024, une revue systématique et méta-analyse des études prospectives sur les risques de 

mortalité et de maladies cardio-métaboliques associés à la substitution de produits laitiers [391] 

suggère qu’une substitution des produits laitiers par de la viande rouge et de la charcuterie serait 

associée à des risques accrus de maladies tandis que leur substitution par des produits complets 

serait associée à des risques plus faibles. Les données seraient limitées concernant la substitution 

des produits laitiers à forte teneur en matière grasse par des produits laitiers à faible teneur.   

Enjeux environnementaux  

Les produits laitiers ont généralement des impacts environnementaux de modérés à élevés, qui se 

situent entre ceux de la viande et des produits végétaux [315], l’impact environnemental associé 

à la production d’un litre de lait étant plus faible que celui associé à la production d’un kg de 

fromage [384,392].  

Les recommandations européennes et internationales sont identiques à celles du PNNS et se 

situent généralement autour de 2 à 3 portions par jour. Les recommandations de nombreux pays 

indiquent aussi de privilégier les produits laitiers à faible teneur en matière grasse ou en sel (par 

exemple l’Italie, la Lituanie, la Norvège ou la Finlande) et certaines incluent aussi des 



Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

109/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

recommandations concernant les analogues (par exemple l’Allemagne préconise de consommer 

des alternatives enrichies en nutriments) [393]. 

Sur le plan international, la FAO préconise une consommation modérée de produits laitiers [394] 

tandis que la recommandation de la commission EAT-Lancet est une consommation de 250 g de 

produits laitiers (pouvant aller de 0 à 500 g) par jour [349]. 

Conclusion  

Les produits laitiers apportent un grand nombre de nutriments d’intérêt mais les relations entre 

produits laitiers et santé sont complexes. Leur rôle sur la santé dépend des événements de santé 

et du produit considéré, avec des niveaux de preuves qui varient, d’où l’intérêt de diversifier les 

types de produits laitiers consommés. Leur impact sur la santé et l’environnement va dépendre 

aussi du groupe alimentaire par lequel ils sont substitués.  

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES PRODUITS LAITIERS  

• Informer de manière claire et transparente des impacts des produits laitiers sur la santé 

et la durabilité environnementale 

• Informer des substituts possibles dans le cadre d’une réduction des produits animaux 

• Adapter les repères de consommation pour chaque DROM en fonction des niveaux de 

consommation des produits laitiers et aussi des prix alimentaires locaux. 

 

 

5.4.4 Promouvoir les produits céréaliers complets et informer sur leurs co-bénéfices sur 

la santé et l’environnement 

Enjeux nutritionnels et de santé 

Les céréales constituent la principale source d'énergie dans presque tous les régimes alimentaires 

du monde (blé, riz, seigle, orge, avoine, millet). Le raffinage des céréales entraîne une perte 

importante de nutriments et de fibres, ce qui peut avoir d'importantes répercussions sur la santé.  

En France hexagonale, 89,7 % des adultes âgés de 18 à 54 ans n’atteignent pas les 

recommandations du PNNS fixées à 25g de fibres par jour. En 2015, l’étude Esteban montrait que 

seuls 40 % des adultes avaient consommé des produits céréaliers complets lors de l’un de leurs 

trois rappels de 24h [395] . En 2024, plus de la moitié (56 %) des adultes estiment ne pas avoir 

changé leur consommation ces 5 dernières années et près d’un quart déclare l’avoir augmenté. 

Concernant les DROM, en 2021, la Martinique présentait un pourcentage d’adéquation aux 

recommandations en féculents complets moins élevé que dans l’hexagone chez les hommes 

comme chez les femmes (un peu plus de 20 %) alors que c’était uniquement le cas des hommes 

en Guadeloupe (20 %) [396]. La Guyane quant à elle présentait un pourcentage d’adéquation à 

cette recommandation plus élevée qu’en France hexagonale uniquement chez les femmes (31 %) 

alors que la Réunion ne présentait pas de différence par rapport à la situation hexagonale (28 %).  

Une consommation élevée de céréales complètes et de fibres provenant de sources céréalières a 

été associée à une réduction du risque de maladies cardio-vasculaires , de diabète de type 2 et de 

mortalité globale [349]. 

Selon l’Anses, la consommation de produits céréaliers complets diminue non seulement le risque 

de diabète de type 2 et de maladies cardiovasculaires, mais aussi de cancer colorectal avec un 

niveau de preuve probable [397]. Le risque de diabète de type 2 est diminué jusqu’à 25 % pour les 
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consommations les plus élevées. Le risque de cancer colorectal diminue de 20 % pour chaque 

consommation supplémentaire de 90 g/j [390]. 

Les effets protecteurs des céréales complètes sur le diabète peuvent s’expliquer par leurs teneurs 

en certains éléments bioactifs (magnésium, fibres insolubles, vitamines, lignanes et acide 

phytique), tandis que leur index glycémique est généralement plus bas que celui des céréales 

raffinées. Enfin, les aliments complets, d’une façon générale, et ceux riches en fibres, contribuent 

à ralentir l’absorption des glucides, ce qui engendre un meilleur contrôle de la glycémie [390]. 

Pour les maladies cardiovasculaires, la diminution du risque peut s’expliquer par leur apport en 

vitamines, minéraux, et lignanes ainsi que par l’indice glycémique plus faible par rapport aux 

produits raffinés. Les constituants d’intérêt des céréales sont le magnésium et des antioxydants 

tels que la vitamine E, l'acide phytique et le sélénium, qui peuvent contribuer à réduire le risque de 

maladies cardiovasculaires. Les grains complets contiennent de 20 à 50 % de fibres solubles, qui 

peuvent réduire le cholestérol total et notamment le cholestérol LDL. Les fibres peuvent, par leur 

action sur l'augmentation de la vidange gastrique et l'absorption des macronutriments, agir sur les 

facteurs de risque cardiovasculaire, comme la cholestérolémie et la pression artérielle [390]. 

Sur la base de ces éléments, l’Anses considère que la consommation moyenne actuelle de 

féculents raffinés est trop élevée et devrait être diminuée. Au contraire, la consommation de 

féculents complets devrait être considérablement augmentée, pour devenir quotidienne, ce qui 

entraînerait une augmentation de la consommation totale de féculents [397]. 

Par ailleurs, un score alimentaire basé sur les produits végétaux (attribuant des valeurs positives 

à la consommation d'aliments sains à base de produits végétaux, mais pas de céréales raffinées 

ou de sucre, et des valeurs négatives aux aliments d'origine animale) a été inversement et 

linéairement associé au risque de diabète de type 2 et de maladie coronarienne. Ces résultats 

suggèrent qu'un changement vers un modèle alimentaire mettant l'accent sur les céréales 

complètes, les fruits, les légumes, les noix et les légumes secs, sans nécessairement devenir un 

végétalien strict, serait bénéfique [349]. 

Enjeux environnementaux 

À l’instar d’autres aliments d’origine végétale comme les fruits et légumes, les fruits à coque et 

certains légumes secs (haricots, pois et lentilles), la production des produits céréaliers nécessite 

en général moins d’énergie mais aussi de terres et d’eau, et émet moins de GES que celle des 

produits d’origine animale, même si des disparités existent au sein des produits 

céréaliers [303,324].  

Conclusion 

Les produits céréaliers complets présentent des bénéfices pour la santé et l’environnement mais 

ne sont que trop peu consommés.  

RECOMMANDATIONS DU HSCP SUR LES PRODUITS CÉRÉALIERS COMPLETS 

 

• Poursuivre la promotion des produits céréaliers complets 

• Informer le consommateur de façon claire et transparente des co-bénéfices pour la santé 

humaine et la durabilité environnementale à augmenter la consommation des produits 

céréaliers complets  

• Réduire les pesticides dans toutes les céréales  
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• Choisir des produits bio si possible 

Les niveaux de consommation des produits complets ne peuvent être améliorés sans actions 

fortes sur l’environnement alimentaire telles que les promotions visant ces produits ou un 

meilleur placement en magasins. 

 

 

5.4.5 Promouvoir les légumes secs et informer sur leurs co-bénéfices sur la santé et 

l’environnement 

 

Les légumes secs comportent les haricots blancs et rouges, flageolets, lentilles, pois chiches, pois 

cassés, ils font partie de la famille des légumineuses.  

Le soja appartient aussi à la famille des légumineuses. Cependant il n'est pas considéré comme 

un légume sec, mais comme un oléagineux par la FAO. Les recommandations du PNNS 4 n’ont pas 

donné de repère pour le soja. Un rapport du 24 mars 2025 de l’Anses déconseille les aliments à 

base de soja en restauration collective mais le HCSP n'est pas en mesure à ce jour de donner des 

repères pour la population générale [398].  

En France hexagonale, la consommation de légumes secs est passée de 7,3 à 1,4 kg/personne/an 

entre 1920 et 1985. En 2014, seulement 13 % des adultes consommaient au moins 2 fois par 

semaine des légumes secs [355] et cette consommation est encore moindre chez les enfants. En 

2024, près de 25 % des adultes ont indiqué avoir récemment augmenté leur consommation sans 

notion d’atteinte de la recommandation. Aussi, début 2025, à peine 1 Français sur 2 déclare en 

consommer au moins une fois dans la semaine [399].  

Dans les DROM, le Baromètre santé 2021 montrait que les quatre DROM enquêtés (Martinique, 

Guadeloupe, Guyane et La Réunion) présentaient des pourcentages de consommation en 

adéquation avec la recommandation, plus élevés qu’en France hexagonale chez les hommes 

comme chez les femmes (entre 30 et 44 %) en particulier à La Réunion où elles atteignait 61 % 

chez les femmes et 71 % chez les hommes [396]. L’étude Kannari a quantifié les consommations 

de légumes secs aux Antilles : les adultes de Guadeloupe consommaient 33 g/j et ceux de 

Martinique 35 g/j (hexagone : 8 g/j) [45] . L’étude Unono Wa Maore réalisée à Mayotte en 2019 

montrait que les légumes secs étaient consommés au moins une fois par mois par les trois quarts 

de la population [356]. 

Enjeux nutritionnels et de santé 

La FAO recense les caractéristiques nutritionnelles des légumes secs [400] : un apport de 

protéines [401] en remplacement des protéines animales et en complément des céréales qui sont 

pauvres en lysine ; aliments les plus riches en fibres [402] ; une digestion plus lente que les 

céréales et tubercules (plus riches en amidon), procurant ainsi une sensation de satiété, un indice 

glycémique peu élevé. Ils aident à contrôler le taux de glucose dans le sang en réduisant les pics 

après les repas grâce à la digestion des fibres et des composants protéiques. Ils sont également 

particulièrement riches en acide folique, fer, calcium, magnésium, zinc et potassium. 

 

Ils ont cependant quelques inconvénients : un temps de cuisson long, la nécessité d’un trempage 

pour éliminer les composés antinutritionnels tels que les phytates, le tanin et les phénols, lesquels 

limitent l’absorption par l'organisme des minéraux tels que le fer et le zinc.  

 

https://www.researchgate.net/publication/320193528_Les_legumineuses_pour_des_systemes_agricoles_et_alimentaires_durables
https://www.terresunivia.fr/sites/default/files/presse/2021-10-11-CP-etude-credoc-consommation-de-legumineuses.pdf
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Les données scientifiques suggèrent que la consommation de légumineuses réduit le risque de 

nombreuses maladies chroniques. L’étude Predimed montre que le risque de diabète de type 2 est 

significativement moins élevé pour les plus gros consommateurs de lentilles chez des personne à 

haut risque cardiovasculaire [403]. À noter que le soja ne semble pas avoir les mêmes vertus [404]. 

Mazza et al [405] ont étudié l’association entre les choix alimentaires de la population italienne 

âgée et la fonction cognitive, en soulignant les avantages d’un régime alimentaire basé sur la 

consommation de protéines végétales et de légumineuses. L’effet bénéfique des légumes secs sur 

la performance cognitive persiste quel que soit l’âge, le sexe et les habitudes de vie comme le 

tabagisme [406]. 

Une umbrella revue de 2025 a étudié toutes les méta-analyses et revues systématiques sur les 

liens entre groupes d’aliments et le surpoids et l’obésité. Elle montre qu’un régime riche en 

légumes secs est associé à un risque plus faible de développer un surpoids ou une obésité [407]. 

 

Enjeux environnementaux 

Sur le plan environnemental, d’après la FAO, les légumes secs nourrissent les sols (azote, 

phosphore), en améliorent leur structure et contribuent à atténuer les changements climatiques et 

à s’adapter à leurs effets et nécessitent moins d’engrais [408]. 

Leur production a un faible impact environnemental. Elle présente ainsi une faible empreinte 

carbone et ne nécessite que peu de ressources en eau [303,324]. 

La Stratégie nationale protéines végétales de 2020 prévoit des mesures de promotion de la 

consommation de légumes secs (lentilles, pois chiches, etc.) dans l’alimentation en particulier des 

enfants, selon les recommandations du PNNS mais elle vise aussi à relocaliser la production de 

soja à destination de l’alimentation animale actuellement issu en grande partie de 

l’importation [409]. 

 

Conclusion 

Ainsi les légumes secs présentent de nombreux bénéfices sur le plan de la santé et en matière 

environnementale. 

 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES LÉGUMES SECS 

• Promouvoir la consommation de légumes secs pour atteindre le repère d’au moins 2 fois par 

semaine, cette recommandation du PNNS 4 étant peu suivie  

• Informer de façon claire et transparente sur les co-bénéfices pour la santé humaine et la 

durabilité environnementale à augmenter la consommation de légumes secs 

Les niveaux de consommations des légumes secs ne peuvent être améliorés sans actions fortes 

sur l’environnement alimentaire telles que les promotions visant ces produits ou un meilleur 

placement en magasins 

 

5.4.6 Fruits à coque 

Le PNNS recommande « une petite poignée par jour car ils sont riches en oméga 3 » 

Les fruits à coque présentent des profils intéressants d’un point de vue nutritionnel en raison de 

leur richesse en acides gras polyinsaturés, en fibres, minéraux et vitamines, de leur importante 

teneur en protéines et de leur activité antioxydante. 

Leur consommation a été associée à des risques réduits de mortalité et de certaines 

maladies [315,360,410].  
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Les fruits à coque présentent aussi de faibles impacts environnementaux ; en particulier ils 

présentent une faible empreinte carbone, bien plus faible que celle des produits 

animaux [315,384]. À ce titre, ils font partie intégrante de régimes sains et durables et leur 

consommation est encouragée par le PNNS et par des organisations internationales ou la 

commission EAT-Lancet [274,309]. 

Soutenue par une forte demande, la production de fruits à coque a considérablement augmenté 

ces dernières années. La très grande majorité des fruits à coque consommés en France provient 

de l’importation, la production française ne permettant pas d’atteindre l’autosuffisance. Des 

initiatives agroécologiques voient le jour afin de relancer la filière, comme la filière amandes dans 

le midi de la France [411] et en Corse. La Chine est le premier producteur de noix mais la France 

est parmi les trois premiers producteurs de noix dans l’Union européenne, la production se 

concentrant dans l’Isère et en Dordogne [412]. La noix de cajou est surtout récoltée en Afrique 

mais aussi en Inde ou au Viet-Nam [412]. 

Un point de vigilance relatif à la production des fruits à coque concerne l’impact sur les ressources 

en eau [315,384,392]. Si l’impact dépend des indicateurs utilisés (eau verte ou eau bleue), de la 

région de production et du stress hydrique associé, dans la plupart des cas, la production des fruits 

à coque exerce une très forte pression sur les ressources en eau dans les pays producteurs (c’est 

le cas en Inde, Chine, Pakistan, Moyen-Orient, en Méditerranée ou aux États-Unis) [413]. 

On peut aussi noter une variabilité dans les impacts « eau » au sein de cette catégorie alimentaire. 

La production de noix de cajou présente, en moyenne, la plus forte « empreinte eau » que ce soit 

en termes de litres par kg ou par g de protéines suivie de celle des amandes, des pistaches, des 

noisettes et des noix [413]. La production d’amandes (dont une grande partie vient de Californie) 

est également très gourmande en pesticides [384]. En ce qui concerne les noix de cajou, 

l’« empreinte eau » est très élevée et le rendement de production généralement faible [413].   

Une étude a réalisé une évaluation des performances environnementale, nutritionnelle et sociale 

de dix types de fruits à coque et graines sur la base de 10 critères. Globalement, les noix et les 

graines de tournesol étaient les produits qui avaient les meilleures performances pour les 

différents critères étudiés et les noix de cajou étaient ceux ayant les plus faibles scores [414]. 

Les recommandations actuelles françaises concernant les fruits à coque sont plutôt alignées sur 

celles de la plupart des pays européens, avec des préconisations d’une à deux portions pour de 

nombreux pays et la recommandation de privilégier les oléagineux non salés. Dans la cadre de son 

étude de modélisation, l’étude conjointe de la SFN et du RAC préconise d’augmenter la quantité 

de fruits à coque non salés à hauteur de 2 petites poignées par jour, en privilégiant les noix en 

raison de leur profil lipidique très intéressant en particulier en oméga-3 [310].   

Conclusion 

Les fruits à coque présentent des avantages sur le plan nutritionnel et leur empreinte carbone est 

faible. Cependant leur production peut générer une pression sur les ressources en eau avec des 

variations selon les types de fruits à coque. 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES FRUITS À COQUE 

• Encourager la consommation de fruits à coque, en essayant de privilégier ceux qui sont 

produits de manière éthique et respectueuse de l’environnement 

• Privilégier les noix pour leurs performances nutritionnelles et environnementales 
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5.4.7 Poursuivre la promotion de la consommation des fruits et légumes en favorisant 

les plus respectueux de l’environnement 

En France, en 2015, 42 % des adultes consommaient au moins 5 fruits et légumes par jour, les 

adultes les plus âgés présentant les taux d’adéquation aux recommandations les plus élevés. Si 

globalement, le pourcentage d’adultes consommant 5 fruits et légumes par jour n’a pas évolué 

depuis 2005, la situation s’est cependant dégradée chez les hommes de 55-74 ans et les femmes 

de 18-39 ans. Si l’on prend en considération les recommandations du PNNS 4 qui a classé les jus 

de fruits « pur jus » dans les boissons sucrées, le pourcentage d’adéquation chutait à 30 %. Pour 

les enfants, le pourcentage d’adéquation était plus faible, de l’ordre de 20 % (du fait de 

l’application de la quantification de 400 g/j identique à celle des adultes). Dans la mesure où 

l’objectif est d’atteindre la recommandation, il convient de s’intéresser particulièrement à la 

population la plus éloignée de celle-ci, c’est-à-dire les petits consommateurs (moins de 3,5/j). En 

2015, ils représentaient 30 % des adultes et plus de 50 % des enfants. 

Dans le Baromètre santé 2024 (données non publiées), près de 50 % des adultes répondants 

estiment ne pas avoir changé leur consommation ces 5 dernières années, plus d’un tiers estiment 

avoir augmenté (38 % pour les légumes et 33 % pour les fruits) et près de 10 % pensent l’avoir 

diminué (9 % pour les légumes et 11 % pour les fruits). Une analyse des réponses permettra de 

déterminer si les personnes qui répondent avoir augmenté récemment leur consommation sont 

ceux qui sont les plus éloignés de la recommandation. 

Concernant les données du Baromètre santé 2021 pour les DROM, la Guyane présentait à la fois 

des pourcentages de petits consommateurs de fruits et légumes plus élevés et des pourcentages 

d’adéquation aux recommandations moins élevés que la France hexagonale tant chez les hommes 

que chez les femmes. La Guadeloupe présentait des pourcentages de petits consommateurs de 

fruits et légumes plus élevés mais des pourcentages d’adéquation aux recommandations plus 

élevés que la France hexagonale. La Martinique se caractérisait par des pourcentages moins 

élevés de petits consommateurs uniquement chez les femmes. La Réunion présentait une 

pourcentage d’adéquation aux recommandations plus faible que dans l’hexagone pour les adultes 

(21 %). Les données de l’étude Kannari en 2014 confirment ces résultats montrant que seulement 

26 % des adultes en Guadeloupe et Martinique et 19 % des enfants guadeloupéens et 13 % des 

enfants martiniquais atteignaient le repère de consommation des 5 fruits et légumes par jour [45]. 

À Mayotte, l’étude Unono Wa Maore a permis de mettre en évidence des consommations 

insuffisantes de fruits et légumes, puisque seulement 27 % de la population déclarait en 

consommer de façon quotidienne [356].  

 

Enjeux nutritionnels et de santé  

Le rapport de l’Anses de 2016 [390] sur les relations entre maladies chroniques et alimentation 

conclut que la consommation de fruits et légumes diminue le risque de maladies cardiovasculaires  

avec un niveau de preuve convaincant. Leur consommation est par ailleurs associée à une 

diminution du risque de cancer colorectal, de cancer du sein ainsi que de diabète de type 2 et de 

prise de poids, avec un niveau de preuve suggestif mais limité.  

Pour les maladies cardiovasculaires, des bénéfices sont observés dès la consommation d’une 

portion quotidienne de 80 g. Toute portion supplémentaire diminue le risque de maladies 

cardiovasculaires d’environ 4 %. La consommation d’une plus grande variété de fruits et légumes 

de familles différentes contribuerait à la prévention des maladies cardiovasculaires. 

Une umbrella revue de 2025 a étudié toutes les méta-analyses et revues systématiques sur les 

liens entre les groupes d’aliments et le surpoids et l’obésité, et montre qu’une alimentation riche 
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en fruits et légumes est associée à un risque moindre de développer un surpoids ou une 

obésité [407]. 

Concernant les cancers, les données de l’Anses actualisées en 2015 montrent que la 

consommation de légumes est un facteur protecteur avec un niveau de preuve convaincant pour 

les cancers des voies aérodigestives (bouche, pharynx, larynx et œsophage) et de l’estomac [415] 

et une diminution du risque suggérée pour les cancers du côlon et rectum. 

Enjeux environnementaux  

Outre leurs bénéfices pour la santé, l’empreinte carbone des fruits et légumes est bien inférieure 

à celle des produits d’origine animale [384]. Par exemple, la production d’un kg de tomates génère 

50 fois moins d’émissions de GES que celle de la production d’un kg de viande bovine. Il en est de 

même pour l’occupation des terres. Par exemple, la production d’un kg de viande de ruminant 

nécessite 300 à 600 fois plus de terre que la production de tomates ou de pommes [303]. 

 

Si les fruits et légumes présentent des impacts bien plus faibles que ceux des produits animaux, 

certains paramètres peuvent jouer sur leur empreinte environnementale. Les enjeux relatifs au 

local et à la saisonnalité seront abordés plus loin. Globalement, en ce qui concerne les fruits et 

légumes, si la saisonnalité joue un rôle dans l’empreinte carbone, l’impact du « local » va fortement 

dépendre du type de transport par lequel les denrées sont acheminées. Certains fruits exotiques 

importés par avion ont ainsi des empreintes environnementales élevées [335]. De même, les 

tomates produites sous serres chauffées ont une empreinte carbone plus élevée et demandent 

beaucoup plus d’énergie que celles produites en saison [339]. La production de certains fruits et 

légumes est aussi susceptible d’exercer de fortes pressions sur les ressources en eau [382]. On 

peut citer la culture de l’avocat, un produit dont la production a subi une forte croissance ces 

dernières années qui outre sa forte demande en eau a aussi des implications socio-économiques 

importantes dans les pays producteurs [418]. Il est à noter que les légumes et fruits conventionnels 

sont beaucoup traités aux pesticides : la pomme conventionnelle par exemple subit en moyenne 

33 traitements de pesticides [382]. 

Les repères concernant les fruits et légumes pour d’autres pays européens, tout comme ceux de 

l’OMS, rejoignent ceux de la France sur le plan à la fois quantitatif et qualitatif. Des précisions sont 

souvent apportées et il est par exemple préconisé dans certains pays de varier le type de légumes 

et fruits consommés  [419] (Royaume-Uni ou en Grèce), en axant aussi sur la diversité des couleurs 

(Italie, Pologne, Suisse, Norvège), de privilégier les fruits et légumes frais (Bulgarie, Grèce, ou Italie), 

locaux (Suisse ou Slovénie). Pour de nombreux pays, il est aussi préconisé de consommer des fruits 

et légumes de saison et de limiter les jus de fruits [420]. 

Conclusion 

Ainsi, les fruits et légumes font partie intégrante d’un régime sain et durable, étant donné leur 

bénéfices reconnus pour la santé et leur faible empreinte carbone. La saisonnalité est cependant 

un aspect important à considérer en ce qui concerne l’utilisation d’énergie et le transport aérien 

pour l’impact carbone (même si relativement peu d’entre eux sont acheminés par avion). 
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES FRUITS ET LÉGUMES 

 

• Poursuivre la promotion de la consommation de 5 fruits et légumes, en favorisant ceux qui 

sont de saison et bio pour leur teneur limitée en pesticides 

• Informer le consommateur de façon claire et transparente de l’impact environnemental des 

différents fruits et légumes 

Les niveaux de consommations des fruits et légumes ne peuvent être améliorés sans actions 

fortes sur l’environnement alimentaire telles que les promotions visant ces produits ou un 

meilleur placement en magasin 

 

5.4.8 Aller vers la consommation des produits biologiques et réduire l’exposition 

alimentaire aux pesticides  

Les repères du PNNS 4 préconisent de privilégier les aliments biologiques, si cela est possible, en 

particulier de consommer des produits d’origine végétale (fruits et légumes, céréales et légumes 

secs) afin de limiter l’exposition aux pesticides. 

L’agriculture biologique est un système de production qui interdit l’usage des pesticides et engrais 

chimiques de synthèse et d’organismes génétiquement modifiés ; qui limite l’utilisation d’additifs 

et d’antibiotiques et repose notamment sur la rotation des cultures. En France, les principes de la 

certification biologique et de l’utilisation d’un logo (Eurofeuille ou AB)49 sont régis par la 

réglementation européenne [421]. 

Selon le Baromètre santé 2024 (données non publiées), plus d’un tiers des répondants (37 %) 

déclarent ne jamais en consommer. Parmi les consommateurs de bio, 31 % déclarent ne pas avoir 

changé de comportement et 25 % avoir augmenté leur consommation.  

Après une croissance à deux chiffres pendant plusieurs années puis une baisse, les résultats du 

22e baromètre de l’Agence Bio indique une stabilisation de la consommation de produits bio : 54 % 

des Français indiquent consommer des produits bio au moins une fois par mois et 30 % au moins 

une fois par semaine, des taux équivalents à ceux constatés en 2023. [422] 

Enjeux nutritionnels et de santé 

Sur le plan nutritionnel, une méta-analyse a montré que les produits végétaux issus de l’agriculture 

biologique ont des teneurs plus importantes en anti-oxydants [334] tandis que pour les produits 

d’origine animale les données sont plus parcellaires mais le lait bio présenterait un meilleur profil 

en acides gras [423]. 

En raison de ces pratiques culturales différentes, il a été montré que la consommation de produits 

issus de l’agriculture biologique s’accompagne d’une réduction de l’exposition aux pesticides, 

comme en témoignent les nombreuses études de tout type (études d’observation, études 

expérimentales ou études d’intervention dont des essais randomisés) conduites sur des 

populations très variées (enfants, femmes enceintes, population générale) [424,425].  

 

49 La certification en agriculture biologique | Ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté alimentaire 

https://agriculture.gouv.fr/la-certification-en-agriculture-biologique
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L’expertise collective Inserm de 2021 [426] a mis à jour les données concernant les pesticides et 

les liens avec la santé. Elle confirme la présomption forte d’un lien entre l’exposition 

professionnelle aux pesticides et six pathologies : lymphomes non hodgkiniens (LNH), myélome 

multiple, cancer de la prostate, maladie de Parkinson, troubles cognitifs, bronchopneumopathie 

chronique obstructive et bronchite chronique. Les études épidémiologiques sur les cancers de 

l’enfant permettent de conclure à une présomption forte de lien entre l’exposition aux pesticides 

de la mère pendant la grossesse (exposition professionnelle ou par utilisation domestique) ou chez 

l’enfant et le risque de certains cancers, en particulier les leucémies et les tumeurs du système 

nerveux central. 

La récente analyse de ces données par l’Anses a permis d’identifier plusieurs signaux sanitaires, 

notamment concernant la famille des pyréthrinoïdes [427].  

En population générale, l’alimentation et surtout les fruits et légumes, les produits céréaliers et les 

boissons constituent la source principale d’exposition aux pesticides. Pour réduire les niveaux 

d’exposition aux pesticides dans les fruits et légumes, l’épluchage, le trempage dans l’eau claire 

ou acidifiée, les hautes températures peuvent être intéressantes, mais le moyen le plus efficace 

pour réduire l’exposition aux pesticides est la consommation de fruits et légumes issus de 

l’agriculture biologique [428]. En effet, l’efficacité des autres méthodes dépend de la nature 

chimique des substances et de leur hydrosolubilité. Consommer des produits bio peut s’avérer 

pertinent chez les personnes qui suivent des régimes végétariens étant donné leur forte 

consommation de produits végétaux [429]. Le label AB, connu et identifiable par les 

consommateurs, peut donc être vu comme un levier pertinent pour diminuer les niveaux 

d’exposition aux pesticides de synthèse. 

    

Les connaissances concernant les associations entre alimentation bio et santé humaine se sont 

développées ces dernières années. Ainsi, d’après une revue systématique et méta-analyse de 

2023, une alimentation bio pourrait être associée à des bénéfices sur des paramètres 

métaboliques comme l’IMC ou l’obésité. Selon la même méta-analyse, il n’était pas possible de 

conclure pour les maladies prises une à une étant donné le manque d’études [424]. Une autre 

revue de la littérature de 2024 indiquait que l’alimentation bio pourrait être associée à des 

bénéfices cardio-métaboliques [430], en accord avec une méta-analyse conduite en 2022 [431] 

sur le risque d’obésité, mais souligne la nécessité de conduire d’autres études, notamment 

interventionnelles et d’utiliser les mêmes mesures d’exposition pour pouvoir comparer les études 

entre elles. Concernant le cancer, les trois études réalisées à ce jour présentaient des résultats 

divergents [432–434]. Par ailleurs, une alimentation bio pendant la grossesse et durant l’enfance 

pourrait s’accompagner d’impacts bénéfiques sur la santé [435] d’après les études 

observationnelles disponibles. Même si des facteurs de confusion résiduels ne peuvent être 

écartés, les études observationnelles citées ci-dessus s’attachaient à contrôler un grand nombre 

de facteurs afin d’isoler le rôle de l’alimentation bio, étant donné les comportements plus 

favorables à la santé et les profils alimentaires plus sains des consommateurs de produits 

bio [436]. 

Les mycotoxines sont des moisissures fréquemment retrouvées dans les produits végétaux. Les 

fongicides de synthèse ne sont pas autorisés en bio et des contaminations plus élevées pourraient 

dès lors être retrouvées dans les produits bio. Cependant, une méta-analyse récente indiquait des 

mêmes niveaux de contamination dans les produits céréaliers bio et conventionnels [437] tandis 

qu’une étude pilote de courte durée réalisée auprès de 20 volontaires suggérait une réduction 

d’enniatine B et d’ochratoxine α [438] et une augmentation des niveaux de β-zearalenol dans les 

urines après un passage à une alimentation bio pendant une courte période. 
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L’utilisation d’antibiotiques à des fins prophylactiques en élevage bio n'est pas autorisée et leur 

présence est donc beaucoup moins prépondérante [439]. Le nombre d’études sur le sujet reste 

limité mais il a, par exemple, été observé une plus faible résistance aux antibiotiques chez les porcs 

en bio comparés aux porcs conventionnels dans différents pays d’Europe y compris la 

France [440,441]. En ce qui concerne les contaminations au niveau des régimes alimentaires, les 

données concernant les effets potentiels de cette réduction d’utilisation d’antibiotiques sont rares 

ou inexistantes.  

L’agriculture biologique compte aussi un nombre d’additifs autorisés bien plus réduit qu’en 

conventionnel (57 contre 340 dans l’alimentation en Europe) (se référer au chapitre sur les 

produits ultra-transformés) [442].  

 

Enjeux environnementaux 

Les rendements en bio sont inférieurs à ceux en conventionnel, les différences allant de 8 % à 

25 % selon le type de culture et les conditions locales [443–445] et les cultures nécessitent donc 

de plus grandes surfaces quel que soit le produit cultivé [446]. D’après une revue de la littérature 

publiée en 2016 sur les performances de la bio, en dépit de ses rendements inférieurs, l'agriculture 

biologique présente un moindre impact environnemental et fournit de nombreux avantages sociaux 

et écosystémiques [447].  

L’agriculture biologique présente ainsi de meilleures performances que l’agriculture 

conventionnelle en matière de préservation de la biodiversité ou d’écotoxicité [448]. Les pratiques 

en bio permettent aussi une plus grande accumulation de matières organiques dans les sols et 

une meilleure séquestration du carbone [449–451]. 

Les études relatives à la « Quantification des externalités de l’Agriculture Biologique » réalisées par 

l’Institut Technique de l’Agriculture Biologique (ITAB) avec l’appui de l’INRAE, de l’Isara50 et de 

l’Inserm ont évalué les externalités positives des systèmes bio et conventionnel sur différentes 

dimensions et ont conclu à des externalités positives en faveur de la bio sur le plan notamment du 

climat, mais surtout de la santé du sol et de la préservation de la biodiversité [442,452,453]. Les 

systèmes bio ont ainsi une incidence positive sur la diversité des espèces (plantes, insectes, 

microbes du sol, oiseaux) [447,452]. Les exploitations agricoles cultivées en bio se caractérisent 

également par une plus grande variété des habitats et des paysages [454]. Les systèmes bio 

nécessitent généralement moins d’énergie que les systèmes en  agriculture conventionnelle [447]. 

Concernant l’empreinte carbone, les résultats dépendent de l’unité fonctionnelle mobilisée pour 

comparer les produits. Les systèmes bio présentent des impacts carbone par hectare plus faibles 

pour la presque totalité des productions [453]. Par unité de produit, l’agriculture bio présente, en 

moyenne, des émissions plus faibles selon une étude [455] ou comparables d’après une autre 

étude [448] à celle de son homologue conventionnelle, mais avec des performances qui diffèrent 

selon les catégories de produit. Ainsi, les productions porcines et de volailles conventionnelles sont 

plus performantes en général que les productions bio [456], Les productions végétales bio, quant 

à elles, présentent de plus faibles émissions de GES quelle que soit l’unité fonctionnelle 

utilisée [452,457].  

Dans les systèmes d’élevage bio, moins intensifs que les conventionnels, un certain nombre de 

pratiques vise à augmenter le bien-être animal (selon la réglementation européenne et l’agence 

 

50 École d’ingénieur en agronomie, alimentation, environnement (Lyon, Avignon) 
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bio). Ainsi par exemple, les animaux doivent avoir accès à un parcours extérieur ; la taille des 

bâtiments et la densité des animaux est limitée ; l’utilisation des médicaments est très 

réglementée et les animaux sont nourris avec une alimentation issue de l’Agriculture biologique. 

Au niveau des régimes alimentaires, dans une étude réalisée sur la cohorte NutriNet-Santé [458] 

il a été observé que les régimes des consommateurs de bio émettaient moins de GES, présentaient 

une empreinte sol moindre et les quantités d’énergie utilisées pour produire leur alimentation 

étaient plus faibles. Le régime plus végétal des forts consommateurs de bio (en particulier leur 

consommation plus faible de viande de ruminant) expliquait la diminution de l’empreinte surface 

ainsi que les baisses d’émissions de GES. En revanche, en ce qui concerne l’utilisation d’énergie, 

les valeurs plus faibles des consommateurs bio étaient dues en premier lieu à leur structure de 

régime plus végétalisée mais aussi dans une moindre mesure aux régimes plus bio de ces 

individus.  

Enjeux socioéconomiques 

Les prix en moyenne supérieurs des produits bio restent le frein principal invoqué par les 

consommateurs [459]. Dans l’étude citée plus haut, il a ainsi été observé des coûts monétaires de 

régimes supérieurs chez les forts consommateurs de bio (plus de 50 % de la consommation en 

bio) [458], en raison des prix supérieurs en bio. En conséquence, environ 90 % des Français 

déclarent être favorables à une obligation pour les distributeurs de limiter leurs marges sur les 

fruits et légumes et les produits biologiques. 

Par ailleurs, la consommation de produits bio est positivement corrélée à certains profils 

socioéconomiques. En particulier, les consommateurs de produits bio sont plus souvent des 

femmes et le niveau de diplôme semble être aussi un déterminant majeur de la consommation 

bio [436,460], davantage que, par exemple, le revenu. Ainsi, si le fait de consommer peu de 

produits bio était associé à de plus faibles revenus, les résultats ne semblaient pas linéaires dans 

une étude réalisée dans l’étude NutriNet-Santé [436]. 

Si le nombre d’études notamment sur la morbidité et la mortalité demeure insuffisant et ne permet 

pas de conclure sur certaines maladies, la consommation de produits bio s’accompagne d’une 

réduction à l’exposition aux pesticides de synthèse et pourrait apporter des bénéfices sur le plan 

métabolique et contribuer à réduire l’antibiorésistance. Aussi, l’agriculture biologique présente des 

externalités positives sur le plan climatique, et surtout en matière de santé du sol et de 

préservation de la biodiversité.   

Parmi ses objectifs chiffrés 2030, la SNANC vise une cible de 12 % de consommation de produits 

AB en valeur et en moyenne pour l’ensemble de la population sur l’ensemble des circuits de 

consommation.  

L’accès économique demeurant un frein important à la consommation d’aliments bio, la mise à 

disposition d’une offre bio accessible à tous est un prérequis pour faire évoluer les comportements. 

Ainsi, une première action serait d’encadrer le taux de marge appliqué par la grande distribution 

sur les produits bio. Par ailleurs, les modèles comme celui de l’agriculture biologique, qui 

conjuguent rémunération décente et respect de l’environnement reposent sur la distinction des 

produits par leurs qualités intrinsèques. Les acteurs concernés par cette logique bénéficient 

seulement de 6 % des soutiens publics recensés. Envisager une réallocation des soutiens publics 

vers ces choix de modes de production, de transformation, de distribution, de restauration est donc 

réalisable.  
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Enfin, dans le cadre d’une végétalisation des régimes alimentaires, les coûts financiers des 

régimes pourraient être réduits. Aussi, pour être efficace, la promotion de la consommation de 

produits bio doit s’accompagner d’une promotion d’une alimentation plus végétale ce qui 

permettrait de rehausser les potentiels avantages du bio. 

La chlordécone aux Antilles 

Aux Antilles, l’exposition à la chlordécone constitue un problème majeur sur le plan 

environnemental, économique et de la santé publique. En effet, l’utilisation intensive de ce 

pesticide en Guadeloupe et en Martinique entre 1972 et 1993 dans les bananeraies a entraîné 

une pollution durable de l’environnement (sols et eaux) et a eu des effets néfastes sur la santé 

des populations en particulier sur le système nerveux et la reproduction et constitue un facteur 

de risque potentiel des cancers. Les milieux aquatiques sont atteints, avec une bio-accumulation 

de la chlordécone par les crustacés et d’autres espèces. La pollution du sol contamine quant à 

elle les légumes, tubercules, mais aussi les œufs et la volaille. Les études disponibles montrent 

que les consommations alimentaires et les circuits d’approvisionnement (par ex, la 

consommation de poissons issus de circuits informels ou les dons et autoproduction) sont des 

déterminants clés des niveaux d’exposition à la chlordécone des populations antillaises.  

À la suite de ce constat, plusieurs actions ont été mises en place pour réduire l’exposition de la 

population à la chlordécone. Des recommandations ont été diffusées et portent sur les 

comportements (ne pas consommer de produits d’eau douce issus des zones d’interdiction de 

pêche ; limitation des légumes racines issus de jardins familiaux à deux fois par semaine, lavage 

soigneux et épluchage épais avant cuisson, diversification avec davantage de légumes verts…), 

mais aussi les types et modes de culture à privilégier (en buttes ou hors sol). Le respect de 

l’ensemble des recommandations formulées par l’Anses en 2007 constitue le principal levier 

d’action pour diminuer le pourcentage d’individus dépassant la Valeur Toxicologique de 

Référence (VTR) [461]. Pour les Guadeloupéens et Martiniquais qui cultivent des produits ou 

élèvent des animaux dans leurs jardins, le programme JaFa (jardins familiaux) a été mis en 

place ; il propose une analyse du sol gratuite et si sa teneur en chlordécone est supérieure à 

100 µg/kg de terre, un suivi personnalisé par des conseillers JaFa est proposé dans le but de 

réduire l’exposition à la chlordécone par les produits issus de ces sols contaminés.  

Dans le cadre du plan Chlordécone IV, l’étude Chlorexpo de l’Anses dont les résultats seront 

publiés d’ici la fin de l’année 2025 permettra d’affiner l’estimation de l’exposition alimentaire 

de la population des Antilles à la chlordécone, en prenant en compte les habitudes alimentaires 

de la population, à savoir les circuits d’approvisionnement et les pratiques de préparation et de 

cuisson, et des niveaux de contamination les plus récents. Elle permettra ainsi d’étudier d’autres 

leviers possibles pour diminuer encore les niveaux d’exposition de la population en Guadeloupe 

et en Martinique. 

Il est cependant regrettable que cette étude n’ait pas été l’occasion de mener une étude 

d’exposition de type étude de l’alimentation totale (EAT) aux Antilles, les Régions d’Outre-mer 

n’ayant aucune donnée de ce type. Dans l’objectif d’une approche intégrée des expositions 

suivant le concept de l’exposome, le HCSP recommande, comme l’Anses l’a fait, l’élargissement 

du champ d’étude à d’autres contaminants chimiques persistants susceptibles d’être présents 

dans l’environnement aux Antilles, et ayant des cibles toxicologiques comparables à celles de la 

chlordécone.  

En parallèle de la situation sanitaire liée à la chlordécone, les choix alimentaires sont par ailleurs 

conditionnés par des contraintes économiques plus importantes qu’en France hexagonale en 
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raison de revenus plus faibles des populations antillaises, mais aussi du fait des prix 

alimentaires plus élevés. Les consommateurs antillais sont confrontés à un dilemme permanent 

puisqu’ils doivent faire leurs choix alimentaires en arbitrant constamment entre le risque 

d’exposition à la chlordécone, leurs contraintes budgétaires et leurs habitudes alimentaires. En 

effet, les circuits informels (dons, autoproduction, achats de bord de route) permettent de 

réduire les contraintes budgétaires mais ne sont pas sans risque vis-à-vis de la contamination à 

la chlordécone, comme expliqué plus haut.  

Comprendre comment les enjeux de réduction d’exposition à la chlordécone, et les enjeux 

économiques et culturels de l’alimentation des populations antillaises sont compatibles apparait 

particulièrement pertinent sur ces territoires pour renforcer les politiques publiques sur le sujet. 

Le travail réalisé par Santé publique France sur les freins associés à des changements de 

comportements a ainsi permis de développer des dispositifs d’information et des messages de 

prévention plus adaptés socialement et culturellement à la population, ceci grâce à la mise en 

place d’une démarche participative [462]. La population de Guadeloupe et de la Martinique a 

en effet pu collaborer, via des ateliers de co-création et des études qualitatives, au 

développement de ces outils. Gentil-Sergent C, Noirot L, Delamaire C et Serry AJ. Concevoir la 

prévention avec et pour la population. Mai 2025. La santé en action, n° 469 (sous presse). 

 

Si le HCSP recommande de renforcer les programmes d’accompagnement auprès de la 

population pour favoriser le suivi des recommandations et les actions du programme JaFa qui 

vise à promouvoir les bonnes pratiques agricoles, il est essentiel de proposer une offre locale en 

aliments ne contenant pas de chlordécone, qui soient accessibles en termes de coût financier 

et d’accessibilité physique aux lieux d’approvisionnement en ces aliments aux consommateurs 

antillais. 

 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LA CONSOMMATION D’ALIMENTS BIO 

• Recommander une alimentation diversifiée pour limiter l’exposition à un contaminant, varier 

ses sources d'approvisionnement en incluant à la fois des produits bio et conventionnels et 

varier au sein des groupes alimentaires 

• Promouvoir la consommation de produits bio accompagnée d’une promotion d’une 

alimentation plus végétale, en raison notamment de ses externalités positives sur le plan 

environnemental 

• La consommation de bio ne peut être améliorée sans action sur la production et 

l’environnement alimentaire pour favoriser la mise à disposition de produits issus de 

l’agriculture biologique produits en France et en Europe, accessible sur le plan économique  

• Envisager une réallocation des soutiens publics vers ces choix de modes de 

production, de transformation, de distribution, de restauration  

• Encadrer le taux de marge appliqué par la grande distribution sur les produits AB.  

• Aux Antilles, renforcer les programmes d’accompagnement auprès de la population 

pour favoriser le suivi des recommandations et les actions du programme JaFa et 

proposer une offre en aliments issus de l’AB accessibles en termes de coût financier 

et d’accessibilité physique  
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5.4.1 Revoir la recommandation sur les aliments de saison et les aliments produits 

localement   

Les recommandations du PNNS proposaient d’aller vers les aliments de saison et produits 

localement.  

Aliments de saison 

Par rapport à ceux produits hors saison, les aliments de saison présentent un intérêt gustatif, 

économique (les aliments étant souvent moins chers pendant leur saison de production) et 

permettent une plus grande variété tout au long de l’année des apports alimentaires et 

nutritionnels pour le consommateur. Ils sont également un moyen de réduire l’impact 

environnemental de la production des aliments. D’après les données de l’ADEME51, les fruits et 

légumes de saison ont généralement une empreinte carbone plus faible. En effet, une tomate 

produite localement mais sous une serre chauffée, génère environ 4 fois plus de GES que la même 

tomate produite à la bonne saison [463].  

Il est donc intéressant pour les populations de maintenir cette recommandation qui intègre 

différentes dimensions de la durabilité.  

Aliments produits localement 

En revanche, le concept d’«approvisionnement local » demeure assez vague, puisque qu’il n’existe 

pas de consensus sur la définition, dépendant de ce qui est accessible sur le territoire pour un 

consommateur donné et de ce que chacun considère comme local en termes de km [464]. En 

effet, le local s’est défini à l’encontre du système dominant et « industriel » et « global » et par une 

demande de proximité et de reconstruction des liens de confiance entre producteurs et 

consommateurs [465]. Cependant, il est possible de reproduire localement des 

dysfonctionnements constatés à d’autres échelles Par ailleurs, il est souvent confondu avec 

l’approvisionnement en circuits courts, c’est-à-dire les circuits qui limitent le nombre 

d’intermédiaires, sans pour autant prendre en compte la distance géographique (maximum un 

intermédiaire entre le consommateur et le producteur). Il existe aussi une confusion avec la notion 

de soutien aux petites exploitations. En effet, d’après l’enquête menée par l’Agence bio, 68 % des 

Français disent privilégier les achats de produits locaux et les circuits courts, et, par rapport au bio, 

les attributs du local portent très largement sur la souveraineté alimentaire et le soutien aux petites 

exploitations et dans une moindre mesure sur les dimensions liées à la saisonnalité et à la fraîcheur 

des produits [422]. 

Privilégier le recours à un approvisionnement local particulièrement pour les produits frais les plus 

sensibles à la conservation et qui sont à l’origine d’une importante part des pertes et gaspillages 

peut être intéressant car diviser par deux le gaspillage alimentaire des consommateurs permettrait 

de réduire les émissions de GES d’environ 5 % à l’échelle de la planète. Néanmoins, la littérature 

scientifique met en évidence qu’une « alimentation locale » n’équivaut pas à une « alimentation 

durable » [464]. Comme expliqué dans l’article de Velly (2025) [466], l’approvisionnement local ne 

doit pas être considéré comme une finalité pour une alimentation plus durable mais un moyen au 

service de certaines finalités. En effet, l’approvisionnement local semble présenter un intérêt pour 

le développement économique d’un territoire, pour retisser les liens entre agriculteurs-producteurs 

et citoyens-consommateurs ou pour des éléments tels que la traçabilité ou les labels territoriaux. 

Cependant, la proximité géographique n’est en soi que très peu liée à la durabilité écologique de 

notre alimentation. Si au premier abord, il peut sembler évident que la réduction des distances 

 

51 Agribalyse : https://agribalyse.ademe.fr/ 
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parcourues par les produits est source d’un meilleur bilan carbone, seules 13,5 % des émissions 

de GES de l’alimentation des Français sont imputables au transport des denrées car peu d’aliments 

sont transportés en avion, alors que 67 % de ces émissions résultent de la phase de production 

agricole, selon des données nationales [467]. Pour les aliments amenés par avion, le local présente 

bien sûr un intérêt en termes d’émissions de GES. Cependant, le transport d’aliments produits 

localement émet parfois davantage de GES que le transport de denrées plus éloignées, en 

particulier si les chaînes logistiques ne sont pas optimisées depuis la production de la matière 

première à la distribution en magasins. En matière de nutrition et d’impact sanitaire, à notre 

connaissance, aucun bénéfice d’une consommation d’aliments locaux n’est à constater.  

Par conséquent, en l’état des connaissances actuelles sur la nutrition et les impacts 

environnementaux des aliments produits localement, et en l’absence de définition officielle, le 

HCSP recommande de ne pas inclure dans les repères aux consommateurs la notion de localisme. 

En effet cela risque de créer une confusion pour les consommateurs concernant les vertus du local 

sur la durabilité environnementale de l’alimentation et de les éloigner des leviers incontestables 

pour une alimentation plus durable (préférer une alimentation moins carnée et privilégier des 

produits et des modes de production peu émetteurs de GES). Nous pouvons cependant conseiller 

aux consommateurs d'éviter les aliments à très courte durée de conservation et ayant voyagé sur 

de longues distances, en s’informant sur l’origine géographique à partir de l’étiquette du produit. 

Par ailleurs, si le local est recherché pour lui-même par les consommateurs, il est important que 

cela se fasse avec garantie pour les consommateurs de performance sociale, économique ou 

environnementale des aliments « locaux » pouvant s’exprimer sous forme de label par exemple. 

RECOMMANDATION DU HCSP SUR LES ALIMENTS DE SAISON ET LES ALIMENTS LOCAUX 

• Maintenir la recommandation d’aller vers des produits de saison car elle intègre différentes 

dimensions de la durabilité 

• Ne pas inclure dans les repères la notion de localisme, au risque de créer une confusion 

pour les consommateurs sur les vertus du local sur la durabilité environnementale de 

l’alimentation  

• Conseiller aux consommateurs d'éviter les aliments à très courte durée de conservation et 

ayant voyagé sur de longues distances, en s’informant sur l’origine géographique à partir de 

l’étiquette du produit 

 

 

5.4.2 Renforcer l’information sur l’effet néfaste des produits sucrés sur la santé et agir 

sur l’offre 

Depuis les années soixante, la disponibilité alimentaire en sucres et produits sucrés a rapidement 

augmenté dans la plupart des régions du monde, bien qu’elle ait diminué de 20 % en Europe du 

Nord [330]. En France hexagonale, les achats de sucre en tant qu’aliment ont été divisés par 

presque 3,5 entre 1969 et 2010 alors que ceux de produits sucrés tels que confitures, chocolats, 

confiseries ont plus que doublé. Les desserts lactés ont connu aussi une progression de 19 à 50 g 

pour un apport journalier de 2000 kcal sur la même période [468]. Parallèlement, la croissance 

des boissons sucrées est forte depuis 1987 de 30 à 70 g/2000 kcal). Dans l’étude Esteban, plus 

de 70 % des adultes consommaient moins d’un verre de boissons sucrées par jour. Chez les 

enfants, ce pourcentage est pratiquement identique avec une recommandation toutefois moindre 

(1/2 verre par jour). Les aliments sucrés sont un point commun des départements et régions 

d’Outre-mer (DROM): la consommation hors repas semble une habitude ancrée et les aliments sont 
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plus sucrés, plus gras, plus industrialisés que dans l’hexagone [45]. Il en est de même pour les 

boissons sucrées, consommées, en particulier par les jeunes et dans toutes les catégories sociales.  

À La Réunion 30 % de la population en consomme au moins 4 fois/semaine dont 20 % tous les 

jours. En Guyane, un tiers en consomment quotidiennement et moins d’un quart un verre maximum 

par jour. À Mayotte, la consommation a doublé depuis 2005 et seulement 30 % des Mahorais et 

11 % des Mahoraises respectent le repère de consommation [45]. En Guadeloupe et Martinique 

les consommations journalières sont presque deux fois plus élevées que celles de la France 

hexagonale. En Guadeloupe, une étude d’économie expérimentale réalisée chez des adultes a 

d’ailleurs montré que 37 % des participants consomment des boissons à base de fruits tous les 

jours, mais que seuls 12 % des participants connaissaient la recommandation du PNNS et 40 % 

pensaient qu’il est recommandé de boire au moins un verre de jus de fruits par jour [469]. 

Enjeux nutritionnels et de santé  

Comme le souligne l’Anses dans son rapport « Actualisation des repères du PNNS : établissement 

de recommandations d’apport de sucres » de 2016 [470], une consommation excessive de sucre 

ou d’aliments et boissons sucrés augmente le risque de surpoids, d’obésité et de maladies qui y 

sont associées, comme le diabète de type 2, les maladies cardiovasculaires et certains cancers et 

augmente la triglycéridémie (taux de lipides dans le sang) et l’uricémie (taux d’acide urique dans 

le sang) [470]. Elle peut également diminuer la densité nutritionnelle en micronutriments de la 

ration alimentaire : les calories ne s’accompagnent alors pas d’apports en vitamines et minéraux. 

Cette consommation excessive est également un facteur de risque connu de carie dentaire et de 

parodontopathies quand l’hygiène dentaire est insuffisante [470] . 

Ces effets sur la santé ont amené l’OMS à recommander de réduire l’apport en sucres libres à 

moins de 10 % de l’apport énergétique total et idéalement à moins de 5 % [471]. En cohérence 

avec l’OMS, en France, l’Anses recommande de ne pas consommer plus de 100 g de sucres totaux 

par jour (hors lactose et galactose) pour les adultes et pour les adolescents de 13 à 17 ans, 75 g/j 

pour les enfants de 8 à 12 ans et 60 g/j pour les enfants de 4 à 7 ans [470]. En termes d’aliments, 

dans le cadre du PNNS, il est actuellement recommandé de limiter la consommation de boissons 

sucrées et d’aliments sucrés ou gras et sucrés à la fois (pâtisseries, viennoiseries, crèmes dessert, 

divers biscuits, chocolat, barres chocolatées, glaces, bonbons…), au profit d’autres aliments plus 

favorables tels que des fruits et de l’eau.  

Par ailleurs, il ne s’agit pas de remplacer les produits sucrés par des édulcorants intenses, 

composés au pouvoir sucrant bien supérieur au sucre [472]. En France, les principaux édulcorants 

consommés sont l’acésulfame K, l’aspartame, le sucralose ou encore la stévia ; ils sont utilisés 

dans les sucrettes, les bonbons et chewing-gums, les boissons ou encore les produits laitiers light. 

Leurs effets sur la santé restent débattus. Si certains bénéfices à court terme peuvent être 

observés, notamment vis-à-vis du contrôle du poids, il existe des incertitudes quant à leurs effets 

à plus long terme, avec une augmentation de risque observée pour plusieurs pathologies (cancers, 

maladies cardiovasculaires, diabète) [472]. Ainsi, l’OMS recommande d’éviter leur utilisation en 

vue de contrôler son poids et de réduire la consommation de produits sucrés (avec sucre ou 

édulcorants), pour réduire in fine l’exposition au goût sucré dans l’alimentation, et ce dès le plus 

jeune âge. 

Enjeux environnementaux  

Sur le plan environnemental, les produits sucrés, en particulier les boissons sucrées ont de faibles 

impacts environnementaux pour tous les indicateurs [324,473]. En général l’impact 

environnemental d’un groupe d’aliment est concordant avec son impact sur la santé. Les produits 

sucrés font exception car leur impact environnemental est faible alors qu’ils contribuent à 

https://www.anses.fr/system/files/NUT2012SA0186Ra.pdf
https://www.anses.fr/system/files/NUT2012SA0186Ra.pdf
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augmenter les risques de maladies [473]. Par ailleurs, les produits sucrés sont aussi très 

accessibles économiquement, ce qui participe probablement à creuser les écarts de 

consommation de ces produits entre les catégories socio-économiques et in fine les inégalités 

sociales de santé.  

Conclusion 

Les impacts des produits sucrés sur la santé sont bien documentés et des efforts doivent être 

réalisés en particulier sur l’offre pour permettre de limiter leur consommation en particulier dans 

les départements et régions d’Outre-mer. 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES PRODUITS SUCRÉS  

• Renforcer les informations et messages au grand public sur les effets des produits sucrés 

sur la santé en particulier en Outre-mer. 

• Les niveaux de consommations des produits sucrés ne peuvent être améliorés sans actions 

fortes sur l’environnement alimentaire (chapitre X), telles que la régulation de la publicité et 

du marketing, la reformulation des produits (baisses des teneurs en sucre) et les politiques 

fiscales.  

 

5.4.3 Promouvoir une alimentation limitant les aliments ultra transformés (AUT) 

 

Définition et classification des AUT  

La transformation industrielle des aliments a permis des progrès considérables : amélioration de 

la sécurité microbiologique, augmentation de la durée de conservation, facilité et praticité 

d’utilisation, production d’aliments adaptés pour des catégories spécifiques de la population. 

Toutefois, ces dernières décennies ont été marquées par une forte progression de 

l’industrialisation de la production agro-alimentaire et se pose la question aujourd’hui des impacts 

sur la santé et l’environnement de l’utilisation massive de certains procédés de transformation et 

de la formulation des aliments industriels. 

S’il n’existe pas à l’heure actuelle de consensus scientifique sur une définition unique du degré de 

transformation et de formulation, plusieurs classifications ont tenté de mettre en exergue un 

ensemble d’aliments les plus transformés (« ultra-processed foods »). En particulier, la 

classification NOVA, proposée en 2009 par le Pr Carlos Monteiro et son équipe [474,475], est de 

loin la plus utilisée dans les études épidémiologiques au niveau mondial. Elle propose un 

classement en 4 catégories : 

• NOVA 1 : les aliments pas ou peu transformés (ex. fruits, légumes, viande, œufs, lait, 

poissons),  

• NOVA 2 : les ingrédients culinaires (ex. huile, beurre, sucre, sel),  

• NOVA 3 : les aliments transformés (aliments bruts NOVA 1 cuisinés en utilisant les 

ingrédients du groupe NOVA 2, (ex. pains, fromages, fruits secs, aliments conservés en 

salaison),  

• NOVA 4 :  les aliments dits ultra-transformés.  

Ces derniers sont des aliments ayant subi d’importants procédés industriels de transformation 

biologiques, chimiques, physiques et/ou dont la formulation contient certains additifs alimentaires 

non nécessaires à la sécurité sanitaire du produit (colorants, émulsifiants, édulcorants par 

exemple) ou certaines substances industrielles (huiles hydrogénées, sirop de glucose/fructose, 
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protéines hydrolysées, sucre inverti). Les aliments industriels peuvent appartenir au groupe NOVA 

3 s’ils ne présentent aucune des caractéristiques propres au groupe 4 (ex. certains plats préparés, 

conserves ou légumes surgelés) [475].  

Si la classification NOVA présente des limites comme cela a été pointé dans un rapport récent de 

l’Anses [476], elle demeure néanmoins une classification largement utilisée au niveau 

international par de nombreuses équipes et dans un grand nombre d’études épidémiologiques et 

a permis de mettre en lumière de nombreuses associations avec la santé. La part des AUT dans 

l’alimentation a augmenté de façon parallèle à l’offre qui s’est considérablement étoffée. Ces 

aliments représentent plus de 30 % de nos apports énergétiques journaliers en France 

hexagonale [477], et près de 60 % au Royaume-Uni [478]. Concernant les DROM, seule une étude 

en Martinique et Guadeloupe a estimé la part des AUT dans le régime : elle variait en moyenne 

chez les enfants de 32 à 62 % de l’apport énergétique et de 25 à 55 % chez les adultes [479]. 

Considérations générales sur les AUT 

Le rapport de l’Anses de 2025 a identifié 10 articles jusqu’en juin 2023 utilisant la classification 

Nova et répondant aux critères de sélection retenus (pays listés dans la catégorie de 

développement humain très élevé et élevé (UNDP 2018), exclusion des études utilisant un 

questionnaire de fréquence de consommation, exclusion des études sur la santé mentale, 

intestinale, dyslipidémies, etc.) [476]. L’analyse de l’ensemble des articles a mis en évidence, avec 

un poids de preuve faible, qu’une consommation plus élevée d’aliments de la classe Nova 4, 

comparée à une consommation plus faible, était associée à un risque plus élevé de mortalité, de 

diabète de type 2, de surpoids, d’obésité, de maladies cardioneurovasculaires, de cancers tous 

sites confondus, de cancer du sein chez les femmes globalement et chez les femmes 

ménopausées, et de cancer colorectal uniquement chez les hommes.  

Il faut cependant noter que, du fait des critères d’exclusion très stricts utilisés par l’Anses, cette 

synthèse de la littérature épidémiologique n’a pas pris en compte de nombreuses études. En effet, 

aujourd'hui, plus de 80 études de cohortes prospectives ont montré de manière cohérente des 

associations entre la consommation d’AUT et un risque plus élevé de maladies chroniques. Ces 

études de grande taille (17 comprenaient plus de 100 000 participants), ont été réalisées sur tous 

les continents, dans diverses populations (adultes, enfants et femmes enceintes).  

Enjeux nutritionnels et de santé 

Une revue parapluie (unbrella review) des métanalyses dirigée par Melissa Lane [480]  comprenant 

45 analyses mises en commun a porté sur plus de 9 millions de personnes. Cette analyse a montré 

qu'une plus grande exposition aux AUT était associée à un risque plus élevé d'effets sur la santé, 

en particulier sur le plan des risques cardiométaboliques, des troubles mentaux et de la mortalité 

(domaine où la densité de preuve est la plus forte à ce jour). Les preuves étaient qualifiées de 

« fortement suggestives » pour plusieurs autres événements de santé (comme l’obésité). Des 

études sont nécessaires pour renforcer les preuves sur d’autres pathologies (cancers par exemple). 

La figure 11 issue du British Medical Journal (BMJ) montre l’état des connaissances sur les liens 

entre AUT et santé. 
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Figure 11-Liens entre AUT et risque de maladie chronique d’après Lane et al (Abstract visuel BMJ) 

[480] 

Outre les études observationnelles, un élément de preuve important et complémentaire provient 

des essais randomisés contrôlés (ERC) qui examinent les marqueurs de santé intermédiaires, tels 

que l’essai mené par Kevin Hall et coll. [481]. Cet essai croisé a réparti les participants entre un 

régime AUT ou non AUT ad libitum pendant deux semaines chacun, appariés sur les calories 

ingérées et a révélé que le régime AUT entraînait une augmentation de l'apport énergétique et une 

prise de poids, tandis que le régime non transformé entraînait une diminution de l'apport 

énergétique et une perte de poids. 

Ces ERC ont également permis de mettre en évidence des perturbations métaboliques et des 

modifications du microbiote intestinal (pour certains additifs emblématiques des aliments ultra-

transformés) [482,483].  

 

En France, des études basées sur la cohorte française NutriNet-Santé52, comprenant plus de 

180 000 volontaires, ont permis de mettre en évidence des associations positives entre la part 

d’AUT (en quantité) dans le régime alimentaire des participants et une incidence plus élevée de 

 

52 Etude NutriNet-Santé : la nutrition et la santé  objectif : évaluer les relations entre la nutrition et la santé et de 

comprendre les déterminants des comportements alimentaires (Inserm-Inrae-Santé publique France) 

https://etude-nutrinet-sante.fr/
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maladies, dont les cancers [484], maladies cardio-vasculaires [485], mortalité [486], diabète de 

type 2 [487], surpoids/obésité [488] et symptômes dépressifs [489]. Les consommations 

alimentaires dans la cohorte NutriNet-Santé sont mesurées à l’aide des enregistrements de 24h 

permettant de caractériser de manière fine les aliments AUT. 

 

Les mécanismes potentiels qui contribuent à expliquer l’effet des AUT sur la santé ont été 

présentés dans un article publié fin 2023 dans le BMJ [490]. 

 

Les facteurs et mécanismes d’action des AUT ne sont pas encore tous élucidés. Cependant, les 

données suggèrent que les régimes alimentaires contenant des proportions élevées et faibles 

d’AUT diffèrent sur plusieurs aspects [491] : 

– la qualité nutritionnelle des régimes alimentaires contenant de grandes quantités d’AUT 

est en moyenne moins bonne [486,492,493],  

– ils contiennent plus de sucres ajoutés, de céréales raffinées, de graisses saturées et de 

sodium, ont une densité énergétique accrue, et contiennent moins de fibres, de protéines 

et de micronutriments [494].  

– les modifications apportées à la matrice alimentaire au cours de la transformation peuvent 

affecter la satiété, le temps de transit, la digestibilité, la cinétique d'absorption et la 

biodisponibilité des nutriments ingérés [418].  

– Ils contiennent des « nutriments acellulaires » rapidement digérés et absorbés dans la 

bouche, l'estomac et l'intestin grêle, [496], contribuant à un apport énergétique plus rapide 

qu'avec des aliments non AUT [497], bien que le type d’aliments (solides ou boissons) doive 

être pris en compte [481]. 

– la transformation des aliments peut aussi produire des composés potentiellement toxiques 

appelés substances néoformées [493,498–500] (voir paragraphe sur les composés 

néoformés) 

– il est possible que des contaminants tels que les phtalates, les bisphénols, les huiles 

minérales et les microplastiques migrent à partir des emballages et autres matériaux de 

contact [501], à risque de maladies cardiovasculaires, d'obésité, de résistance à l'insuline 

et de diabète de type 2 [492,493].  

Des preuves de plus en plus nombreuses suggèrent également que certains additifs alimentaires 

présents dans les AUT (par exemple, certains édulcorants, émulsifiants, conservateurs, colorants) 

pourraient également avoir des effets néfastes sur la santé. (voir paragraphe sur les additifs) 

 

Au total, il existe une accumulation d'études scientifiques établissant un lien entre les AUT et des 

effets délétères sur la santé. Même si des recherches supplémentaires sont nécessaires pour 

mieux comprendre les facteurs et les mécanismes qui sous-tendent ces liens, il est important de 

ne pas retarder l’action de santé publique visant à réduire l'exposition aux AUT. 

 

Enjeux environnementaux 

L’impact environnemental des AUT varie selon les critères considérés, selon les groupes 

alimentaires et selon l’étape de la chaîne alimentaire considérée (production, transformation ou 

emballage).  

Une revue de 52 études a révélé que les AUT représentaient entre 17 et 39 % de la consommation 

totale d’énergie liée à l’alimentation, 36 à 45 % de la perte totale de biodiversité liée à 

l’alimentation, jusqu’à un tiers des émissions totales de GES, de l’utilisation des terres et du 

gaspillage alimentaire liés à l’alimentation et jusqu’à un quart de la consommation totale d’eau 

liée à l’alimentation chez les adultes dans une série de pays à revenus élevés [502]. 
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Dans une étude française conduite dans INCA 3, les AUT représentaient 19 % de l’alimentation, 

mais contribuaient à 24 % aux émissions de GES, à 23 % à l’utilisation de l’eau, à 23 % à 

l’utilisation des terres et à 26 % à la demande d’énergie [503]. D’après cette étude, les personnes 

qui consommaient davantage d’AUT présentaient en général des impacts environnementaux plus 

élevés, en raison notamment de leur apport énergétique plus important (les relations positives 

n’étaient plus présentes après ajustement sur l’apport énergétique). Il est important de noter que 

les étapes de transformation et d’emballage avaient des impacts importants sur l’indicateur 

mesurant l’utilisation d’énergie. 

 

Les considérations environnementales des régimes alimentaires doivent tenir compte de l’impact 

global des AUT de la ferme à l’assiette, y compris les étapes de transformation, d’emballage et de 

distribution [504] ;  

 

Substances néoformées 

Dans son rapport de 2025 sur les AUT [476], l’Anses a analysé l’effet sur la santé des substances 

formées lors de la transformation des aliments (résidus, produits néoformés, produits de 

dégradation), ou lors de la préparation des aliments (micro-ondes, procédés thermiques comme 

les grillades et le barbecue…). L'Anses conclut que « la formation de substances néoformées est 

intrinsèquement liée aux procédés de transformation et la présence de ces substances peut 

expliquer au moins une partie du lien entre les procédés de transformation et le risque pour la 

santé ».  

Parmi les substances néoformées pertinentes pour l’évaluation des risques chimiques, peuvent 

être cités les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), l’acrylamide, les composés 

furaniques, les carbamates d'éthyle, le 3-monochloropropanediol et ses esters, le glycidol et ses 

esters, les amines biogènes (histidine, tyramine), les nitrosamines, les triglycérides oxydés ou 

encore les amines aromatiques hétérocycliques. 

Les produits néoformés vont être différents en fonction des groupes alimentaires avec par exemple 

pour : 

o les céréales, oléagineux, protéagineux : surtout acrylamide, chloropropanols (soja) ; 

o les fruits et légumes : acrylamide (pommes de terre), nitrosamines, acroléine, 

carbamate d’éthyle ; 

o les produits aquatiques : benzo(a)pyrène, nitrosamines, chloropropanols (3MCPD), 

amines aromatiques hétérocycliques (AAH), composés N-nitrosés, triglycérides oxydés 

(TGO) ; 

o les produits carnés et dérivés : AAH, nitrosamines, benzo(a)pyrène, chloropropane-

diols. 

Très peu de ces produits néoformés font l’objet d’un suivi réglementaire : chloropropanol (3-MCPD), 

benzo(a)pyrène (B(a)P) mentionnés dans le règlement (CE) n° 1881/2006. Les triglycérides oxydés 

(TGO) sont réglementés dans les huiles. Pour l’acrylamide, la Commission européenne a 

recommandé le suivi des teneurs en acrylamide dans les denrées alimentaires (recommandations 

2010/307/UE) sans établir pour le moment des teneurs maximums autorisées. 

Outre le suivi des différents composés néoformés précités, l’attention doit être portée sur une 

famille particulière issue des processus d’oxydation, en particulier les acides gras polyinsaturés 

oméga 6 et 3 dont certains des produits d’oxydation sont des aldéhydes très réactifs cytotoxiques 

et génotoxiques. L’exposition humaine à ces composés n’est pas évaluée pour l’instant.  
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Il existe des recommandations concernant les modes de cuisson, mais également en lien avec le 

processus d'oxydation. Il est particulièrement bénéfique, lorsqu’on consomme de la viande rouge 

par exemple, d’accompagner ce repas de fruits et de légumes riches en antioxydants, afin de 

contrer les effets de l'oxydation et le classique steak-frites n'est pas l'idéal. 

Le HCSP recommande de suivre les recommandations issues de l’étude de l’Anses qui [476] 

s’articulent autour de cinq points : 

• renforcer les connaissances sur les différentes substances néoformées et leurs niveaux de 

toxicité. Cette phase d’identification et de caractérisation est cruciale pour aboutir à une 

hiérarchisation des risques et assurer une évaluation plus précise ; 

• développer et standardiser de nouveaux modèles et méthodologies pouvant quantifier avec 

précision le risque associé aux substances néoformées, en tenant compte de la variabilité des 

techniques de transformation alimentaire et des modèles de consommation ; 

• favoriser un environnement collaboratif pour le partage de données entre les organismes de 

réglementation, les institutions de recherche et les industries agro-alimentaires afin d'améliorer la 

compréhension des processus de transformation des aliments et de leurs conséquences. Cela 

devrait inclure un suivi détaillé des opérations de transformation alimentaire et des changements 

sur la composition des aliments qu’elles entraînent tout au long des processus de transformation ;  

• encourager la recherche sur des technologies de transformations alternatives qui minimisent la 

formation de substances dangereuses pour la santé sans compromettre la qualité ou la sécurité 

des aliments ; 

• créer ou améliorer les guides pour les consommateurs afin de mieux communiquer au grand 

public l’importance du respect de certaines pratiques pouvant influencer la production de 

substances néoformées lors des étapes de transformations domestiques courantes. 

 

Additifs alimentaires 

Globalement, tel que souligné par l’Oqali, l’utilisation des additifs dans les produits transformés a 

eu tendance à diminuer ces 10 dernières années. Parmi les 20 catégories pour lesquelles des 

données d’évolution sont disponibles, le nombre d’aliments sans additif est en augmentation, 

passant de 13,7 % à 18,3 % des produits depuis le début des années 2010. 

Toutefois, certains additifs comme les caroténoïdes (colorants-E160a), carbonates de sodium 

(E500 poudre à lever), pectines (E440, gélifiant), anthocyanes (E163 colorants) sont en 

augmentation et la majorité des aliments transformés restent produits avec plus de 2 additifs.  

 

Dans l’étude NutriNet-Santé, le niveau de détail des données alimentaires recueillies (incluant le 

nom commercial / la marque des aliments industriels) a permis de quantifier, l'exposition à un 

large spectre d'additifs disponibles sur le marché européen et d'identifier les principaux mélanges 

auxquels les personnes sont exposées [505]. Il a été observé des associations entre l'exposition à 

plusieurs types d'additifs alimentaires (nitrites, édulcorants, certains émulsifiants) et une incidence 

plus élevée de plusieurs maladies chroniques (cancers, maladies cardiovasculaires, diabète de 

type 2, hypertension) [505]. 

Cela confirme la nécessité de réévaluer les additifs "cosmétiques" controversés, comme cela a été 

fait récemment pour le TiO2 [506] et l'aspartame (désormais considéré comme "cancérigène 

possible" par le CIRC-OMS) [507].  
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Très présents dans les AUT, les additifs alimentaires représentent une diversité chimique 

importante, avec des composés qui peuvent avoir des effets très variés sur la santé. Certains ne 

présentent pas de risques pour la santé : par exemple, les anthocyanes, qui sont des polyphénols 

utilisés comme colorants, sont des composés naturels et bénéfiques, que l’on peut retrouver dans 

les fruits rouges. Il est donc essentiel de différencier les additifs qui peuvent être nocifs de ceux 

qui sont considérés comme ne présentant pas de risques pour la santé humaine. Les enjeux 

résident davantage dans l’utilisation d'additifs dans des mélanges industriels ou ceux qui ne sont 

pas destinés à une consommation habituelle, et qui sont souvent employés dans des procédés 

industriels. 

Pour les colorants, qui sont principalement utilisés pour des raisons esthétiques dans 

l'alimentation, il semble important de requestionner leur utilisation à visée cosmétique. 

Jusqu’à présent, tous les additifs ont été évalués individuellement, et ces évaluations n'ont pas 

couvert tous les critères possibles. En général, les critères comme la génotoxicité sont les 

principaux étudiés. Les mélanges d'additifs n'ont jamais fait l'objet d'une évaluation approfondie. 

Ainsi, bien que certains additifs puissent ne pas poser de risques sur la santé, leurs impacts 

combinés restent indéterminés. 

Dans le cadre de la réévaluation des additifs, il est nécessaire de modifier la manière d’aborder la 

qualification du danger et passer de l’évaluation individuelle à l’évaluation des mélanges 

représentatifs des expositions ; cela nécessite de définir les mélanges pertinents et pour ces 

mélanges de mettre en place des projets pour qualifier les potentiels additivité, synergie, 

potentialisation, antagonisme. 

Pour les produits étiquetés sans additifs, si certains font l’objet d’un réel retrait, certains comme 

les produits nitrités font l’objet d’une substitution sans que celle-ci ait été évaluée quant à son 

innocuité (cf. Plan d’actions Ministériel sur les nitrites [508]). Il est donc important de souligner la 

nécessité de définir des réelles alternatives évaluées préalablement par les recherches 

académiques.  

 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES ALIMENTS ULTRA-TRANSFORMÉS  

• Se doter d’une définition opérationnelle des AUT et définir une liste d’aliments ultra-

transformés 

• Donner aux citoyens les moyens d'être mieux informés sur les impacts santé et ainsi choisir 

des produits alimentaires plus sains. 

• Promouvoir des régimes alimentaires limitant les AUT  

• Réévaluer (et limiter réglementairement l’usage si besoin) des additifs alimentaires pour 

lesquels de nouvelles études sont disponibles, en élargissant le spectre des événements 

santé et mieux prendre en compte les mélanges.  

• Limiter, voire interdire, l’utilisation des colorants qui ne sont qu’esthétiques 

• Impulser de façon plus volontariste des actions visant à améliorer la formulation des produits 

transformés avec les acteurs industriels, en particulier avec moins d’additifs et soutenir le 

développement des alternatives évaluées par des recherches académiques. 
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Recherche 

• Soutenir financièrement le développement d’outils fiables et à but non lucratif permettant 

d’informer les citoyens qui fournit des informations sur le niveau de transformation (via la 

classification NOVA), les additifs, et les emballages… 

•  Investir dans la recherche publique nécessaire pour réévaluer les risques pour la santé 

publique des additifs alimentaires industriels, des procédés et des emballages et prioriser 

les investissements de recherche sur les additifs les plus préoccupants notamment ceux qui 

n’ont pas de VTR 

 

5.4.4 Autres enjeux toxicologiques 

L'approche « One Health » est de plus en plus utilisée pour l'évaluation des produits chimiques. 

Aujourd'hui, on évalue à la fois la toxicité humaine et l'éco-toxicité, ce qui n'était pas systématique 

auparavant. Concernant la santé humaine, l'ensemble des contaminants auxquels nous pouvons 

être exposés, constitue l’exposome [509] et varie en fonction du territoire, du pays, du mode de 

vie, et des consommations alimentaires. Certaines populations sont particulièrement vulnérables 

aux contaminants : les femme enceintes du fait de l’impact sur le fœtus et les enfants en bas âge. 

La surveillance de l’exposition de la population en France est basée sur les études de 

biosurveillance comme Esteban en 2015 et l’étude Albane en cours de déploiement et sur les 

études de consommations de l’Anses comme EAT et EATi. Il y a également de plus en plus d’études 

montrant l'impact des produits chimiques, notamment les pesticides, sur la destruction des 

espèces et la perturbation des écosystèmes, ce qui a un effet direct sur les zoonoses.  

 

Les microplastiques  

Ce sont des particules de plastique dont la taille varie de 1 micromètre à 5 millimètres. Les 

particules inférieures à 1 micromètre sont qualifiées de nanoplastiques [510]. 

Les microplastiques sont présents dans divers aliments (miel, sucre, sel, fruits, légumes, produits 

transformés) et boissons (eau potable, thé, bière, lait), ainsi que dans les viandes et les produits 

de la mer, notamment les mollusques (particulièrement contaminés).  

Les aliments et les boissons peuvent être contaminés tout au long de la chaîne alimentaire, mais 

également par l'environnement et par certaines pratiques en aquaculture, en pêche, en agriculture, 

par la transformation avec des procédés de filtration, de fabrication, de dépôt atmosphérique et 

les vêtements qui peuvent être portés par les opérateurs, par exemple. Certaines pratiques 

agricoles jouent un rôle dans la contamination des sols, comme l'utilisation de films de paillage, de 

mulch, ou de films pour l’enrubannage, ces plastiques finissent par se dégrader, créant ainsi des 

fragments qui se retrouvent dans le sol puis dans les plantes. Des microplastiques peuvent aussi 

être ajoutés par les composts et les systèmes d'irrigation. La méthode de cuisson, le choix des 

ustensiles de cuisine peuvent aussi être des sources de contamination des aliments. Il existe aussi 

une contamination par l'air ambiant (que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur) qui contient ces 

microplastiques en suspension, que nous inhalons ou ingérons. 

En ce qui concerne les impacts sur la santé humaine, la recherche est encore récente, la majorité 

des études ayant débuté en 2018. Des recherches ont été menées sur le Bisphénol A (BPA) et les 

phtalates, mais il existe un grand nombre de substances (16 000 citées au total dans le rapport 

PlastChem) [511], notamment dans les matériaux en contact avec les aliments, pour lesquelles 

les données sont encore insuffisantes.  



Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

133/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

Il existe un manque de données robustes fiables sur l'exposition humaine aux microplastiques et 

ses conséquences sur la santé humaine. Les recherches actuelles se concentrent principalement 

sur des modèles précliniques, en grande partie chez l'animal. L'absence de données robustes et 

longitudinales sur les populations humaines limite notre capacité à évaluer précisément les risques 

pour la santé à long terme. 

Il est important de prendre en compte également les substances chimiques ajoutées aux 

polymères pour fabriquer le plastique. Un grand nombre de ces substances sont utilisées, en 

particulier dans les matériaux en contact avec les aliments, bien qu'une réglementation existe à ce 

sujet. Selon le rapport PlastChem publié en 2024 [511], environ 16 000 substances chimiques 

sont présentes dans les matériaux plastiques. Parmi celles-ci, un quart sont reconnues pour être 

dangereuses en raison de leur persistance, leur capacité à s'accumuler dans l'environnement, leur 

mobilité ou leur toxicité. De plus, seulement 6 % de ces substances sont actuellement couvertes 

par des accords multilatéraux sur l'environnement tels que les conventions de Stockholm et de 

Bâle. Il faut aussi approfondir l'étude de l'effet « cheval de Troie » des microplastiques, capables de 

transporter des polluants comme des métaux lourds ou des pesticides, et étudier leur toxicité. 

Les per- et polyfluoroalkylées, (PFAS) 

Il existe plus de 4000 types de PFAS, parmi eux, deux substances spécifiques, PFOS et PFOA sont 

déjà interdites. Dans leur structure chimique, un atome d'hydrogène est remplacé par un atome de 

fluor, créant une liaison avec l’atome de carbone extrêmement stable. En raison de cette stabilité, 

les PFAS sont persistants, s'accumulent facilement et sont difficilement métabolisables par le 

corps humain [512].  

Les sources de contamination sont variées et omniprésentes : on les retrouve dans des vêtements 

imperméabilisés, mais aussi dans certains pesticides qui contiennent des PFAS pour favoriser la 

pénétration et la persistance des produits chimiques sur les fruits. Tous les écosystèmes sont 

touchés par les PFAS, ce qui rend leur métrologie et leur détection complexes.  

En termes d'impact sanitaire, les recherches sont assez développées pour certaines catégories de 

PFAS, principalement en ce qui concerne le foie et l'immunité, notamment chez les enfants. 

Cependant, il reste encore beaucoup à découvrir sur leurs effets, notamment au-delà du foie, et 

les études concernent principalement un petit sous-ensemble de molécules. Par exemple, en dix 

ans, les valeurs toxicologiques de référence pour le PFOA notamment ont été réduites d’un facteur 

de près de 2000. Des études comme celle d'Esteban menée par Santé publique France montrent 

que la population française est toujours exposée à ces substances, principalement via la viande et 

les œufs. Le transfert de PFAS provenant des plastiques utilisés dans l'emballage alimentaire est 

également une source importante de contamination. 

Les nanomatériaux  

Les nanomatériaux sont ajoutés aux denrées alimentaires principalement pour améliorer l’aspect 

(couleur, texture) ; modifier la stabilité ou la fluidité des produits sous forme de poudres ; accroître 

la biodisponibilité de certains nutriments. 

En Europe, la réglementation alimentaire les définit comme des matériaux naturels, formés 

accidentellement ou manufacturés, constitués de particules solides, dont au moins 50 % 

possèdent une ou plusieurs dimensions comprises entre 1 et 100 nanomètres. Il n’existe 

cependant pas de justification scientifique solide qui soutienne que des particules légèrement 

supérieures à 100 nanomètres sont moins toxiques que celles en dessous de ce seuil. Il serait 

donc nécessaire de développer une définition plus précise et cohérente, sans ces seuils car cette 
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définition permet aux industriels de contourner la réglementation en ajustant la concentration de 

nanoparticules pour ne pas dépasser ces seuils.  

Le dioxyde de titane (E171) est interdit dans l’alimentation depuis janvier 2022 au niveau 

européen [513]. 

Selon un avis de l’Anses (2021) [514], pour sept substances la présence de nanoparticules est 

avérée, et pour 30 autres substances elle est suspectée. L’augmentation de la consommation 

d'aliments ultra-transformés amplifie l'exposition humaine à ces nanoparticules, car de nombreux 

additifs alimentaires en contiennent. 

En raison de leur très petite taille (inférieure à 100 nanomètres), les nanoparticules peuvent 

traverser plusieurs barrières biologiques (buccale, intestinale, hémato-encéphalique, placentaire), 

entraînant une exposition dès la vie intra-utérine et une accumulation dans des organes 

systémiques comme le foie, la rate ou le pancréas. Certaines nanoparticules ont des propriétés 

immunotoxiques ou antibactériennes, observés majoritairement chez l’animal, nécessitant des 

confirmations chez l’humain. 

Depuis 2013, les entreprises doivent déclarer dans le registre R-Nano53 les nanomatériaux qu’elles 

importent, produisent ou distribuent en France. Cependant, ce registre ne permet pas à l’Anses 

d’identifier dans quels produits ces nanomatériaux se retrouvent in fine. 

Depuis 2014, l’étiquetage des nanomatériaux (mention « nano ») est obligatoire sur les aliments. 

Toutefois, plusieurs enquêtes, dont celle de la DGCCRF, ont montré que cette obligation est peu 

respectée et que peu d’industriel ont été sanctionné.  

Pour les produits phytosanitaires, il n’existe aucune obligation d’étiquetage « nano ». Bien que les 

nanopesticides ne soient pas autorisés en Europe, l’absence d’étiquetage rend possible la 

présence de nanoparticules dans certains produits ainsi que la contamination de denrées 

alimentaires. 

Le cadmium et autres métaux lourds 

Le cadmium est cancérogène, mutagène, toxique pour la reproduction et néphrotoxique. Il est aussi 

responsable de fragilité osseuse en cas d’exposition prolongée et d’atteinte rénale. La population 

générale s'y expose via l'alimentation et l’eau. Les végétaux, en particulier les céréales et légumes, 

peuvent capter et accumuler divers métaux lourds, notamment ceux présents naturellement dans 

les sols. 

Le cadmium est un métal lourd contenu dans les engrais phosphatés. L’utilisation d’engrais 

minéraux phosphatés en agriculture conventionnelle génère une accumulation du cadmium dans 

les cultures.  

Des niveaux plus faibles de contaminations en cadmium ont été trouvés dans les cultures bio 

comparées aux cultures conventionnelles dans une méta-analyse de 2014 [334].  

L’étude EAT2 [515], réalisée en 2011, a révélé un dépassement de la valeur toxicologique de 

référence du cadmium pour des populations et qui entrainait un risque sanitaire. L'Anses a donc 

recommandé de réduire cette exposition en abaissant la dose journalière tolérable, qui est 

maintenant de 0,35 microgrammes/kg/jour.  

 

53 R-Nano.fr déclaration des substances à l’état nanoparticulaire (Anses, Ministère de la transition écologique) 

https://www.r-nano.fr/
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La biosurveillance est essentielle pour mieux comprendre l’exposition, avec des études comme 

Esteban qui suivent l'exposition au cadmium chez les enfants. Les résultats montrent que cette 

exposition augmente au fil du temps. 

 

RECOMMANDATIONS DU HSCP SUR CERTAINS CONTAMINANTS TOXIQUES 

Microplastiques 

• Promouvoir et favoriser l’utilisation du vrac pour limiter les emballages plastiques 

• Promouvoir l'utilisation de contenants en verre et le réemploi : par exemple les consignes 

inversées (réduction si on apporte son contenant). 

Nanomatériaux  

• Faire respecter la loi obligeant l'étiquetage [nano] : cette mention sur les emballages 

permettrait aux consommateurs de faire des choix éclairés et d'éviter les produits contenant 

des nanoparticules. 

• Renforcer les contrôles sur l'étiquetage  

• Encadrer le recours aux auxiliaires technologiques : certains auxiliaires technologiques 

utilisés dans l'industrie sont eux-mêmes des nanomatériaux. Il est donc nécessaire de les 

inclure dans les régulations relatives aux nanomatériaux et de les encadrer de manière 

appropriée. 

Cadmium et autres métaux lourds 

• Sensibiliser les végétariens, qui peuvent être davantage exposés au cadmium par la 

consommation de fruits secs, légumes secs, pommes de terre et autres féculents.  

• Harmoniser aux niveaux national et européen la mise sur le marché des matières 

fertilisantes qui contiennent souvent du cadmium qui se retrouve dans les aliments 

 

Recherche 

• Accélérer les études épidémiologiques et de cohorte pour évaluer les effets réels des 

microplastiques sur la santé humaine via un partenariat entre recherche académique et 

clinique. 

• Recherche scientifique : décloisonner les disciplines pour construire des scénarios 

d'exposition réalistes en termes de forme et de taille des microplastiques 

• Améliorer les méthodes de détection des nanomatériaux  

• Imposer une caractérisation détaillée des substances contenant des nanomatériaux, afin 

de faciliter l’application des mesures nécessaires (étiquetage, enregistrement, suivi) 

• Réévaluer (et limiter réglementairement l’usage si besoin) des contaminants liés aux 

process et aux emballages pour lesquels de nouvelles études épidémiologiques ou 

mécanistiques sont disponibles, en élargissant le spectre des événements santé considérés.  
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5.5 Préconisations dans le cadre de l’intégration de la durabilité dans les repères et les 

recommandations 

Le tableau 5 récapitule les préconisations du HCSP argumentées dans les paragraphes précédents 

afin d’orienter les travaux de révision des repères alimentaires. 

Tableau 5-Synthèse des préconisations du HCSP pour intégrer la durabilité dans les repères et 

recommandations alimentaires 

Recommandations actuelles 

(Santé publique France) 

Recommandations du HCSP pour la révision des repères  

 Recommandations générales 

 Envisager l’approche 5 « combinaison de stratégies » pour la mise à 

jour des prochains repères alimentaires du PNNS en se rapprochant 

des pays l’ayant mise en œuvre (Pays-Bas et Danemark)  

 Réviser les repères alimentaires en intégrant à la fois les dimensions 

nutritionnelles et sanitaires mais aussi environnementales  

 Adapter les études de modélisation pour l’élaboration des 

repères alimentaires :  

• Inclure un grand nombre de critères de durabilité 

environnementale comme le climat, l’écotoxicité, l’usage des 

sols, l’utilisation d’eau, l’eutrophisation, ou la biodiversité, ou 

le bien-être animal 

• Considérer les critères socioéconomiques et démographiques 

• Adapter les repères pour les personnes âgées, femmes 

enceintes et enfants  

• Faire les modélisations sur les données des DROM quand les 

données de consommation sont disponibles 

 Adopter une approche régime alimentaire dans le cadre de la 

promotion des recommandations en fournissant des informations 

claires sur la place de la viande et des produits animaux dans l’assiette 

 Informer le consommateur de façon claire et transparente de l’impact 

environnemental des différentes catégories alimentaires  

  

 Recommandations spécifiques 

Au moins 5 fruits et légumes par 

jour 

Poursuivre la promotion de la consommation de 5 fruits et légumes, 

en favorisant ceux qui sont de saison et bio pour leur teneur limitée en 

pesticides 

 

Informer le consommateur de façon claire et transparente de l’impact 

environnemental des différents fruits et légumes. 

Les niveaux de consommations des fruits et légumes ne peuvent être 

améliorés sans actions fortes sur l’environnement alimentaire telles 

que les promotions visant ces produits ou un meilleur placement en 

magasins 
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Une petite poignée de fruits à 

coque sans sel par jour 

Informer le consommateur de façon claire et transparente des co-

bénéfices pour la santé humaine et la durabilité environnementale à 

augmenter la consommation de fruits à coque, sans sel 

Au moins 2 fois par semaine de 

légumes secs 

Promouvoir la consommation de légumes secs pour atteindre le repère 

d’au moins 2 fois par semaine, cette recommandation du PNNS 4 

étant peu suivie  

Informer de façon claire et transparente sur les co-bénéfices pour la 

santé humaine et la durabilité environnementale à augmenter la 

consommation de légumes secs 

Les niveaux de consommations des légumes secs ne peuvent être 

améliorés sans actions fortes sur l’environnement alimentaire telles 

que les promotions visant ces produits ou un meilleur placement en 

magasins 

 

Au moins un féculent complet par 

jour 

Poursuivre la promotion des produits céréaliers complets 

Informer le consommateur de façon claire et transparente des co-

bénéfices pour la santé humaine et la durabilité environnementale à 

augmenter la consommation des produits céréaliers complets  

Les niveaux de consommations des produits complets ne peuvent être 

améliorés sans actions fortes sur l’environnement alimentaire telles 

que les promotions visant ces produits ou un meilleur placement en 

magasins 

2 produits laitiers par jour (sauf 

desserts lactés) 

Informer de manière claire et transparente des impacts des produits 

laitiers sur la santé et la durabilité environnementale 

Informer des substituts possibles dans le cadre d’une réduction des 

produits animaux 

Adapter les repères de consommation pour chaque DROM en fonction 

des niveaux de consommation des produits laitiers et aussi des prix 

alimentaires locaux 

Limiter la viande rouge à 500 g par 

semaine, privilégier la volaille 

Définir un seuil maximal de consommation pour l’ensemble des 

viandes (viande rouge, charcuterie et volaille)  

- Revoir à la baisse le seuil maximal sur la viande rouge en considérant 

à la fois les effets sur la santé humaine et la durabilité 

environnementale   

 Informer de façon claire et transparente des co-bénéfices pour la 

santé humaine et la durabilité environnementale à diminuer la 

consommation de viande, en particulier de viande rouge et de 

charcuterie 

Informer de façon claire et transparente des différences sur le plan de 

la santé humaine et de la durabilité environnementale des différents 

types de viande  

Informer sur les substitutions possibles à la viande rouge et la 

charcuterie dans le cadre d’une réduction de la viande 

Informer sur les substitutions possibles dans le cadre d’une exclusion 

de la viande 
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Limiter à 150 g par semaine la 

charcuterie, privilégier le jambon 

blanc 

Revoir à la baisse le seuil maximal sur la charcuterie en considérant à 

la fois les effets sur santé humaine et la durabilité environnementale 

2 fois par semaine des poissons et 

fruits de mer, dont un poisson gras 

Informer les consommateurs sur les produits aquatiques issus de 

stocks gérés durablement, issus de modes de capture et d’élevage 

respectueux des écosystèmes marins et des communautés locales 

Promouvoir la diversification des sources de produits aquatiques en 

ne se focalisant pas que sur quelques espèces  

Au sein des poissons, promouvoir la variété les espèces consommées 

pour des raisons environnementales et sanitaires 

Limiter la consommation de 

produits sucrés (y compris 

boissons sucrées, céréales petit 

déjeuner et aliments sucrés et 

gras à la fois) 

Renforcer les informations et messages au grand public sur les effets 

des produits sucrés sur la santé en particulier en Outre-mer. 

Les niveaux de consommations des produits sucrés ne peuvent être 

améliorés sans actions fortes sur l’environnement alimentaire 

(chapitre X), telles que la régulation de la publicité et du marketing et 

les politiques fiscales.  

Privilégier la variété pour limiter 

l’exposition aux contaminants 

Recommander une alimentation diversifiée pour limiter l’exposition à 

un contaminant, varier ses sources d'approvisionnement en incluant à 

la fois des produits bio et conventionnels et varier au sein des groupes 

alimentaires 

Éviter consommation excessive, le 

grignotage et la consommation de 

produits gras, sucrés et salés et 

ultra-transformés 

Se doter d’une définition opérationnelle des AUT et définir une liste 

d’aliments ultra-transformés 

Donner aux citoyens les moyens d'être mieux informés pour leur 

permettre de choisir des produits alimentaires plus sains sur les trois 

plans suivants : profil nutritionnel favorable, aliments pas ou peu 

transformés et contaminants limités  

Promouvoir des régimes alimentaires limitant les AUT  

Réévaluer (et limiter réglementairement l’usage si besoin) des additifs 

alimentaires pour lesquels de nouvelles études épidémiologiques ou 

mécanistiques sont disponibles, en élargissant le spectre des 

événements santé considérés et mieux prendre en compte des 

mélanges.  

Limiter, voire interdire, l’utilisation des colorants qui ne sont 

qu’esthétiques 

Informer les consommateurs sur l’exposition alimentaire aux additifs 

et sur les potentiels risques associés de certains additifs. 

Impulser de façon plus volontariste des actions visant à améliorer la 

formulation des produits transformés avec les acteurs industriels, en 

particulier avec moins d’additifs et soutenir le développement des 

alternatives évaluées par des recherches académique  

Promouvoir et favoriser l’utilisation du vrac pour limiter les emballages 

plastiques et l'utilisation de contenants en verre et le réemploi  

Faire respecter la loi obligeant l'étiquetage [nano] : cette mention sur 

les emballages permettrait aux consommateurs de faire des choix 

éclairés et d'éviter les produits contenant des nanoparticules. 
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Aller vers les aliments de saison et 

produits localement 

Poursuivre la recommandation d’aller vers les aliments de saison 

Ne pas inclure dans les repères aux consommateurs la notion de 

localisme, au risque de créer une confusion pour les consommateurs 

sur les vertus du local sur la durabilité environnementale de 

l’alimentation  

Conseiller aux consommateurs d'éviter les aliments à très courte 

durée de conservation et ayant voyagé sur de longues distances, en 

s’informant sur l’origine géographique à partir de l’étiquette du 

produit.   

 

Aller vers les aliments Bio  Promouvoir la consommation de produits bio accompagné d’une 

promotion d’une alimentation plus végétale, en raison notamment de 

ses externalités positives sur le plan environnemental 

La consommation de bio ne peut être améliorée sans action sur la 

production et l’environnement alimentaire pour favoriser la mise à 

disposition de produits issus de l’agriculture biologique produits en 

France et en Europe, accessible sur le plan économique : 

 Envisager une réallocation des soutiens publics vers ces choix de 

modes de production, de transformation, de distribution, de 

restauration  

Encadrer le taux de marge appliqué par la grande distribution sur les 

produits AB.  

Aux Antilles, renforcer les programmes d’accompagnement auprès de 

la population pour favoriser le suivi des recommandations et les 

actions du programme JaFa et proposer une offre en aliments issus de 

l’AB accessibles en termes de coût financier et d’accessibilité 

physique  
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5.6 Populations particulières nécessitant des recommandations spécifiques 

5.6.1 Rappel 

En janvier 2017, l’Anses a actualisé les repères de consommation alimentaire pour la population 

française en distinguant les différentes catégories de populations par âge. Après avoir rendu le 

16/02/2017 son avis sur la révision des repères alimentaires pour les adultes du PNNS 2017-

2020, le HCSP a rendu successivement des avis relatifs à la révision des repère alimentaires 

(tableau 5) : 

Tableau 6- Dates des repères et recommandations pour les populations spécifiques  

Catégorie Anses HCSP  Santé publique France 

Adultes Décembre 2016 16/02/2017 Janvier 2019 

Enfants 0-3 ans 12/06/2019 30/06/2020 13/09/2021 et 

24/05/2022 

Enfants 4-17 ans 23/12/2019 30/06/2020 10/09/2024 

Femmes ménopausées 23/12/2019 18/05/2021  

Hommes > 65 ans 23/12/2019 18/05/2021  

Femmes enceintes et 

allaitantes 

23/12/2019 18/01/2022  

Végétariens 13/03/2025   

 

Néanmoins ces repères ne prenant pas en compte la durabilité de l’alimentation, une révision 

devrait être proposée à l’Anses. Pour chaque population particulière considérée des précautions 

devront cependant être prise en compte.  

Sont élaborés ci-dessous les points de vigilance concernant les personnes de plus de 65 ans 

5.6.2 Recommandations pour les personnes de plus de 65 ans 

Enjeux nutritionnels et environnementaux 

La proportion de personnes âgées augmente avec 21,8 % de la population âgé de 65 ans ou plus, 

et 10,4 % âgée de plus de 75 ans soit une personne sur dix en France en 2023 (10,4 %) (INSEE 

2024) [516]. Une proportion importante présente une ou plusieurs maladies chroniques. Les 

prévisions indiquent que la part des 65 ans et plus représentera environ 25 % de la population dès 

2030 dont 12 % pour les 75 ans et plus.  

L’enjeu pour la santé publique est de leur permettre de vieillir en bonne santé, de prévenir la 

sarcopénie et l’ostéopénie, préludes respectivement de perte de mobilité et de fractures ainsi que 

de la dénutrition protéino–énergétique dont les conséquences sur la santé sont bien établies 

entraînant une morbi-mortalité importante tout en essayant de veiller à limiter les impacts 

environnementaux de leur alimentation. 

Dès lors, les repères alimentaires pour la population générale intégrant la durabilité peuvent être 

différents de ceux de la personne âgée et il faut s’interroger sur l’impact sur la santé des personnes 
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âgées d’une recommandation de modification des habitudes alimentaires avec une plus grande 

proportion d’aliments d’origine végétale et une diminution de la viande : 

• Impact sur les repères alimentaires du PNNS pour les personnes âgées (voir révision des 

repères alimentaires pour les personnes âgées-HCSP 2021 [341]) 

• Impact des recommandations pour les adultes sur leur future santé après 65 ans. 

1-Les besoins protéiques du sujet âgé sont plus élevés en raison d’une résistance anabolique, qui 

peut être exacerbée par la sédentarité et l’obésité. [517] [518] [519] En d’autres termes, 

l’utilisation des protéines ingérées se dégrade avec l’âge. La sarcopénie résulte d'une perte 

progressive et élevée de la masse, de la force et de la fonction musculaires au cours du 

vieillissement. Un travail récent issu de l’étude “Dutch National Food Consumption Survey », à partir 

de 607 sujets âgés de 65 à 79 ans a montré que les apports protéiques sont inférieurs au besoin  

moyen estimé (0,58 g/kg/j chez 7,5 % des hommes et 11 % des femmes [520].  

La dénutrition ou le risque de dénutrition sont des situations fréquemment observées au-delà de 

65 ans. Elles entrainent une augmentation de la mortalité, comme le confirme une récente revue 

systématique de la littérature [521]. 

Une enquête épidémiologique nationale sur le surpoids et l’obésité a été réalisée récemment par 

ODOXA, pour la Ligue contre l’obésité, par le moyen d‘une enquête téléphonique ou par internet 

sur un échantillon représentatif de 10 410 personnes résidant en France métropolitaine et outre–

mer dont 2644 personnes âgées de plus de 65 ans [522]. L’enquête rapporte une diminution des 

apports alimentaires au cours des 3 derniers mois dans 22 % des cas (allant de 19 % pour la 

tranche 60-65 ans à 33 % au-delà de 80 ans). Une perte de poids de plus de 1 kg est notée dans 

28 % des cas, dont 6 % présente une perte de poids de 3 kg ou plus représentant une situation de 

dénutrition. 

La mobilité est réduite pour 12 % de la population de l’étude qui ne sort pas ou peu du domicile 

(de 9 % à 26 % selon les tranches d’âge ; une diminution des performances physiques, compatible 

avec une sarcopénie, est retrouvée dans 15 % des cas qui expriment une difficulté à se relever 

d’un siège et 24 % qui ont des difficultés à monter dix marches d’escalier. De façon logique la 

prévalence de ces troubles augmente en fonction des tranches d’âge. 

 

Les résultats transversaux de l’étude ICOPE sur 14 572 participants de plus de 60 ans vivant à 

domicile en Occitanie retrouvent une perte d ‘appétit pour 14 % des participants et une perte de 

poids pour 12,4 % ; et pour 6 % à la fois une perte de poids et d’appétit. La perte de poids était 

significativement associée au risque de perte de mobilité (OR 3,38) [523]. 

Les résultats issus du programme de prévention de perte de mobilité et de chutes « Bien sur ses 

jambes », chez des personnes âgées de plus de 70 ans vivant à domicile sur Lyon, attestent d’une 

dénutrition dans 11 % des cas selon les critères HAS et d’une situation à risque de dénutrition avec 

des besoins protéiques non couverts dans 22 % des cas [524]. 

2- La diminution de la masse musculaire, atteint environ 50 % au niveau des quadriceps, entre la 

2e et la 8e décennie. Le tissu musculaire contient environ 40 % des protéines de l’organisme et doit 

assurer un renouvellement d’environ 300 g par jour ; ainsi le niveau d’apports en protéines est 

essentiel pour permettre le renouvellement du tissu musculaire [520]. Les données issues de 

différentes études épidémiologiques sont convergentes pour établir une relation entre le niveau 

d’apports en protéines et la composition corporelle [525]. Les résultats de l’étude Health Aging 

and Body Composition (Health ABC) réalisée chez 2066 patients âgés de 70 à 79 ans suivis 
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pendant 3 ans montrent que les participants appartenant au 1er quintile ayant un apport de 

0,8 g/kg/j +/- 0,3 ont une perte de masse maigre et de  masse musculaire au niveau des membres 

supérieure de 40 % par rapport aux participants appartenant au dernier quintile, soit 

1,2 g/kg/j +/- 0,04 [526] . 

3- Le maintien de la mobilité et de la marche nécessite la préservation des performances 

musculaires. Selon une métanalyse, un apport élevé en protéines (≥ 1,0 g/kg/jour) voire très élevé 

(≥ 1,2 g/kg/jour) sont associés à une meilleure performance physique des membres inférieurs, par 

rapport à un apport faible en protéines (< 0,80 g/kg/jour) [527]. Le groupe PROT-AGE et l’European 

Union Geriatric Medicine Society recommandent un apport en protéines de 1 à 1,2 g/kg/j chez le 

sujet âgé en santé ; et de 1,2-1,5 g/kg/j en cas de pathologie aigue ou chronique [528] . 

Un autre travail réalisé à partir de la cohorte Health ABC, avec un suivi de 705 participants pendant 

6 ans, a montré que les sujets ayant eu un apport < 0,7 g/kg/j ou compris entre 0,7 et 1 g/kg et 

par jour témoignaient d’un risque de perte de mobilité augmenté de 86 % et 49 % respectivement 

par rapport à ceux ayant un apport > 1 g/kg/j [529]. 

Les données de la Women’s Health Initiative Observationnal Study réalisée chez 24 417 patientes 

âgées de 65 à 79 ans suivies pendant 3 ans ont montré que chaque augmentation de 20 % 

d’apports en protéines était associée à une réduction de 12 % du risque de fragilité selon 

l’approche phénotypique de Fried [530]. 

4- La sarcopénie est favorisée par des apports protéiques insuffisants. Une métaanalyse récente 

a montré un risque accru de sarcopénie de 79 % pour les personnes âgées consommant moins de 

0,8 g/kg/j de protéines et de 25 % pour celles consommant entre 0,8 et 1,2 g/kg /j par rapport à 

celles consommant plus de 1,2 g/kg/j [531]. 

À l’issue d’un suivi de 2917 participants de 55 ans sur une période de 23 ans de la Framingham 

Heart Study, les participants consommant le plus de protéines (médiane 92,2 g/j) avaient une 

diminution du risque de 30 % d’altération du statut fonctionnel et de la force musculaire (HR 0.70 

[0.52, 0.95], p trend = .03), par rapport à ceux qui avaient la plus faible consommation (médiane 

64.4 g/j) [532]. La consommation de protéines au-delà des apports recommandés de 0,8 g/kg /j 

était également associée à de meilleures performances physiques dans une autre méta-

analyse [533]. 

5-Protéines animales et végétales dans l’alimentation des personnes âgées 

Un travail de simulation réalisé à partir des données de l’étude “Dutch National Food Consumption 

Survey de 2019 à 2021 à partir de 607 sujets âgés de 65 ans et plus [520], a regardé si un régime 

comportant plus de protéines végétales avait un impact sur un apport adéquat de protéines. Par 

comparaison à un apport alimentaire basé sur environ 62 % de protéines animales, la part de 

protéines utilisables déclinait dans tous les scenarios envisagés en dessous de ce seuil. Dans le 

scenario végétalien, 83,3 % des personnes étaient en dessous de apports recommandés et il était 

constaté à la fois une diminution des apports en protéines totales et aussi des protéines utilisables 

conduisant à une réduction de 50 % des protéines utilisables par rapport à l’alimentation 

habituelle [520].  

Des études ont montré que les protéines végétales sont moins efficaces pour stimuler la synthèse 

des protéines musculaires que les protéines animales ingérées à une dose équivalente. Diverses 

stratégies peuvent être appliquées pour augmenter les propriétés anabolisantes des protéines 

végétales : 1) l’enrichissement des sources de protéines d’origine végétale avec les acides aminés 
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méthionine, lysine et/ou leucine ; 2) la sélection de sources végétales pour améliorer les profils 

d’acides aminés ; 3) la consommation de plus grandes quantités de sources de protéines végétales  

ou 4) l’ingestion de plusieurs sources de protéines pour fournir un profil d’acides aminés plus 

équilibré [534] [535]. Cependant, l’efficacité de telles stratégies diététiques sur la synthèse des 

protéines musculaires postprandiales reste à étudier. Ces stratégies se confrontent à la réalité des 

personnes âgées : perte d’appétit, troubles dentaires, perte d’autonomie, troubles cognitifs et 

contraintes financières. 

Granic et coll. ont envisagé à partir d’une méta-analyse la relation entre la consommation de 

catégories d’aliments et le maintien de la masse musculaire chez le sujet âgé de plus de 50 ans. 

Ils ont retenu 19 études observationnelles et 9 interventionnelles [536]. Cette méta-analyse 

retrouve un fort niveau de preuve dans le rôle de la viande rouge maigre pour le maintien de la 

masse musculaire, et aussi pour les produits laitiers y compris pour les études d’intervention. Une 

consommation plus élevée de fruits et de légumes était associée à une meilleure fonction 

musculaire dans les études observationnelles uniquement. 

Les métanalyse d’études randomisées contrôlées (ERC) retrouvent également un petit effet 

favorable des protéines animales sur la masse musculaire, par rapport aux protéines végétales 

autres que le soja. Aucun essai n’a examiné la sarcopénie en tant que critère de jugement. Par 

rapport aux protéines animales, les protéines végétales ont entraîné une masse musculaire plus 

faible après l’intervention [537][538]. 

Dans une cohorte de l’étude de Framingham, portant sur 1896 participants de 50 ans et plus suivis 

pendant environ 15 ans, une consommation plus élevée de protéines animales conduisait à une 

meilleure préservation respectivement de 34 % et 48 % de la force musculaire chez les hommes 

(p = 0.012) et les femmes (p = 0.034) [539]. 

6- Densité minérale osseuse 

La qualité des protéines, déterminée en partie par la digestibilité des acides aminés est abaissée 

pour les protéines d’origine végétale, ce qui  pourrait conduire à une réduction de la masse maigre, 

incluant le muscle et aussi l’os [540].  

Un travail combinant les résultats de 4 études incluant des sujets âgés de plus de 65 ans pré-

fragiles ou en bonne santé a envisagé les relations entre apports protéiques et densité minérale 

osseuse (DMO). Elle a porté sur un total de 1570 participants âgés en moyenne de 71 ans. Il a pu 

être montré que les apports en protéines étaient fortement reliés à la DMO et que les apports en 

protéines animales étaient plus fortement reliés à la DMO, que les apports en protéines végétales. 

Les participants ayant un ratio protéines animales/protéines végétales plus élevé avaient une DMO 

plus haute [541]. 

Les résultats d’une méta-analyse incluant 20 études de cohortes représentant 

780 322 participants indiquent qu’une consommation plus importante de protéines animales et 

de produits laitiers avec un apport plus important en protéines totales (100 g/jour) et en poisson 

(15 g/jour) est susceptible de réduire le risque de fracture de hanche [542].  

Compte tenu de la fréquence élevée des carences en micronutriments, notamment en fer, vitamine 

B12 et calcium chez les seniors et des conséquences pathologiques qu’elles entrainent, il 

conviendra d’être particulièrement vigilant à maintenir des apports suffisants. [543] [544] [545] 

[546]. 
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On notera que le récent rapport de l’Anses [376] « Régimes végétariens : effets sur la santé et 

repères alimentaires » ne donne pas de recommandions pour les personnes âgées. 

Conclusion 

Les données de la littérature suggèrent qu’une insuffisance de consommation de produits animaux 

(viande, poisson, œuf, produits laitiers) est susceptible de ne pas couvrir les besoins spécifiques 

de la population âgée de plus de 65 ans par le fait d’apports nutritionnels insuffisants en protéines 

de qualité et en certains micronutriments et de présenter des risques pour leur santé. Elles 

suggèrent que les recommandations tiennent compte d’un apport protéique de 1,0 à 

1,2 g/kg poids corporel et par jour chez les sujets âgés pour éviter la dénutrition, la sarcopénie, la 

fragilité osseuse favorisant l’altération de la qualité de vie et la survenue de la dépendance. Les 

différents aliments d’origine animale dont la viande sont les plus susceptibles d’apporter des 

nutriments nécessaires pour la santé, et en l’absence de données probantes évaluant le rapport 

bénéfice/risque d’une consommation plus importante de produits d’origine végétale, en particulier 

sur le long terme il n’y a pas d’argument pour modifier les repères alimentaires des personnes 

âgées.  

RECOMMANDATIONS DU HCSP POUR LES PERSONNES ÂGÉES 

• Promouvoir des régimes alimentaires pour les personnes âgées qui assurent des apports 

suffisants et adaptés pour prévenir la dénutrition, la sarcopénie et de la fragilité osseuse 

pour retarder l’apparition de la dépendance (apports caloriques, protéiques et en 

micronutriments). 

• Promouvoir les repères alimentaires élaborés par l’Anses et les recommandations du HCSP 

de 2021 

Recherche 

• Suivre les impacts de régimes plus végétalisés à long terme, sur le vieillissement par des 

études de cohorte tous âges 
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6. Renforcer les politiques publiques portant sur l’amélioration de l’environnement alimentaire

  

6.1 Contexte   

 

 
 

Figure 12- Les déterminants des comportements alimentaires adapté de Story et al. 2008 et Glanz 

et al. 2005. [547,548] 

Améliorer les habitudes alimentaires nécessite un effort qui s'adresse non seulement aux individus 

et à leur entourage, mais aussi au contexte et aux conditions environnementales dans lesquelles 

les individus vivent et prennent des décisions [549]. L’intérêt croissant pour les facteurs physiques, 

en particulier l’environnement alimentaire, dans les travaux sur l’alimentation fait suite à 

l’augmentation historique de la prévalence de l’obésité au cours des dernières décennies, résultat 

de la transformation des environnements de vie [550]. Le Foresight Report, au Royaume Uni [551] 

a par exemple mis en évidence que l’obésité n’était pas seulement une question individuelle, mais 

un problème de société nécessitant des actions structurelles. Ce rapport a marqué un tournant 

dans la perception des décideurs, des experts et de la société civile au Royaume Uni. 

 

L'environnement alimentaire a été défini par Downs et coll. comme « l'interface du consommateur 

avec le système alimentaire, englobant la disponibilité, l'abordabilité, la commodité, la qualité, la 

promotion et la durabilité des aliments et des boissons dans les espaces bâtis, influencés par 

l'environnement socioculturel et politique, ainsi que les écosystèmes dans lesquels ils sont 

intégrés » [552]. L’environnement alimentaire est extrêmement complexe à appréhender du fait de 

ses multiples facettes, définitions et concepts qui l’entourent. De multiples cadres conceptuels ont 

été développés afin de situer l’environnement alimentaire par rapport aux comportements 

alimentaires. La Figure 12 représente un cadre conceptuel simplifié inspiré de celui de Story et al. 

[547].  
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Les déterminants « macro-environnementaux » incluent les normes et valeurs sociales et 

culturelles, les structures gouvernementales et politiques, l’industrie agroalimentaire et leurs 

stratégies marketing, et les médias qui influencent les comportements alimentaires.  

À l’échelle du méso-environnement, Glanz et al. [548] identifient trois types d’environnements 

alimentaires : communautaire, du consommateur et organisationnel. Le niveau du micro-

environnement comporte les interactions sociales avec la famille, les amis, et collègues qui 

influencent les choix alimentaires par leurs comportements, notamment dans le contexte social 

des repas.  

6.2 Macro-environnement alimentaire 

On inclut dans cette section, les actions concernant le « macro-environnement » qui visent à 

accompagner des évolutions de pratiques alimentaires, tout en jouant sur l’environnement des 

consommateurs, et particulièrement sur l’offre alimentaire [553]. 

Certaines mesures, dont les objectifs premiers sont d’améliorer l’information des consommateurs, 

peuvent contribuer à améliorer l’offre alimentaire en incitant les industriels à reformuler leurs 

produits ou à développer des innovations dans le sens de l’amélioration de la qualité nutritionnelle 

de l’offre. La régulation du marketing et l’étiquetage nutritionnel s’inscrivent dans cette 

perspective. D’autres mesures, comme la fiscalité nutritionnelle, visent à influer sur les arbitrages 

des consommateurs par des actions sur les prix, tout en favorisant des démarches de reformulation 

des produits. Enfin, certaines mesures visent à agir directement sur la qualité nutritionnelle des 

aliments, par la mise en place, volontaire ou réglementée, de standards de qualité minimum. 

 

6.2.1 Publicité et marketing  

Dans son rapport « Pour une politique nutritionnelle de santé publique en France PNNS 

2017- 2021 » de 2017 [17], le HCSP a développé une analyse approfondie des questions relatives 

au marketing alimentaire, à son influence sur les comportements de consommation et aux 

modalités de sa régulation. L’ensemble de ces éléments, étayés sur la base de nombreuses 

publications scientifiques, reste tout à fait pertinent à ce jour. On en rappelle ici les principales 

conclusions (le lecteur pourra consulter le rapport de 2017 pour une analyse plus détaillée et la 

bibliographie associée), en les complétant par certains éléments établis sur la période récente. 

Les publications concernant les impacts de la publicité et du marketing alimentaire sur l’état 

nutritionnel des populations, conduisent à mettre en avant les points suivants : 

1- Le marketing alimentaire a un impact sur le choix des produits consommés. Cette influence 

est particulièrement marquée s’agissant des consommateurs les plus vulnérables 

(enfants, adolescents…).  

La pression publicitaire dans le domaine de l’alimentation est importante : le secteur alimentaire 

se situe, depuis de nombreuses années, parmi les trois premiers secteurs aux plus fortes dépenses 

publicitaires tous médias confondus. Cette pression publicitaire est associée à la multiplication des 

moyens de communication, notamment numériques, conduisant enfants et adolescents à être 

massivement exposés à des messages commerciaux. 

Ces forts niveaux d’exposition forgent les préférences des individus, par l’attrait que représentent 

les produits publicisés (cf. les travaux de sociologie sur l’association de la marque et des produits 

à des dimensions ludiques, ou encore sur les effets de distinction ou d’appartenance à des groupes 
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sociaux des pratiques de consommation) [554–559]. Or, enfants et adolescents ne possèdent pas 

la maturité cognitive, métacognitive, affective, comportementale et sociale pour prendre en compte 

les possibles effets délétères, à moyen et long termes, de leurs comportements alimentaires 

immédiats [560–564]. De plus, ces niveaux d’exposition élevés contribuent, en incitant à la 

consommation récurrente de certaines catégories de produits, à la formation des goûts et des 

préférences sensorielles des individus. Or ces préférences, forgées chez l’enfant et l’adolescent 

[565,566], sont ensuite difficiles à modifier, dès lors qu’il s’agit de faire évoluer les pratiques 

alimentaires vers des régimes plus équilibrés sur le plan nutritionnel.  

2- Beaucoup de publicités alimentaires concernent des produits de mauvaise qualité 

nutritionnelle.  

Les produits promus dans le cadre des publicités alimentaires sont en majorité des aliments 

denses en énergie, gras, sucrés et/ou salés [567]. 

Plusieurs recherches ont également montré des influences plus larges des publicités sur les 

comportements alimentaires effectifs, par exemple une augmentation des actes de grignotage 

après avoir vu des publicités.  

Ces effets sont socialement différenciés, les populations les plus modestes étant davantage 

exposées à des messages favorisant la consommation de produits gras et sucrés, du fait des 

supports de communication utilisés (types de programmes TV, par exemple), et du temps passé 

devant les écrans (plus important que pour les enfants issus des milieux plus favorisés).  

3- La pression du marketing alimentaire s’accroît, à travers le développement de nouveaux 

vecteurs de communication et de techniques de persuasion commerciale. 

Les évolutions récentes en matière de marketing alimentaire sont marquées par au moins deux 

tendances : 

• Un accroissement de la pression publicitaire par l'utilisation de moyens de communication 

numériques (e-communication) auxquels enfants et adolescents sont particulièrement exposés 

[564,568–570] (publicité sur Internet, activité des marques sur les réseaux sociaux 

numériques, jeux vidéo publicitaires). 

• L'usage de techniques de persuasion commerciale agissant sur les consommateurs à un 

niveau peu ou non conscient. Elles n’appellent pas une prise de décision rationnelle des 

consommateurs, mais fonctionnent à partir de messages stimulant les affects positifs et 

n'ayant, souvent, plus aucun lien avec les caractéristiques du produit. C’est par exemple le cas 

de l’utilisation de personnages, réels ou fictifs, incarnant la marque, qui vise à créer des effets 

d’adhésion et surajoute des symboles aux produits eux-mêmes. Les campagnes les plus 

influentes utilisent ces techniques (parrainage, placement de produit et de marque dans les 

films et jeux vidéo, …). [571,572]. 

4- Le cadre juridique international et européen est favorable à l’encadrement du marketing 

alimentaire. 

Un des arguments avancés justifiant l’usage de la publicité alimentaire est qu’elle jouerait 

essentiellement sur le partage du marché entre marques, mais n’affecterait pas la taille totale du 

marché. Autrement dit, elle ne se traduirait pas par une croissance de la consommation totale des 

catégories de produits concernées, mais affecterait seulement la répartition de ce marché entre 

marques. Auquel cas, elle ne serait pas responsable de la « surconsommation » (au regard des 

enjeux de santé) de certaines catégories de produits, mais juste de la répartition des achats entre 

telle ou telle marque. Cette position a été contestée dans plusieurs recherches ces dernières 
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années [573], justifiant des réflexions et des actions pour l’encadrement du marketing 

alimentaire [574]. 

L'OMS a ainsi adopté en 2010 des recommandations sur la commercialisation des aliments et des 

boissons non-alcoolisées destinés aux enfants préconisant une réduction de la pression marketing. 

L'OMS établissait clairement deux composantes du marketing alimentaire : l'exposition, c'est-à-dire 

la fréquence et la présence du marketing dans les médias ; la puissance du marketing, qui repose 

sur l’impact du message et les techniques employées pour influencer les enfants.  

L’Union européenne s’est également orientée vers une régulation de la publicité, en demandant 

aux États-membres de réduire la pression publicitaire pour les enfants, mais aussi pour les 

adolescents [575].  

Au sein de l’Union européenne, les États-membres ont le pouvoir de réglementer la publicité 

alimentaire et plus largement les pratiques commerciales. Les États peuvent encadrer les médias 

dit « statiques » qui n’ont pas d’incidence sur le fonctionnement du marché intérieur (spots 

publicitaires au cinéma, parrainage d'événements sportifs sans dimension transnationale…). Par 

ailleurs, comme le droit européen des médias n’a pas adopté de mesures harmonisées encadrant 

la publicité alimentaire et préconise la mise en place de codes déontologiques pour réduire l’impact 

du marketing pour les aliments non sains, les États-membres disposent d’une marge de manœuvre 

leur permettant d’adopter des mesures dérogatoires visant à assurer un niveau de protection plus 

élevé que celui garanti par le législateur de l'Union. 

5- L’autorégulation de la communication commerciale et de la publicité au regard des enjeux 

nutritionnels des aliments a des impacts faibles. 

Des mesures de restriction de l’exposition des enfants au marketing alimentaire ont été adoptées 

dans de nombreux pays. Si l’objectif de régulation de la publicité alimentaire en fonction de la 

qualité nutritionnelle des aliments promus ne fait pas débat, il existe une controverse sur la nature 

privée ou publique des mesures visant à protéger les publics les plus vulnérables (enfants, 

adolescents). La grande majorité des actions entreprises, à ce jour, correspond à des engagements 

volontaires des acteurs concernés (industries agro-alimentaires, média). Le choix de 

l’autorégulation s’oppose à des mesures contraignantes édictées par les pouvoirs publics [576–

579]. Ces incitations de nature privée sont généralement privilégiées par les gouvernements car 

elles ne heurtent pas les libertés économiques. 

Des études ont analysé l’efficacité de ces actions au regard de l’objectif de réduction de la pression 

publicitaire [576,577,580–583]. Les engagements volontaires visent en général les enfants de 

moins de 12 ans et adoptent une définition limitée du marketing ainsi que des aliments 

défavorables sur le plan nutritionnel. Concernant les publics protégés, seuls les programmes 

adressés spécifiquement aux enfants ou vus par un public majoritairement enfantin sont 

généralement envisagés. La difficulté tient au fait que beaucoup de programmes diffusés aux 

heures de grande audience sont vus par les enfants alors même qu’ils ne leur sont pas 

particulièrement destinés. Concernant les techniques promotionnelles concernées, si la publicité 

télévisée ou sur autre support (radio, Internet…) est incluse dans les engagements, un grand 

nombre de techniques de marketing plus novatrices ne sont pas considérées dans ces chartes. 

Même si les engagements volontaires ont été parfois étendus au marketing digital dans certains 

pays, beaucoup de pratiques nouvelles ne sont pas couvertes (publicité sur les applications 

mobiles, sur les réseaux sociaux, sur les plateformes de partage de vidéo en ligne, sponsoring, 

publicités sur les lieux de vente…). Or, l’inclusion des média et réseaux sociaux numériques est 

nécessaire en raison de la forte présence des jeunes sur les réseaux sociaux numériques [584] de 
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l’engagement fort créé par ce type de média et de la difficulté des pré-adolescents et adolescents 

à différencier les messages à buts commerciaux des messages non commerciaux [564]. 

Concernant les critères nutritionnels retenus, ils sont aussi moins exigeants que ceux mis en place 

par les mesures publiques limitant le marketing alimentaire adressé aux enfants [580].  

Au total, le champ d’application restreint du dispositif d’autorégulation, qui, de surcroît, ne 

contraint que les entreprises signataires, amoindrit son impact sur l’exposition des enfants aux 

publicités alimentaires. Ainsi, les études menées dans divers pays montrent le faible effet des 

engagements volontaires des entreprises concernées [585–591]. 

La France s’est engagée dans cette voie par la signature de la « Charte visant à promouvoir une 

alimentation et une activité physique favorables à la santé dans les programmes et les publicités 

diffusés à la télévision » (en 2009 et révisée en 2013). Les acteurs du secteur ont signé une charte 

en 2017, puis en 2024, portée par l’ARCOM [592]. Ces dernières chartes montrent quelques 

avancées : 

• la reconnaissance du problème et de la nécessité d’agir sur la publicité au regard des 

enjeux de santé publique ; 

• l’élargissement du périmètre des acteurs signataires de la charte, intégrant en particulier 

des représentants des supports numériques.  

• un souci de suivi des évolutions et la présentation d’éléments de bilan montrant quelques 

évolutions, mais aussi la prédominance encore forte de produits de Nutri-score D et E dans 

les promotions commerciales.  

Ces chartes présentent cependant des faiblesses qui limitent leur portée et les résultats que l’on 

peut en attendre : 

• Les engagements sont uniquement qualitatifs et portent pour l’essentiel sur des actions 

d’accompagnement (campagnes de sensibilisation, journée de la santé…) et la volonté de 

« faire le mieux possible » au regard des moyens disponibles. 

• Les indicateurs de changement proposés ne concernent pas le cœur du sujet qui est la 

proportion de produits de Nutri-score D et E mis en avant sur les différents canaux 

publicitaires et promotionnels. 

• Aucun objectif quantifié n’est proposé, à quelque horizon que ce soit, en matière de 

modification et de réduction des messages relatifs aux produits de Nutri-score D et E, ou 

de leur redéploiement vers des produits de Nutri-score A et B. 

 

6- Des démarches plus contraignantes de régulation du marketing alimentaire s’avèrent 

nécessaires pour des raisons de santé publique. Des exemples dans d’autres pays 

montrent que c’est possible. 

Du fait de ces limites observées dans de nombreux pays et analysées dans diverses publications, 

certains États ont mis en place des mesures plus contraignantes de restriction du marketing à 

destination des enfants (Québec, Norvège, Suède, Royaume-Uni, Irlande…) [593–597]. 

La politique mise en place au Royaume-Uni depuis une quinzaine d’années est à cet égard 

intéressante. Dès 2009, des mesures ont été prises pour limiter la publicité par des mesures 

réglementaires. Elles visaient l’interdiction de la publicité pour des produits jugés peu sains avant, 

pendant et après les programmes TV destinés aux enfants. Elles prévoyaient un système 
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d’évaluation de l’efficacité de ces mesures. L’impact s’est avéré cependant limité, les 

investissements marketing étant déplacés vers des programmes non réglementés, à des plages 

horaires non spécifiquement dédiées aux enfants. Le résultat a été celui d’un impact du marketing 

alimentaire supérieur à celui observé avant la mise en œuvre des règles, parce que (i) les enfants 

assistent à des programmes TV en dehors des horaires réservés aux programmes qui leur sont 

destinés, (ii) les enfants et les adolescents sont très utilisateurs des réseaux numériques et des 

sites internet, pour lesquels aucune réglementation n’avait été prévue.  

Pour ces raisons, la réglementation du Royaume-Uni a évolué, et un nouveau dispositif est en cours 

de mise en place, les décisions gouvernementales récentes ayant inclus trois mesures majeures : 

 

• L’extension des règles relatives à la publicité alimentaire à la télévision : alors que l’interdiction 

de la publicité pour les produits alimentaires peu sains se limitait auparavant aux programmes 

pour enfants et autour, elle s’étendra à toute diffusion entre 5 h 30 et 21 h à partir de janvier 

2026. Ainsi, tous les programmes télévisés seront soumis à l’interdiction au motif que les 

enfants peuvent être devant les écrans pendant cette plage horaire étendue et qu’il convient 

de les protéger d’une exposition à cette publicité.  

 

• L’extension des règles à l’environnement digital : les règles s’appliqueront aussi aux services 

de vidéo à la demande. Le dispositif s'est développé en deux temps. À l'origine, l'idée était de 

calquer les règles appliquées à la télévision : interdire la publicité pour les produits peu sains 

en ligne sur des sites destinés aux enfants et adolescents. Mais compte-tenu de la difficulté à 

garantir qu'une publicité s'adresse exclusivement aux adultes et non aux enfants, le 

gouvernement a conduit de nouvelles consultations aboutissant entre 2019 et 2021 à 

l’interdiction de la publicité pour les produits de mauvaise qualité nutritionnelle en ligne.   

Cette position générale bute sur certaines limites qui font encore l’objet de discussions. La 

première concerne le marketing des marques54 : si la publicité pour des produits spécifiques 

est interdite, la publicité de marque reste autorisée. Or, on sait que ce type de marketing 

influence les préférences alimentaires des enfants. La seconde limite concerne le marketing 

intégré à d’autres contenus. Par exemple, le marketing viral – comme les posts partagés en 

masse sur les réseaux sociaux par les utilisateurs eux-mêmes – échappe à ce stade à 

l’interdiction. 

 

• Des restrictions sur les lieux de vente : le troisième élément du dispositif britannique concerne 

1) les restrictions sur les lieux de vente, notamment le placement de produits dans les 

magasins (physiques ou virtuels) ; et 2) les restrictions sur les offres promotionnelles, et 

notamment les « BOGOF » (« Buy One, Get One Free »). Ce type d’actions est détaillé dans la 

partie 6.3.2.  

 

 

 

 

 

54 Marketing de marque ou Brand marketing consiste à promouvoir ses produits ou services de manière à mettre en 

valeur sa marque globale. 
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LA PUBLICITÉ ET LE MARKETING 

Reprise des recommandations HCSP de 2017 

Réglementer le marketing et interdire les communications commerciales, les ventes 

promotionnelles (vente avec prime, vente par lots, jeux promotionnels) associées aux aliments de 

faible qualité nutritionnelle (classés D et E selon le Nutri-score). 

Cette recommandation concerne : la publicité à la télévision, au cinéma et à la radio sur Internet 

de 7 h à 22 h ; l’utilisation de « personnages de marques » dans tous les supports de 

communication (même sur les emballages) ; les jeux vidéo publicitaires ; les applications de type 

jeu pour mobile ou tablettes, payantes ou non ; les plateformes de commande en ligne et livraison 

alimentaires ;  l’offre ou le don pour l’achat d’un de ces aliments de toute contrepartie directe ou 

indirecte destinée principalement aux enfants ; les loteries publicitaires tendant à l’attribution d’un 

lot constituant en un de ces aliments ; les plateformes de livraisons de repas.  

Interdire la promotion des marques agro-alimentaires associées à des aliments peu favorables sur 

le plan nutritionnel, c’est-à-dire classés D ou E selon le Nutri-score. 

Il s’agit d’interdire le parrainage, placement de produits et sponsoring pour les marques associées 

à des aliments peu favorables au plan nutritionnel ; la communication dite « événementielle » à 

l’initiative de la marque ou pour des produits alimentaires moins favorables au plan nutritionnel ; 

la promotion des marques associées à des aliments moins favorables au plan nutritionnel, sur 

Internet, dans les médias sociaux et sur les réseaux sociaux numériques. 

Interdire l’utilisation de tous supports publicitaires à destination des moins de 16 ans pour des 

aliments classés D ou E selon le Nutri-score. 

Il s’agit des journaux, et tout type de presse (magazines, …), annuaires, imprimés sans adresse, 

distribution de flyers dans les lieux publics, envoi de messages de type SMS, MMS, et 

téléprospection, applications mobiles, publipostage à destination des moins de 16 ans.  

Cette interdiction porte particulièrement sur les jeux vidéo publicitaires, dès lors que le jeu met en 

scène une marque associée à des aliments de faible qualité nutritionnelle et qu’il est 

raisonnablement possible de relier ce jeu à l’univers enfantin et/ou adolescent.  

  

6.2.2 Taxes-Subventions   

Le rapport du HCSP 2017 [17] a proposé une analyse approfondie des bases scientifiques et 

juridiques des leviers d’action visant à améliorer la qualité nutritionnelle de l’offre alimentaire, en 

complément d’actions visant à accompagner des changements de comportements des 

consommateurs. Depuis, de nouveaux résultats de recherche, mais aussi le bilan d’interventions 

mises en place en France ou à l’étranger, permettent de compléter et préciser les priorités d’action 

à considérer.  

Sans reprendre les éléments dans tous leurs détails (on se reportera à la revue bibliographique du 

rapport 2017 pour une grande partie des références), on retiendra ici particulièrement les points 

suivants. 

1. La fiscalité nutritionnelle peut agir sur les choix de consommation et sur l’offre alimentaire 

de façon favorable au regard des objectifs de santé publique   

Le prix des aliments est un déterminant important des choix de consommation alimentaire. Les 

prix relatifs (c’est-à-dire les prix des catégories de biens les unes par rapport aux autres) 
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contribuent de ce fait à orienter les régimes alimentaires des consommateurs. Sous contrainte de 

revenu, il est plus facile de couvrir les besoins caloriques quotidiens en privilégiant des aliments 

de forte densité énergétique (quantité de calories pour 100 g) et riches en sel, sucres et graisses, 

qu’en ayant recours à des produits de meilleure qualité nutritionnelle (comme les fruits et légumes, 

par exemple). La structure relative des prix rend ainsi plus coûteuse une alimentation composée 

de produits de bonne qualité nutritionnelle. Baisser le prix relatif des aliments de bonne qualité 

nutritionnelle et augmenter celui des aliments de faible qualité peut, dans ces conditions, 

contribuer à améliorer la santé nutritionnelle de la population [598–617].  

C’est l’objectif de la fiscalité nutritionnelle qui vise à réguler les prix de façon à promouvoir une 

alimentation de meilleure qualité. Cette voie d’action a été étudiée et recommandée par diverses 

organisations internationales, notamment l'OMS et l’OCDE, depuis plusieurs années. En particulier, 

l’OMS a préconisé la mise en place d’une fiscalité nutritionnelle dans le secteur des boissons 

sucrées.  

En France, une taxe sur les boissons sucrées a été mise en place en 2012, et ses modalités ont 

ensuite été révisées en 2018 et 2025. Un élargissement de cette fiscalité nutritionnelle à d’autres 

catégories d’aliments et/ou de nutriments, a été proposée dans différents rapports parlementaires 

et publications scientifiques. 

Efficacité de la fiscalité nutritionnelle 

Les impacts de la fiscalité nutritionnelle sur les enjeux de santé publique dépendent de plusieurs 

facteurs, tout particulièrement des caractéristiques du type de taxe retenu, et doivent être évalués 

en considérant à la fois les effets sur les choix alimentaires des consommateurs et sur les décisions 

des entreprises en matière de qualité nutritionnelle et de prix des produits. 

Les travaux de recherche sur les effets de la fiscalité nutritionnelle conduisent à mettre en avant 

plusieurs résultats : 

• De façon très générale, les études montrent que pour obtenir des effets favorables du point de 

vue de la santé publique, les niveaux de taxe doivent pouvoir générer des variations de prix de 

l’ordre de 15 % à 20 %, du fait d’une certaine rigidité des choix alimentaires (faible élasticité-

prix de la demande alimentaire). 

• Des taxes d’accise, dont les niveaux dépendent des caractéristiques des produits que l’on 

cherche à améliorer (par exemple, leur teneur en sucre) sont plus efficaces que des taxes ad 

valorem (un pourcentage d’augmentation du prix des produits ciblés). Les effets induits des 

taxes d’accise combinent à la fois des modifications des choix alimentaires des 

consommateurs et des réponses des entreprises en termes de reformulation des produits 

(pour amoindrir ou éviter la taxe). 

• Dans ces conditions, il est préférable de taxer les produits en fonction de leurs caractéristiques 

nutritionnelles (par conséquent, le niveau de taxe appliqué pourra être différent selon les 

produits à l’intérieur d’une même catégorie), plutôt que d’appliquer la taxe à des catégories de 

produits (sans distinguer les différences de qualité au sein de chaque catégorie de produits). 

Effet sur les inégalités sociales 

Dans une perspective strictement comptable, les taxes nutritionnelles peuvent être régressives, au 

sens où le poids fiscal supporté par les ménages modestes relativement à leurs ressources 

économiques est plus élevé que la charge fiscale relative supportée par les ménages les plus aisés. 
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Cette difficulté doit être modulée en fonction de plusieurs éléments. Dans certaines études, les 

catégories les plus modestes réduisent plus fortement leurs consommations en réaction aux 

hausses de prix, ce qui réduit leur fardeau fiscal. Par ailleurs, les études prenant en compte les 

possibilités de substitutions à l’intérieur des catégories et étudiant des taxes ciblant finement la 

qualité nutritionnelle des produits, montrent qu’un ciblage nutritionnel fin réduit les impacts sur le 

budget des consommateurs. Par ailleurs, si l’on s’intéresse au bien-être de long terme des 

individus, qui dépend de leur état de santé, la régressivité fiscale d’une taxe nutritionnelle est 

compensée par des effets santé plus importants pour les populations défavorisées. 

Enfin, une réponse à la régressivité des taxes nutritionnelles est d’utiliser la recette fiscale 

engendrée pour subventionner les produits dont la consommation est recommandée (par exemple, 

baisse des taxes sur les fruits et légumes) ou soutenir la consommation des catégories les plus 

défavorisées de la population (aides aux revenus, chèques alimentaires...). 

 

2. Plusieurs options de fiscalité nutritionnelle sont envisageables  

On notera tout d’abord que la fiscalité sur les boissons sucrées est maintenant bien en place, après 

sa création en France en 2012, puis sa révision en 2018 et en 2025. L’évolution de la 

réglementation sur ce sujet fait bien écho aux travaux de recherche conduits sur le sujet en France 

et à l’étranger qui ont montré : 

• L’importance au regard des enjeux de santé publique d’une intervention sur les prix des 

boissons sucrées [605,618,619]. 

• Les faibles impacts de la taxe mise en place en 2012, qui ne tenait pas compte des teneurs 

en sucre des boissons [620–623]. 

• L’impact modéré de la taxe révisée en 2018, qui tenait compte des teneurs en sucre des 

produits, mais avec des taux et une définition des seuils qui ne créait pas de réelles incitations 

à la réduction des teneurs en sucre par les entreprises [621,624]. 

• Le succès de la taxe mise en place au Royaume-Uni, qui a induit des effets significatifs, à la 

fois, de réduction des consommations et de reformulation des produits (avec une baisse de 

leurs teneurs en sucre) [625–627]. Des principes de taxation similaires ont été repris dans la 

taxe révisée en France en 2025. 

La question posée maintenant est celle de l’extension d’une fiscalité nutritionnelle à l’ensemble de 

l’alimentation. 

• Une taxe sur les sucres ajoutés 

Diverses propositions ont été faites pour étendre la taxe sur les boissons sucrées à l’ensemble des 

produits alimentaires riches en sucre, ou à certaines catégories de produits largement 

consommées par les enfants (confiseries, biscuits...). 

Les principes pourraient être similaires à ceux appliqués aux boissons sucrées, de façon à générer 

une variation de prix de l’ordre de 10 à 20 %, avec un petit nombre de seuils pour renforcer les 

incitations à la reformulation des produits par les entreprises. 

L’avantage de cette stratégie est qu’elle est simple à mettre en œuvre et qu’elle s’appuie sur des 

principes déjà validés dans le cas des boissons sucrées. 

Une première question porte, cependant, sur le périmètre des produits concernés. Une proposition 

de loi déposée au Parlement concernait toutes les catégories de produits (contenant du sucre). 

Une autre proposition (Institut Montaigne) [628] concernait les catégories de produits fortement 

consommées par les enfants, à l’exclusion des produits laitiers (en raison d’autres aspects positifs 
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de leur consommation). Si l’objectif de protéger en priorité les enfants paraît pertinent, cette 

exclusion de l’ensemble des produits laitiers paraît plus discutable : dès lors que l’on opte pour 

une taxe basée sur la qualité des produits (ici via la teneur en sucre), alors il paraît logique de taxer 

les produits laitiers ayant de fortes teneurs en sucre, la consommation des autres nutriments 

favorables (protéines, calcium...) pouvant se reporter sur les produits laitiers moins sucrés. 

Une seconde question concerne le type de sucres à considérer, à savoir les sucres totaux ou les 

sucres ajoutés au produit. Si l’on cherche à travers la taxe à inciter des démarches de 

reformulation, ce sont les sucres ajoutés qu’il faut cibler. Or cette information n’est pas 

nécessairement disponible sur l’étiquetage. Du coup, se posent des questions de vérifiabilité et de 

coûts de contrôle des informations utilisées pour établir la taxe.   

Une option alternative, plus facile à mettre en œuvre, serait ici de taxer directement le sucre comme 

ingrédient, ainsi que les ingrédients apparentés (édulcorants de synthèse…), en amont du 

processus de fabrication des produits. La démarche ciblerait directement les sucres ajoutés, mais 

la définition du taux de taxe à appliquer sur le sucre-ingrédient supposerait d’évaluer ex ante les 

impacts possibles sur les prix finaux des produits et leur formulation. 

Enfin, si la question des teneurs en sucre est évidemment importante, en particulier au regard des 

impacts de la consommation de produits sucrés par les enfants, elle ne constitue néanmoins 

qu’une seule dimension de la qualité nutritionnelle de l’offre alimentaire. 

 

• Une taxe transversale sur l’ensemble de l’alimentation basée sur une modulation de la TVA 

L’élargissement de la taxe nutritionnelle peut être envisagé par une modulation des prix de toutes 

les catégories de produits, selon qu’elles s’avèrent favorables ou défavorables d’un point de vue 

nutritionnel. 

Une large partie de la littérature scientifique disponible sur ce sujet a testé des schémas combinant 

taxes sur des produits jugés défavorables (catégories de produits gras et sucrés) et subventions 

sur des catégories de produits jugés favorables, comme les fruits et légumes. Les travaux montrent 

généralement des effets positifs sur le plan nutritionnel, induits par des déplacements de 

consommation modestes, mais allant dans le bon sens, des produits taxés vers les produits 

subventionnés. 

C’est la même logique qui est recherchée via la modulation de la TVA55 selon les catégories de 

produits. Utiliser la TVA comme levier de politique nutritionnelle (voire environnementale) consiste 

à augmenter celle des produits dont la consommation doit être défavorisée et réduire celle des 

produits dont on cherche à accroître la consommation (fruits et légumes, légumineuses...). Une 

étude conduite au niveau européen teste cette stratégie et montre des effets induits favorables en 

matière de santé publique [629]. 

L’utilisation de la TVA comme instrument de politique nutritionnelle a été débattue par le Conseil 

des Prélèvements Obligatoires en 2023 [630]. Elle soulève au moins deux difficultés : 

1. En modulant la TVA par catégories de produits, on occulte la variabilité intra-catégories 

des valeurs nutritionnelles des produits. Or comme le montrent de nombreux travaux 

de l’Oqali, il existe une variabilité non négligeable au sein de nombreuses catégories 

de produits. En augmentant de façon uniforme la TVA sur une catégorie de produits, on 

pénalise les produits à l’intérieur de cette catégorie qui ont une composition plus 

 

55 Taxe sur la valeur ajoutée 
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favorable, ce qui peut amoindrir les incitations à conduire des démarches de 

reformulation des produits par les entreprises. 

2. Cette stratégie suppose de définir des catégories de produits, soit à favoriser, soit à 

défavoriser, et cela de façon relativement pérenne (on ne peut pas changer la TVA 

fréquemment). Mais l’affectation des produits à une catégorie prédéfinie peut être 

compliquée et faire l’objet de contestations, les innovations-produits pouvant parfois 

être affectées à diverses catégories (cf. le classement des boissons lactées, soit dans 

la catégorie des produits laitiers, soit dans celle des boissons) 

• Une taxe transversale basée sur le Nutri-score 

Ces limites amènent à considérer des démarches basées sur la caractérisation des qualités des 

produits (qui peuvent être variables au sein de chaque catégorie de produits), plutôt qu’une 

démarche basée sur la modulation des prix qui considérerait de façon homogène les produits au 

sein de chaque catégorie (comme on le ferait avec la TVA). 

Élargir la démarche basée sur la qualité des produits au-delà des teneurs en sucre suppose de 

s’appuyer sur une métrique de qualité nutritionnelle des produits. Or cette métrique existe et a été 

validée par les pouvoirs publics pour l’étiquetage nutritionnel : c’est celle utilisée pour le calcul du 

Nutri-score. Celle-ci peut ainsi fournir les bases d’une fiscalité nutritionnelle sur l’ensemble de 

l’alimentation, en appliquant une taxe d’accise (pour les produits mal classés en D ou E), en 

fonction de leur score nutritionnel.  

L’étiquetage du Nutri-score n’est pas obligatoire à ce jour, mais les données nécessaires au calcul 

sont pour l’essentiel disponibles, puisqu’elles sont fournies par l’étiquetage nutritionnel obligatoire. 

La seule donnée manquante est la quantité de fruits et légumes contenue dans le produit. Mais on 

peut noter d’abord que beaucoup de catégories de produits n’en contiennent pas. Par ailleurs, pour 

celles qui en contiennent, on peut définir une valeur par défaut (par exemple la valeur la plus basse 

ou la valeur moyenne établie sur un échantillon de produits), à charge pour le fabricant de donner 

la valeur réelle si celle-ci est plus élevée que la valeur par défaut (le fabricant y a intérêt). 

L’avantage d’une telle démarche est qu’elle ne suppose pas de définir a priori des catégories de 

produits à favoriser ou à défavoriser, et qu’elle reposerait sur une métrique utilisée de façon 

similaire pour la fiscalité, l’étiquetage des produits et la réglementation de la publicité. Ce faisant, 

on fournit aux consommateurs et à l’ensemble des opérateurs des signaux clairs et cohérents, qui 

orientent leurs actions de façon convergente. 

Une difficulté tient à la fixation du niveau de la taxe, les produits classés D ou E n’étant pas 

positionnés sur les mêmes plages de prix d’une catégorie de produits à l’autre. Des règles devraient 

être définies de façon que la taxe associée à un point additionnel de Nutri-score génère des effets 

de même ampleur pour des produits positionnés au même endroit sur l’échelle du Nutri-score, 

quand bien même leurs prix initiaux seraient différents (parce qu’appartenant à des catégories de 

produits différentes).  

Le principe doit être de faire dépendre le niveau de taxe du score utilisé pour le calcul du Nutri-

score, avec un taux marginalement croissant. Pour les produits notés D et E, chaque point Nutri-

score doit être associé à une taxe de x cents d’euro par kilogramme, x augmentant avec le score. 

Par conséquent, plus le produit est de faible qualité nutritionnelle, plus est élevé l’allègement de 

la taxation associé à un effort de reformulation.  

Le profil de la taxe unitaire x est fixé séparément pour chaque catégorie de produit, afin que la taxe 

maximale soit comprise entre 15 % et 20 % d’un prix de référence pour cette catégorie. La mise en 
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œuvre concrète de ce dispositif pouvant reposer sur diverses options, il est recommandé d’évaluer 

ex ante leurs effets possibles sur les prix et arbitrages des consommateurs.  

Une autre difficulté, notée par la Cour des comptes, réside dans les modalités administratives de 

mise en œuvre pour les pouvoirs publics (collecte des données, modes de recouvrement de la 

taxe…) [631]. Mais notons encore une fois que son caractère non obligatoire n’empêche pas cette 

mise en œuvre dans la mesure où une procédure de calcul du Nutri-score de chaque produit peut 

être mise en place à partir des données publiques d’étiquetage. 

• Alors que les taxes sur les boissons sucrées ont fait l’objet d’une littérature scientifique 

abondante, on dispose d’assez peu de travaux pour évaluer ex ante les autres options. La 

modulation des TVA à des fins nutritionnelles, ou d’autres options de ce type jouant sur les prix 

des catégories d’aliments, ont été étudiées, mais les résultats restent insuffisants dans la 

mesure où ils n’incluent pas les réponses en prix ou en qualité des entreprises. À notre 

connaissance, il n’existe pas d’études visant à quantifier ex ante les effets d’une taxe « sucre » 

élargie à d’autres catégories d’aliments, ou ceux d’une taxe basée sur le Nutri-score. 

•  Ce manque d’évaluation ex ante est un élément bloquant car toute proposition de réforme des 

politiques de régulation des prix est supposée s’appuyer sur des éléments permettant d’en 

évaluer l’impact sur l’objectif de prévention visé et sur les finances publiques (proportionnalité, 

ne pas créer de nouvelles dépenses sans contrepartie de recettes, coûts des soins évités).  

• Le contexte inflationniste complique la mise en place de cette fiscalité nutritionnelle, qui elle-

même peut avoir des effets inflationnistes (selon les taux envisagés et le périmètre des 

produits concernés) et affecter de manière différenciée les ménages, en pénalisant plus 

fortement les ménages les plus défavorisés. Ceci soulève des enjeux d’acceptabilité sociale 

dans un contexte de prix élevés. C’est la raison pour laquelle, dans tous les cas, la collecte 

fiscale doit faire l’objet d’une redistribution vers des catégories de consommateurs les plus 

défavorisés (via des chèques alimentaires, par exemple). Mais plus largement, l’élargissement 

de la fiscalité nutritionnelle ne peut pas faire l’économie d’une réflexion approfondie sur les 

conditions socio-politiques de sa mise en place. 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LES TAXES ET SUBVENTIONS 

 

Accompagner la révision de la taxe sur les boissons sucrées votée par le parlement dans le cadre 

du budget de la sécurité sociale 2025, d’actions renforçant son acceptabilité sociale.  

La mise en place de cette taxe révisée doit être accompagnée d’une information large, explicitant 

ses objectifs et son bien-fondé du point de vue des enjeux de santé publique : réduire la 

consommation de boissons sucrées ; réduire leurs teneurs en sucres ajoutés. Les recettes 

fiscales doivent être allouées à des actions visant à améliorer l’accessibilité à une alimentation 

saine pour tous, de façon à renforcer l’acceptabilité sociale de cette taxe et/ou compenser ses 

éventuels effets régressifs. 

En matière d’extension de la fiscalité nutritionnelle à un plus large ensemble de catégories 

d’aliments, envisager une taxe d’accise dépendant de la qualité nutritionnelle des produits 

inclus dans les catégories Nutri-score D et E.  

La fiscalité nutritionnelle, qui vise à moduler la structure relative des prix, est un levier important 

pour orienter dans un sens favorable à la santé les comportements d’achats et les 

caractéristiques nutritionnelles des produits. Pour cette raison, le HCSP recommande de 
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s’inscrire dans la perspective de mise en place d’une taxe d’accise sur un large ensemble de 

produits de faible qualité nutritionnelle. 

Il recommande de considérer en priorité la taxe basée sur le Nutri-score dans la mesure où elle 

s’inscrirait dans un schéma global d’intervention des pouvoirs publics basé sur une métrique 

unique de qualité nutritionnelle. Ceci renforcerait la mise en cohérence des leviers d’action 

utilisés et donnerait des signaux convergents aux acteurs (consommateurs et entreprises). Des 

évaluations sont néanmoins nécessaires pour définir les modalités concrètes de mise en œuvre 

de la taxe, et des études doivent être conduites pour quantifier leurs effets possibles sur les prix 

des produits, les démarches de reformulation, les comportements d’achats, et in fine sur les 

gains de santé. 

L’option consistant en un élargissement de la taxe sur le sucre peut présenter aussi un réel 

intérêt de santé publique, même si de ce point de vue on peut anticiper des effets d’amplitude 

plus faible que pour l’option précédente. De la même manière, elle doit être évaluée plus 

précisément afin de bien documenter les compromis à trouver entre maîtrise des effets prix (au 

regard des enjeux d’inégalités dans un contexte général de prix élevés) et gains de santé, via les 

modifications des comportements d’achat et la reformulation des produits. 

Affecter en priorité les recettes fiscales produites par la taxe nutritionnelle au financement de 

mesure de promotion de la santé nutritionnelle, en particulier les mesures bénéficiant aux 

populations les plus modestes et aux enfants (coupons fruits et légumes, chèque alimentaire, 

prévention en milieu scolaire). 

 

Spécificités des DROM sur les politiques fiscales  

Des revenus plus faibles, par rapport à l’Hexagone, associés à des prix alimentaires plus élevés, 

soulèvent des questions importantes quant à l’impact des dimensions économiques sur les 

choix alimentaires des ménages dans les DROM. 

Elles conduisent à placer en priorité, parmi les différents enjeux en matière d’alimentation, la 

nécessaire baisse des prix alimentaires. C’est dans cette perspective que les députés ont adopté 

en octobre 2024, dans le cadre de l'examen du budget pour 2025, une disposition proposée par 

le gouvernement visant à exempter de TVA, en Martinique, en Guadeloupe et à La Réunion, une 

liste de produits de "première nécessité". Cette mesure - qui est déjà appliquée en Guyane et à 

Mayotte - est la traduction concrète de l’accord conclu le 16 octobre 2024 à Fort-de-France pour 

lutter contre la vie chère et doit être en place à titre expérimental " pour une durée de trois ans. 

L'accord prévoit notamment « la suppression de l'octroi de mer », taxe qui s’applique sur les biens 

importés, sur 57 familles de produits, ainsi que la suppression de la TVA sur 69 familles de 

produits grande consommation. 

Dans ce contexte général, l’opportunité de mettre en place une taxe nutritionnelle doit être 

discutée. Les politiques fiscales consistant à taxer les produits présentant des profils 

nutritionnels défavorables pourrait, en effet, avoir des impacts très régressifs. Ceci devrait plutôt 

conduire à privilégier des actions rendant plus accessibles des produits et régimes de bonne 

qualité nutritionnelle. Dans cette perspective, la question de la relation entre prix alimentaires 

et qualité nutritionnelle des produits doit être intégrée dans les réflexions à venir sur deux plans : 

• Intégrer la dimension nutritionnelle dans la révision de l’octroi de mer. 

Le régime de l’octroi de mer autorise les collectivités territoriales des DROM à lever des taxes 

sur les produits importés ou fabriqués dans les régions d’Outre-mer. Les taux d’octroi de mer 



Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

158/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

sont très variables entre produits, mais également pour un même produit entre DROM [45]. 

L’Autorité de la concurrence a souligné l’importance de discuter de l’effet de l’octroi de mer sur 

le niveau général des prix. Dans la mesure où l’octroi de mer affecte de façon différenciée les 

prix des divers groupes de produits alimentaires, il est important de l’examiner au regard de ses 

effets possibles vis-à-vis d’enjeux nutritionnels et de santé publique. Il faudrait ainsi procéder à 

une évaluation systématique des niveaux d’octroi de mer, actuels ou envisagés à terme, en 

s’assurant qu’ils ne défavorisent pas des produits dont la consommation est recommandée sur 

le plan nutritionnel et ne favorisent pas ceux dont la consommation est à limiter.  

• Intégrer la dimension nutritionnelle dans la constitution du bouclier qualité prix (BQP) 

Ce dispositif mis en place par la loi 2012-1270 du 20 novembre 2012, consiste en un accord 

de modération du prix global d’une liste limitative de produits de consommation courante. Les 

biens inclus dans ce panier varient selon les DROM, la surface commerciale des points de vente, 

mais aussi dans le temps. L’Autorité de la concurrence a fait un certain nombre de 

recommandations pour améliorer la définition et l’utilisation du BQP. Il nous paraît important 

que, dans les réflexions à venir, la dimension nutritionnelle soit, sur ce sujet également, prise en 

compte. Plus précisément, le BQP pourrait tenir compte des enjeux de qualité nutritionnelle au 

niveau de chacun des produits inclus dans le panier (par exemple, en retenant des produits avec 

un Nutri-score favorable au sein de chaque groupe d’aliments), et au niveau de la qualité 

nutritionnelle du panier considéré globalement (en tenant compte de l’équilibre nutritionnel du 

panier). Ce dispositif, s’il était ainsi redéfini pour mieux intégrer des objectifs de qualité 

nutritionnelle, pourrait également être utilisé pour communiquer auprès des consommateurs sur 

la base d’une offre cohérente de produits de bonne qualité nutritionnelle à un coût attractif. 

 

 

6.2.3 Qualité nutritionnelle de l’offre  

Outre par la fiscalité nutritionnelle, la régulation du marketing ou l’étiquetage des produits, qui ont 

des effets « indirects » sur l’offre alimentaire, on peut aussi essayer d’agir directement sur la qualité 

nutritionnelle de l’offre alimentaire par l’évolution des standards de qualité. Il s’agit, lorsque c’est 

possible, de chercher à améliorer la qualité de l’offre par la reformulation de certains produits 

alimentaires transformés, en visant une limitation de leur densité énergétique et la réduction de 

leur teneur en certains nutriments (sel, sucre, acides gras saturés…) dont la consommation 

excessive est défavorable à la santé.  

De nombreux travaux de recherche (largement présentés dans le rapport du HCSP de 2017 dont 

on reprend ici certains éléments) [17], basés sur des modélisations ou sur l’évaluation des actions 

conduites dans certains pays, permettent de mettre en avant les points suivants : 

1. La reformulation des produits alimentaires transformés (réduction des teneurs en sucre, 

en sel, en acides gras saturés...) peut contribuer, à consommations alimentaires 

constantes, à une amélioration significative des apports nutritionnels de la population.  

S’appuyant sur divers programmes lancés à l’initiative des gouvernements (soit par voie 

réglementaire, soit dans le cadre d’accords avec les industriels), de nombreux travaux ont évalué 

les quantités de sel, de graisses saturées, d’acide gras et de sucres ajoutés réduites par les 

reformulations des aliments mis à la disposition des consommateurs [632]. Certaines études ont 

estimé pour ces nutriments, la réduction de l’apport moyen au niveau de la population. Même s’il 

existe des variations importantes dans l’efficacité de ces programmes liées aux différences 
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d’ambition et à leur nature (obligatoire ou volontariste), tous les travaux soulignent l’intérêt du 

principe de la reformulation des aliments transformés pour améliorer l’offre alimentaire et réduire 

l’exposition à des nutriments dont la consommation élevée est considérée comme facteur de 

risque de maladies chroniques [606,633–638].  

Certains travaux ont évalué l’impact des reformulations sur des critères relatifs à la santé, 

notamment l’incidence des maladies cardiovasculaires [639,640]. Dans un travail réalisé en 

France, les auteurs [641] ont considéré des scénarios de reformulation, basés sur les données de 

l’Oqali, et évalué leurs impacts potentiels en utilisant un modèle épidémiologique. Ils ont noté une 

réduction potentielle de 3,7 à 5,5 % de la mortalité en rapport avec les maladies considérées. Les 

impacts observés sont beaucoup plus forts pour les hommes que pour les femmes et beaucoup 

plus forts pour les catégories à faible niveau de revenus par rapport à des catégories de hauts 

revenus. 

Une étude récente [642,643] a estimé l'impact sur les apports nutritionnels de la population 

française d'une reformulation des produits alimentaires à l'échelle de l'industrie en utilisant le 

système actualisé de profilage des nutriments qui sous-tend l'étiquetage nutritionnel Nutri-score. 

Plusieurs scénarios ont été étudiés. Les simulations montrent une réduction de l'apport quotidien 

par rapport à la situation de référence pour l'énergie (-2,9 %), les graisses saturées (-7,6 %), le 

sucre (-5,3 %) et le sel (-8,3 %), et une augmentation pour les fibres (+4,9 %). Les principaux 

facteurs d'amélioration de l'alimentation sont : (1) la réduction des teneurs en sucre des produits 

sucrés, des produits de boulangerie sucrés et des produits laitiers ; (2) la réduction des teneurs en 

graisses saturées des produits de boulangerie sucrés, des produits laitiers et des plats préparés et 

(3) la réduction des teneurs en sel du pain, des plats préparés, des préparations à base de légumes 

et des soupes.  

Inscrite à l’agenda du PNNS 4, une étude a été conduite par l’Anses [644] pour simuler la mise en 

œuvre de seuils de reformulation par famille d’aliments transformés et estimer l’impact de ces 

reformulations sur les apports en sucres, acides gras saturés, sel et fibres pour la population 

française. Ces seuils ont été déterminés à partir des données de l’Oqali et de la variabilité des 

teneurs en nutriment observée dans chaque catégorie de produits. Les simulations visaient à 

évaluer l’impact d’une stratégie visant, au sein d’une catégorie de produits donnée, à écrêter les 

valeurs extrêmes les plus hautes pour les sucres, les acides gras saturés et le sel et les plus basses 

pour les fibres. Les simulations permettent ainsi de quantifier l’impact en termes d’apports en 

certains nutriments (sel, sucre, acides gras saturés, fibres) de stratégies reformulation qui seraient 

basées sur la remontée du standard de qualité minimum dans chaque catégorie de produits. Si 

l’on considère la stratégie la plus volontariste simulée, qui vise à ramener à la teneur médiane de 

chaque catégorie tous les produits qui se situent au-dessus de cette médiane, les analyses 

montrent une réduction de 3 à 6 % des apports selon les catégories de produits et les nutriments 

considérés. 

Au total, les études montrent ainsi que même en l’absence de modification des comportements 

des consommateurs, un processus de reformulation des produits alimentaires réaliste peut avoir 

des résultats significatifs en termes de santé publique. Il ne peut être suffisant pour garantir 

l’adéquation aux recommandations nutritionnelles de toute la population, et donc ne peut se 

substituer à des actions visant une évolution des pratiques de consommation, mais il peut 

néanmoins contribuer aux objectifs de santé publique, en réduisant l’ampleur des évolutions 

requises au niveau des consommateurs. 
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2. Les démarches volontaires de reformulation des produits ont permis quelques évolutions 

favorables ces dernières années, mais globalement elles restent faibles. 

Dès 1989, l’OMS a recommandé aux états de favoriser les efforts de reformulation des produits 

pour réduire les apports en matières grasses, en sucres libres et en sel. Au niveau européen, le 

Livre blanc « Une stratégie européenne pour les problèmes de santé liés à la nutrition, la surcharge 

pondérale et l'obésité » considère également que l’industrie agro-alimentaire peut apporter des 

améliorations à la formulation des aliments [645]. 

Dans cette perspective, les politiques nutritionnelles se sont essentiellement orientées vers des 

mesures d’engagements volontaires des industriels à reformuler leurs produits pour réduire les 

apports en matières grasses, en sucres et en sel.  

Le bilan réalisé dans le rapport du HCSP de 2017 concluait déjà à des effets modestes de ces 

politiques basées sur des engagements volontaires. En France, les PNNS 2 et PNNS 3 ont 

développé une politique incitative visant à faire signer (selon un cahier des charges prédéfini et 

bien précis), des chartes d’engagement de progrès nutritionnel, sur une base volontaire, aux 

entreprises du secteur alimentaire. Pour l’essentiel les chartes signées de façon individuelle par 

des entreprises ont été mises en place entre 2008 et 2013. Mais le nombre d’adhérents 

signataires de ces chartes est resté limité (par rapport à l’ensemble des opérateurs économiques 

concernés).  

L’ouverture de la démarche à des accords collectifs a conduit à de nouveaux engagements non 

négligeables, mais ils sont restés insuffisants pour avoir un impact sur l’état nutritionnel de la 

population. Un bilan réalisé par l’Oqali [646,647] a mis en évidence que cette seule action a 

contribué pour 3 à 14 % à l’atteinte de « l’objectif sel » du PNNS 2, pour 1,6 % à l’atteinte de 

« l’objectif sucres » et pour 5 à 28 % de « l’objectif lipides ».  

En 2022, une charte d’engagement volontaire a été signée par les professionnels du secteur de la 

boulangerie [648]. L’engagement porte sur la réduction des teneurs en sel dans le pain, selon un 

processus échelonné en trois phases et des objectifs différenciés suivant les types de pains [646] 

Une évaluation a été conduite en 2024, dont les résultats doivent être considérés avec précaution 

du fait de certaines limites méthodologiques [649]. Les évolutions constatées sont néanmoins 

positives :  

- pour les pains courants, il se dégage une tendance à la baisse de la teneur moyenne en sel de 

5 % entre 2022 et 2024, et de 25 % entre 2015 et 2024 ;  

- pour les pains complets ou céréales, il est observé une tendance à la baisse de la teneur moyenne 

en sel de 18 % entre 2009 et 2024.  

Ces impacts sont notables et confirment l’intérêt de développer cette stratégie de reformulation 

des produits alimentaires. Mais sa réussite, qui passe par un changement d’échelle de façon à 

étendre la démarche à l’ensemble des secteurs de produits, suppose la mise en place d’actions 

plus volontaristes.  

3. Il est nécessaire de mettre en place des démarches plus volontaristes de reformulation des 

produits alimentaires transformés, avec une pression plus forte de la part des pouvoirs 

publics. 

L’amélioration directe de la qualité nutritionnelle des aliments, au travers d’une réduction, entre 

autres, de la teneur en sucre, graisses saturées et sel apparaît comme un moyen important de 

contribuer à offrir aux consommateurs un environnement nutritionnel par défaut plus favorable à 

la santé. Comme le montrent les données de l’Oqali, il existe souvent une variabilité importante 
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dans la composition nutritionnelle d’aliments équivalents, ayant la même dénomination. Ceci 

montre la marge de manœuvre existante et justifie lorsqu’elle est possible, une limitation de la 

densité énergétique et la teneur de certains nutriments, dont la consommation excessive est 

défavorable pour la santé, dans les produits alimentaires transformés. 

Les principales difficultés soulevées par les reformulations volontaires, et qui limitent leur 

extension, tiennent aux points suivants [650] : 

• Dès lors que la reformulation affecte les goûts des produits, elle peut faire l’objet d’un rejet 

de la part des consommateurs. Diverses études ont ainsi mis en évidence que les 

démarches visant à réduire les teneurs en sel, en sucre ou en acides gras des produits 

étaient fréquemment accompagnées d’un déplacement des achats d’une fraction des 

consommateurs vers des produits plus salés, ou plus sucrés ou plus gras, amoindrissant 

ainsi les bénéfices de ces reformulations [635,637,651]. 

• Dans ces conditions, du fait du jeu concurrentiel entre les entreprises, les incitations 

économiques pour qu’elles s’engagent de façon massive dans des démarches de 

reformulation sont faibles, conduisant celles qui le font à privilégier des modifications 

incrémentales et sans les mettre en avant en matière de communication. 

• Pour avoir des effets plus importants, les démarches doivent être mises en place de façon 

simultanée par l’ensemble des entreprises d’un secteur, ce qui suppose un accord collectif 

(comme dans le secteur de la boulangerie). Mais la construction de ce type d’accord est 

difficile sans une pression significative des pouvoirs publics. 

Pour ces différentes raisons, les études montrent que des mesures publiques tendant à introduire 

des standards minimums de qualité sur certains nutriments ont des effets beaucoup plus 

significatifs que les mesures d’autorégulation [640]. Certains pays se sont engagés dans cette voie. 

Par exemple, la mise en place, par le Danemark, en 2003, d’un taux maximal légal d’acides gras 

trans d’origine industrielle, limitant à 2 % la présence d’acides gras trans dans les huiles et les 

matières grasses a permis de réduire, de manière importante le nombre de décès causés par des 

maladies cardiovasculaires [652]. 

S’agissant de la conformité des mesures envisagées au regard du droit de l’Union européenne, il 

convient de s’assurer que les standards de composition sont établis pour la teneur en nutriments 

de certains produits alimentaires ou groupes de produits alimentaires lorsque ceux-ci sont 

d’importants contributeurs à l’apport en nutriments des populations (par exemple les acides gras 

trans dans les produits transformés, le sel dans le pain, les acides gras saturés dans les matières 

grasses pour les fritures). Pour ne pas être qualifiée de mesure d’entrave aux échanges, la mesure 

doit être justifiée pour la protection de la santé publique et justifiée scientifiquement. Elle doit être 

proportionnée et mise en place progressivement.  

La fixation a priori par les pouvoirs publics de standards de qualité minimum soulève néanmoins 

une difficulté qui est celle de l’expertise technologique requise pour la fixation de ces standards. 

La fixation de seuils par les pouvoirs publics, est faisable pour des catégories de produits dans 

lesquelles un nutriment particulier est en jeu (sel dans le pain, sucre dans les boissons…), mais 

elle s’avère plus complexe dans des catégories pour lesquelles les caractéristiques des produits 

dépendent de l’équilibre entre divers nutriments dans les recettes.  
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LA QUALITÉ NUTRITIONNELLE 

• Conduire des actions plus volontaristes en matière de reformulation des produits, en 

considérant en priorité les catégories de produits les plus contributrices aux apports en sel, 

sucre, acides gras saturés au sein de la population.  

• Négocier avec les professionnels des cibles quantifiées de reformulation à atteindre dans 

un horizon de 3 ans dans chacun de ces secteurs.  

o Les démarches d’amélioration viseront à faire passer tous les produits de la 

catégorie en dessous des seuils de teneurs en sel ou en acides gras négociés 

initialement. Les simulations de l’Anses et de l’Oqali permettent de documenter le 

choix de ces seuils.  

o À l’issue des 3 ans, les seuils définis deviendront d’application obligatoire par la 

réglementation (ou alors, les produits dont les teneurs en sel, sucre ou acides gras 

saturés resteront supérieurs aux seuils seront soumis à une taxe reposant sur les 

principes identiques à ceux appliqués pour les boissons sucrées).  

 

Spécificités des DROM sur la qualité nutritionnelle de l’offre 

Concernant la qualité nutritionnelle de l’offre alimentaire dans les DROM, on dispose de peu de 

travaux, à part l’expertise scientifique collective de l’IRD [45]et une étude récente aux Antilles 

[653]. 

Globalement, en matière de teneurs en sucres, l’offre de produits disponible aux Antilles ne se 

démarque pas de façon radicale de celle observée sur le marché hexagonal. En moyenne, les 

teneurs en sucres sont comparables tant pour le secteur des boissons sucrées (5 % d’écart en 

moyenne) que pour celui des biscuits et gâteaux. Le secteur des produits laitiers frais se 

démarque cependant plus fortement avec un écart moyen de 15 %, avec un poids important des 

yaourts et fromages blancs sucrés. Dans tous les cas, le nombre de références dont la teneur 

en sucres totaux est supérieure à la valeur maximale observée dans la même famille de produits 

dans l’Hexagone est faible et ne dépasse pas 5 % dans les trois secteurs. 

 Il faut néanmoins noter que, pour quelques familles de produits, qui sont largement 

consommées, les écarts de teneurs en sucres sont susceptibles d’avoir des impacts sur les 

apports en sucres des consommateurs. Boissons aux fruits gazeuses et plates, limonades, 

crèmes dessert, fromages frais et yaourts sucrés, qui représentent des familles de produits avec 

de grands nombres de références disponibles, présentent ainsi des teneurs en sucres plus 

élevées aux Antilles qu’en France hexagonale.  

Les résultats des études montrent que les écarts en matière d’exposition au sucre, entre 

populations hexagonale et antillaise, tiennent à la fois aux quantités consommées de certaines 

catégories de produits, en particulier les boissons sucrées, et aux teneurs en sucres observées 

dans ces produits.  

Comme dans l’hexagone, il y a donc un réel enjeu en matière de reformulation des produits, 

même si la question des pratiques et comportements de consommation ne doit pas être 

évacuée. Deux enjeux sont ainsi à considérer : 

• Favoriser des améliorations qualitatives de l’offre de produits transformés en incitant à 

des reformulations (baisse des teneurs en sucres ajoutés, en sodium, acides gras 
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saturés…) des produits dans les familles d’aliments les plus contributrices aux apports 

nutritionnels défavorables à la santé. 

Il faut d’abord noter qu’une très large part de l’offre alimentaire est constituée de produits 

importés, en particulier de l’Hexagone. Les actions visant à améliorer cette offre relèvent donc 

d’abord du niveau national. Ces actions se répercuteraient dans les DROM sur l’offre en 

provenance de l’Hexagone. Mais des actions spécifiques pourraient aussi y être envisagées, en 

mettant en place des démarches volontaristes de reformulation des produits élaborés 

localement.  

• Mettre en place un suivi de la qualité nutritionnelle de l’offre locale et importée 

En matière de caractéristiques nutritionnelles et de prix de l’offre alimentaire, on ne dispose pas, 

dans les DROM, d’outils d’observation comme l’Oqali en France hexagonale. Les objectifs 

seraient : 

– de s’assurer que les évolutions mises en œuvre, tant en France hexagonale pour les produits 

importés que dans les DROM pour l’offre locale, se traduisent par des améliorations 

significatives de la qualité nutritionnelle des produits appartenant aux familles les plus 

contributrices aux nutriments d’intérêt ; 

– de positionner les marques étrangères, sur lesquelles on ne dispose pas de leviers d’action en 

matière de reformulation ; 

– de s’assurer que les relations prix-qualité ne génèrent pas des contraintes fortes en matière 

d’accessibilité des produits de meilleure qualité nutritionnelle au sein des familles de produits 

les plus critiques. 

 

 

6.2.4 Étiquetage nutritionnel  

Si la mention des logos nutritionnels en face avant des emballages alimentaires ne constitue pas, 

à elle seule, une mesure de prévention en santé publique, elle fait partie des stratégies de 

prévention recommandées par l’OMS. Ils peuvent en effet guider les consommateurs vers des 

produits de meilleure qualité nutritionnelle, mais aussi inciter les industriels à reformuler leurs 

produits afin d’afficher un meilleur score, ce qui aboutit à l’amélioration de la qualité de l’offre 

alimentaire. Ce deuxième effet est d’autant plus positif que ces améliorations bénéficient à 

l’ensemble des consommateurs et pas seulement à ceux qui tiennent compte de ces logos. 

Le principe d’un tel logo a été introduit dans la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 

modernisation de notre système de Santé. En 2017, le Nutri-score (NS) a été retenu comme le logo 

nutritionnel soutenu par les pouvoirs publics à travers un arrêté. En 2024, le NS était adopté par 

6 autres pays européens (Belgique, Suisse, Allemagne, Luxembourg, Pays-Bas, Espagne). D’usage 

volontaire, la part de marché estimée des marques engagées sur le marché français a atteint 62 % 

des volumes de ventes en juin 2024 (source Oqali) et 1377 entreprises engagées en juin 2024 (vs 

1197 en juin 2023). Le NS est connu par plus de 9 Français sur 10 et 7 personnes sur 10 déclarent 

l’utiliser lors de leurs achats alimentaires.  

Le NS a fait l’objet de nombreux travaux scientifiques ayant démontré ses effets positifs sur les 

comportements d’achat des consommateurs et les ventes des produits, sur la qualité de l’offre 

alimentaire, et sur le système de santé. 
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Effet positif du Nutri-score sur les choix des consommateurs et les ventes 

Des études en France [654–658] et aux Pays-Bas [659,660] basées sur un supermarché virtuel 

en ligne et comparant les effets du NS à une situation sans logo ou à d’autres logos, ont démontré 

la supériorité du NS pour améliorer la qualité nutritionnelle du panier d’achat. Deux études 

d’économie expérimentale incluant des achats réels et en se basant sur la méthode des doubles 

différences (constitution d’un premier panier d’achat sans logo, puis d’un second avec introduction 

d’un logo) ont confirmé ce résultat [661,662]. 

Une étude ex ante, sous la forme d’un essai contrôlé randomisé, a été menée en conditions réelles 

dans 60 supermarchés français pour déterminer le format d’étiquetage (SENS, NS, Nutri-Repère 

ou le Nutri-couleurs) à recommander par les pouvoirs publics [663]. À la suite de l’analyse d’environ 

1,7 million de tickets de caisse, le NS a démontré un effet positif sur la qualité nutritionnelle des 

achats dans tous les sous-groupes de population, surtout chez les consommateurs les plus 

sensibles au prix, alors que les résultats des autres logos étaient contrastés, avec même une 

détérioration de la qualité des achats pour certains sous-groupes. 

Une autre étude expérimentale a comparé les effets d’une politique d’étiquetage à ceux d’une 

politique de prix ou d’une combinaison de ces politiques, sur la qualité nutritionnelle du panier 

d’achat et le prix du panier [664] : une politique d’étiquetage matérialisée par le NS améliorait 

davantage la qualité nutritionnelle du panier comparée à une politique de prix, même dans le cas 

d’une politique de prix forte. En revanche, la combinaison des deux types de politiques n’avait pas 

d’impact significatif sur la qualité nutritionnelle du panier, mais elle entraînait toutefois un gain 

financier de 6 % pour les familles, ce qui pourrait, selon les auteurs de l’étude, permettre de 

maintenir des comportements d’achats plus favorables à la santé sur le long terme.   

Des données de panels de consommateurs ont également mis en évidence un impact du NS sur 

les ventes. L’institut IRI56, après avoir évalué les ventes de 31 marchés différents, sur 12 mois 

arrêtés en avril 2022, en hyper et supermarchés, a observé une augmentation de la part de marché 

cumulée des produits nutri-scorés A et B de 0,7 point (+ 0,3 pour le A, + 0,4 pour le B) et à l’inverse, 

une régression de - 0,5 point ceux nutri-scorés E. 

En 2023 en France, d'après NielsenIQ57, les produits les mieux notés étaient généralement ceux 

dont les ventes ont le plus progressé en rayon, du moins dans certaines catégories, par exemple :  

− progression des ventes de 12 % sur un an des jambons notés B, mais baisse de celles des 

jambons notés C de 3 % et de 13 % pour celles sans NS;  

− pour les pizzas, quiches et tartes notées B, augmentation des ventes de 8 % et chute des 

achats de 13 % pour les pizzas et quiches sans NS.  

En mars 2024, les données de KantarWorldPanel (8636 foyers en France) ont aussi montré une 

meilleure performance des produits les mieux notés. Et de façon plus générale, elles retrouvent 

une meilleure performance des produits Nutri-Scorés vs ceux n’affichant pas de logo dans une 

catégorie de NS donnée. 

 

Effet positif du Nutri-score sur la qualité de l’offre alimentaire 

Une étude allemande sur la composition des céréales du petit-déjeuner a évalué, entre 2019 et 

2022, l’évolution de la qualité nutritionnelle globale de l’offre et l’impact des reformulations sur les 

 

56 Le Nutri-score a-t-il un impact sur les ventes ? https://www.lineaires.com/toute-l-actu/le-nutri-score-a-t-il-un-impact-

sur-les-ventes  

57 Quel est l'impact du Nutri-score sur les achats des Français ? https://www.bfmtv.com/economie/consommation/quel-

est-l-impact-du-nutri-score-sur-les-achats-des-francais_AV-202307040536.html  

https://www.bfmtv.com/economie/consommation/l-algorithme-du-nutri-score-evolue-pour-promouvoir-des-choix-alimentaires-plus-sains_AV-202304240555.html
https://www.lineaires.com/toute-l-actu/le-nutri-score-a-t-il-un-impact-sur-les-ventes
https://www.lineaires.com/toute-l-actu/le-nutri-score-a-t-il-un-impact-sur-les-ventes
https://www.bfmtv.com/economie/consommation/quel-est-l-impact-du-nutri-score-sur-les-achats-des-francais_AV-202307040536.html
https://www.bfmtv.com/economie/consommation/quel-est-l-impact-du-nutri-score-sur-les-achats-des-francais_AV-202307040536.html
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produits appariés en analysant les changements au niveau des nutriments et sur le NS [665]. Sur 

l’ensemble de l’offre, la proportion de NS A/B a augmenté et celle de NS D a diminué, 

principalement pour les céréales pour enfants. L’analyse des données appariées a révélé que les 

reformulations avaient conduit à l’amélioration du NS pour 10,4 % des produits (13,3 % pour les 

produits destinés aux enfants). Néanmoins, l’analyse des produits a révélé un changement très 

rapide de l’offre sur cette catégorie de produits : sur les 888 produits présents en 2019 seulement 

47,7 % étaient toujours sur le marché en 2022. Ce constat rejoint celui de l’analyse sectorielle de 

l’Oqali en France qui montrait que l’offre était principalement influencée par le lancement de 

nouveaux produits et le retrait d’autres (entre 2011 et 2018, sur cette catégorie de produits, 63 % 

des produits étaient des nouveaux produits et seulement 37 % des produits reformulés) [666]. 

Ainsi, l’amélioration de l’offre est surtout liée au lancement de nouveaux produits plutôt qu’à la 

reformulation des produits, même si quelques effets ont pu être mis en évidence. Pour cette étude, 

le nouvel algorithme a été utilisé alors qu’il n’était pas encore mis en œuvre. Il est possible qu’avec 

l’algorithme originel davantage d’évolutions du NS auraient pu être mises en évidence. 

Une étude a évalué la composition nutritionnelle de nouveaux produits, en se basant sur la base 

Mintel Global New Products Database recensant les innovations dans le secteur alimentaire [667]. 

Selon les données de 2014 à 2021, sur 3 catégories de produits (céréales du petit-déjeuner, pop- 

corn et snacks à base de pommes de terre), comparé à l’Italie et au Royaume-Uni qui servaient de 

contrôles, les innovations lancées en France avaient un meilleur NS (qu’avant la mise en œuvre de 

la mesure en 2017). L’analyse a aussi révélé des signes de regroupement des produits au niveau 

des seuils pour les meilleures notes du NS, ce qui suggère que les améliorations sont au moins en 

partie une réaction stratégique à l'introduction du NS. 

D’après l’Institut IRI58, sur la base d’une étude menée en 2022 en France, le nombre moyen 

d’aliments au profil E et C présents en rayon avait diminué respectivement de 3,5 % et de 3,6 % 

en un an. Les autres profils avaient vu leur assortiment diminuer en rayon de 2,2 % à 2,5 %. 

Effet positif du Nutri-score sur le système de santé 

Une étude de modélisation de l’OCDE comparant différents étiquetages (Nutri-Repères, Nutri-

Couleurs, NS et Keyhole) a confirmé l’efficacité du NS [668]. Elle a estimé que dans l’hypothèse 

d’une adoption volontaire du logo au niveau européen (27 pays), près de 2 millions de cas de MNT 

seraient évités pour la période 2023-2050 et qu’elle permettrait aussi de réduire significativement 

les dépenses annuelles de santé, de l’ordre de 0,05 % (alors que les autres logos nutritionnels 

n’auraient que des impacts négligeables). Et en réduisant le risque de maladies chroniques, il 

améliorerait l’emploi et la productivité avec un gain annuel de 10,6 équivalents temps plein pour 

100 000 personnes en âge de travailler. Ces effets seraient encore plus importants dans le cas 

d’une mise en œuvre obligatoire. 

Algorithme actualisé 

À la suite de l’évolution de l’algorithme du NS de nouveaux travaux ont été menés afin de valider 

la version actualisée de l’algorithme sur les différentes dimensions du cadre de validation. 

 

 

 

 

58 Le Nutri-score a-t-il un impact sur les ventes ? https://www.lineaires.com/toute-l-actu/le-nutri-score-a-t-il-un-impact-

sur-les-ventes  

https://www.lineaires.com/toute-l-actu/le-nutri-score-a-t-il-un-impact-sur-les-ventes
https://www.lineaires.com/toute-l-actu/le-nutri-score-a-t-il-un-impact-sur-les-ventes


Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

166/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

• Capacité discriminante et cohérence avec les recommandations alimentaires 

Une étude a comparé la cohérence avec les recommandations alimentaires françaises de 

l’algorithme actualisé versus l’algorithme originel, afin de montrer l’impact de la mise à jour du 

NS [669] : sur l’ensemble des critères évalués en lien avec les recommandations alimentaires, 

l’algorithme originel en satisfaisait 63 % versus 85 % pour l’algorithme actualisé. 

Une autre étude utilisant les données de la base OpenFoodFacts a évalué la complémentarité de 

l’algorithme actualisé du NS avec la classification NOVA qui permet de discriminer les produits 

selon leur niveau de transformation, sur le marché français [670]. Celle-ci compare la répartition 

des produits dans les différentes classes du score NOVA et du NS (algorithmes originel et actualisé) 

et montre que la mise à jour de l’algorithme permet de renforcer la cohérence entre NOVA et le NS. 

Avec l’algorithme originel, 78 % des produits ultra-transformés (NOVA 4) étaient classés D ou E, 

alors que cette proportion atteint 88 % avec l’algorithme actualisé.  

D’autres pays ont également évalué la cohérence entre l’algorithme actualisé du NS et leurs 

recommandations : Norvège, Slovaquie et Pays-Bas (spécifiquement sur les substituts animaux) 

[671]. Une étude a par ailleurs comparé la classification du NS actualisé avec celle du profil 

nutritionnel OMS Europe, et a trouvé que les deux classifications étaient davantage alignées et que 

la version mise à jour du NS avait un plus grand potentiel de mise en œuvre en Europe [672]. 

 

Effet positif du NS apposé sur les publicités alimentaires sur les comportements 

Un essai contrôlé randomisé a été mené sur 27 085 participants répartis en trois bras [673]. Les 

participants ont été exposés soit à des publicités (avec ou sans NS) pour des produits alimentaires 

de qualité nutritionnelle variée, soit à aucune publicité. De manière générale, plus la qualité 

nutritionnelle des produits était élevée (NS A et B), meilleures étaient les perceptions des aliments 

et plus fortes les intentions d'achat et de consommation. L'affichage du NS dans les messages 

publicitaires peut ainsi aider les consommateurs à orienter leurs choix vers des aliments plus sains.  

Au regard de ces résultats, l’affichage du NS pourrait remplacer les messages sanitaires affichés 

sur les publicités alimentaires. Mais cette mesure doit être complémentaire et non se substituer à 

la régulation de la publicité, mesure nécessaire pour limiter l’exposition des enfants et adolescents 

aux publicités pour des produits alimentaires nutri-scorés D et E. 

 

Effet de l’affichage du NS en restauration hors foyer 

Quelques études pilotes ont été menées en France en restauration collective d’entreprise et en 

restauration rapide afin d’étudier l’impact du NS sur le choix des aliments, la composition des 

repas, ou encore sur la qualité nutritionnelle des repas. 

Un essai quasi-expérimental a permis une amélioration significative de la qualité nutritionnelle des 

repas servis en restaurant d’entreprise et une réduction significative de l’apport énergétique, de 

sucres et de graisses saturées. Des modèles ont également montré une amélioration qualitative 

des choix alimentaires au début de l’expérimentation et une adaptation des quantités 

consommées au fil du temps, suggérant pour la première fois des effets à plus long terme du NS 

sur le comportement alimentaire [674]. 

Une autre étude menée dans six restaurants d’entreprise et basée sur une double analyse 

économétrique et sociologique montre que le NS n’a pas amélioré significativement la qualité 

nutritionnelle des déjeuners, mais a favorisé des substitutions des produits/plats moins bien 

classés vers des produits/plats bénéficiant d’un meilleur score NS  [675]. 

Pour la restauration rapide, une étude a été menée dans deux types de zones – favorisées et 

défavorisées sur le plan socio-économique. Les effets selon le type de zone ont été différents : 
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dans les zones favorisées, l’affichage du NS a amélioré la qualité nutritionnelle du repas choisi 

alors qu’il l’a diminuée dans les zones défavorisées ; il a en revanche, dans ces dernières, incité à 

manger moins (diminution de l’apport énergétique)  [676]. 

 

Effets de la superposition du Nutri-score avec une information identifiant les aliments ultra-

transformés (AUT) 

Une étude basée sur un essai randomisé a été menée pour tester l’impact de la présence du NS 

intégrant un bandeau noir portant l’inscription « aliment ultra-transformé » (selon la classification 

NOVA) sur les intentions d’achats et les perceptions liées à la santé des produits alimentaires 

[677]. Cette étude a conclu à une amélioration de la compréhension objective des participants, à 

la fois sur la dimension relative au profil nutritionnel global et sur la dimension relative à l’ultra-

transformation des aliments, mais aussi à des effets positifs sur les intentions d’achat. 

Pour pouvoir utiliser ce logo NS/AUT en pratique et plus généralement à des fins réglementaires, 

une définition opérationnelle des AUT est nécessaire, en spécifiant très précisément une liste de 

processus et d'ingrédients définissant les AUT. Ce travail devrait être mené dans le cadre d'une 

expertise collective par des autorités de santé publique, avec des experts académiques 

indépendants (en principe, mandat prévu pour un groupe de travail de l’OMS sur les AUT en 2025-

2026). 

 

Effets d’un double étiquetage Nutri-score - étiquetage environnemental sur les achats 

Des chercheurs belges ont constaté qu'un double système de notation NS et Eco-Score améliore 

l’indice de qualité nutritionnelle du panier d’achats réalisés dans un supermarché virtuel en ligne, 

mais pas son indice d'impact environnemental [678]. Dans la plupart des cas, la présence de l'Eco-

score et du Nutri-score est positivement liée au nombre d'évaluations correctes. Cependant, le 

nombre d'évaluations correctes est plus faible lorsque les produits ont un Eco-score et un Nutri-

score très différents, par exemple un Eco-score E et un Nutri-score A [679,680]. Ce résultat est 

attribué au phénomène de dissonance cognitive : confrontés à des informations contradictoires 

qui remettent en cause leurs croyances ou leur processus décisionnel, les consommateurs 

éprouvent des difficultés à réconcilier les informations, ce qui peut entraîner une certaine 

méfiance, voire un désintérêt total vis-à-vis de l’un des étiquetages [679,680]. Même si d’autres 

travaux ont abouti aux mêmes observations, une revue systématique met en avant leur nombre 

trop restreint pour pouvoir conclure quant aux effets sur les comportements du double 

étiquetage [681].  

À noter que cette méfiance du consommateur face à des scores nutritionnels et environnementaux 

très différents pour un même produit peut conduire les fabricants à opter pour le score qui 

avantage le plus leur produit. 

 

Associations prospectives avec les évènements de santé 

Une étude menée sur la cohorte européenne EPIC (European Prospective Investigation into Cancer 

and Nutrition) rassemblant une large population répartie dans 7 pays d’Europe s’est intéressée au 

lien entre l’algorithme actualisé du NS et le risque de maladies cardiovasculaires [682] : après 

prise en compte de nombreux facteurs socio-démographiques et liés au mode de vie, les 

participants consommant en moyenne plus d’aliments moins bien notés sur l’échelle du NS 

présentaient un risque significatif accru de maladies cardiovasculaires. 
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Une étude chez les personnes âgées de la cohorte ENRICA en Espagne a mis en évidence une 

association entre l’algorithme actualisé du NS appliqué au niveau du régime alimentaire et l'obésité 

abdominale [683] . 

 

Conclusion 

De nombreuses études en France et à l’étranger ont montré l’efficacité du Nutri-score (NS) sur le 

comportement des consommateurs et sa supériorité par rapport à d’autres étiquetages 

nutritionnels. Les effets positifs de l’apposition du NS sur les achats, les ventes, la qualité 

nutritionnelle de l’offre alimentaire, le système de santé justifient la nécessité de poursuivre son 

implantation en France et dans d’autres pays, mais aussi à étendre son utilisation aux denrées 

non préemballées (dont le vrac). 
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR L’ÉTIQUETAGE NUTRITIONNEL 

• Assurer la diffusion et l’utilisation du Nutri-score par des mesures en France y compris dans 

les DROM.  

• Élaborer une base de données fiable fournissant le Nutri-score de tous les produits 

alimentaires pour continuer à évaluer l’impact de cette politique sur les choix des 

consommateurs et l’offre alimentaire et fournir à l'ensemble des acteurs (entreprises 

et consommateurs) une information fiable sur le Nutri-score de tous les produits du 

marché, en l'absence d'un étiquetage obligatoire. 

 

• Étendre l’usage du Nutri-score :  

• à toute forme de communication commerciale pour un produit alimentaire 

(annonceurs publicitaires ; acteurs de la distribution (comme les drive)) ; cependant 

des travaux de recherche supplémentaires doivent être conduits pour connaitre 

l’impact sur les comportements de l‘apposition du Nutri-score sur les publicités 

• à l’ensemble des produits alimentaires proposés directement au consommateur 

(aliments non préemballés), y compris dans la restauration hors foyer ; cette mesure 

nécessite la mise en place d’un nouveau cadre juridique adapté et une phase 

expérimentale. 

• Poursuivre la promotion du Nutri-score 

- Continuer à accompagner la mise en œuvre du Nutri-score en France d’un dispositif 

pédagogique auprès du grand public, des enfants et des professionnels (santé, éducation, 

travailleurs sociaux, …) afin de maintenir, voire d’encore accroître son acceptabilité et son 

utilisation au quotidien  

• Promouvoir la diffusion et l’utilisation du Nutri-score en Europe.  

- Intensifier le plaidoyer auprès de la Commission européenne pour qu’elle prenne position pour 

un étiquetage harmonisé en Europe 

- Apporter un soutien aux pays qui souhaitent s’engager dans le Nutri-score à travers le comité 

de pilotage et le comité scientifique européens 

• Proposer un cadre juridique imposant l’apposition systématique du NS en cas de 

présence du score environnemental 

 

Recherche 

• Renforcer le système de surveillance de l’impact de la mise en place du Nutri-score 

− Poursuivre, par l’Oqali, les évaluations menées : nombre d’entreprises s’engageant, 

produits étiquetés (marques et type de produits étiquetés, etc.) et impact sur la qualité 

nutritionnelle des produits. 

• Poursuivre les travaux de recherche sur l’impact du double affichage Nutri-score / score 

environnemental, sur les comportements 

• Poursuivre les travaux de recherche sur l’impact du double affichage Nutri-score / aliments 

ultra-transformés, sur les comportements  
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6.3 Méso-environnement alimentaire 

6.3.1 Environnement alimentaire communautaire 

On parle d'environnement alimentaire communautaire lorsqu’il s’agit des caractéristiques des 

sources d’approvisionnement alimentaire, comme le type de commerce alimentaire, sa 

localisation, son nombre dans un espace donné, et sa proximité par rapport à un lieu donné.  

Les recherches sur le rôle de l’environnement alimentaire communautaire dans la promotion ou 

l'entrave de comportements alimentaires favorables à la santé chez les adultes sont nombreuses, 

et les résultats sont mitigés [684–686]. La diversité des méthodologies explique en partie 

l'hétérogénéité de ces résultats. Il faut aussi noter que la plupart des études sont transversales 

empêchant de conclure à l’effet causal. Les rares études longitudinales, dites expérimentations 

naturelles sur l’ouverture d’un nouveau commerce alimentaire, tel qu’un supermarché, un marché 

de producteurs ou un stand de fruits et légumes, montrent une augmentation à court terme de la 

consommation de fruits et légumes chez les adultes qui choisissent de faire leurs courses dans 

ces magasins [687]. Cependant, il y a peu de preuves à l’appui d’effets à long terme ou d’impacts 

communautaires plus larges sur la consommation de fruits et légumes.  

Les études menées chez les adolescents et les enfants ne montrent pas non plus d’associations 

claires entre l’exposition aux commerces proposant une offre saine (essentiellement exposition 

aux supermarchés) et les apports alimentaires des individus [688,689]. En revanche, l'exposition 

des adolescents à des commerces proposant une offre défavorable à la santé (majoritairement les 

fast-foods59) semble globalement associée à des apports ou des achats alimentaires défavorables. 

Ces résultats ont ouvert une réflexion des pouvoirs publics, en particulier des collectivités, pour 

réglementer l’ouverture de commerces de type fast-foods autour des établissements scolaires. 

C’est le cas de la ville de Londres, pour laquelle une interdiction pour les fast-foods de s'installer à 

moins de 400 mètres d'un établissement scolaire a été mise en place depuis 2018 dans le cadre 

de son projet d'urbanisme intitulé "London Plan" [690]. Elle ne concerne cependant pas les 

commerces déjà installés. L’objectif est de proposer, dans les années à venir, de nouvelles 

enseignes de restauration à emporter plus saines qui devront signer un accord en ce sens avec la 

mairie en échange d’une autorisation d’ouverture. 

 

En France, les rares études disponibles, transversales, montrent des relations entre exposition aux 

commerces et comportements des adultes. Une étude réalisée à Paris indique que des points de 

vente moins nombreux mais de plus grande taille augmentent les chances de consommer les 

5 fruits et légumes recommandés au quotidien [691]. Une autre plus récente réalisée dans la 

métropole de Montpellier montre que la présence de primeurs dans les espaces de vie quotidienne 

semble favoriser une meilleure qualité nutritionnelle des achats des ménages sur un mois [692]. 

En particulier, les ménages à faibles revenus ayant accès à des primeurs à proximité de leurs lieux 

d’activité, achètent un panier alimentaire de meilleure qualité nutritionnelle. Elle montre aussi que 

les ménages qui font plus des trois quarts de leurs courses alimentaires mensuelles en 

supermarchés ont une plus faible qualité nutritionnelle de leurs achats au global, comparés à ceux 

qui ont des pratiques d’approvisionnement plus diversifiées [693]. Enfin, les ménages qui vivent 

ou ont des activités à proximité de magasins bio achètent plus de produits bio, comparés aux 

ménages qui en sont éloignés, et ce indépendamment de leurs caractéristiques socio-

 

59 La restauration rapide également appelée fast-food est un mode de restauration dont le but est de faire gagner du 

temps au client en lui permettant de consommer rapidement les plats commandés ou de les emporter, pour un prix 

généralement moindre que dans la restauration traditionnelle (Wikipedia) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Restaurant
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économiques [694]. Il faut bien sûr garder à l’esprit que ces types de commerce risquent d’être 

moins abordables pour certaines populations, nécessitant des actions politiques pour rendre ces 

commerces alimentaires accessibles pour tous. Quant à la problématique d’inégalités d’accès aux 

commerces, une étude de 2024 montre que les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) 

sont sous-dotés en supermarchés, principal lieu d’approvisionnement, mais comptent davantage 

de supérettes et petits commerces [695]. Par ailleurs, 15 % des personnes interrogées dans des 

QPV indiquent ne pas pouvoir se rendre en transport en commun ou à pied dans leurs lieux 

d’approvisionnement. Les espaces ruraux sont probablement sous dotés mais aucune étude n’a 

été réalisée sur l’ensemble du territoire. Une étude longitudinale en cours dans le quartier de Porte 

de la Chapelle à Paris (QPV) permettra d’étudier les liens causaux entre changements d’urbanisme, 

y compris alimentaire et comportements de santé des populations60. Les DROM présentent des 

spécificités en termes d’approvisionnement alimentaire (par exemple les achats de bords de route) 

et d’accessibilité aux commerces [45]. On sait par ailleurs qu’en Martinique et Guadeloupe 

l’expansion de la grande distribution sur 20 ans s’est associée à une plus grande disponibilité en 

sucres, protéines animales et acides gras saturés sur ces territoires [696]. Pourtant aucune étude 

n’a été réalisé dans les DROM sur les relations entre l’exposition de la population aux points de 

vente alimentaires et leurs comportements de consommation ou d’approvisionnement.  

En apportant ces informations sur le rôle des commerces alimentaires dans le façonnement des 

comportements alimentaires des consommateurs, ces recherches aident à orienter les politiques 

locales et nationales pour mettre en œuvre des actions visant à améliorer les environnements 

alimentaires communautaires, et in fine les comportements des populations [697]. En France, 

l’alimentation ne constitue pas un champ d’action habituel pour l’urbanisme alors que les 

commerces de proximité, en particulier alimentaires, contribuent à la vie sociale et au dynamisme 

des quartiers de la ville [698]. Cette dynamique commerciale semble dominée par des acteurs 

privés, qui le plus souvent détiennent le foncier et les locaux. L’annonce de l’entreprise McDonald’s 

sur la volonté d’implanter un restaurant à moins de 20 minutes de chaque Français, y compris 

dans les espaces ruraux, est ainsi un exemple de l’influence du secteur privé sur l’urbanisme 

commercial61. Pourtant, il existe une série de leviers d’action publique disponibles pour agir 

directement sur les commerces, mais aussi indirectement via la gestion des espaces publics et les 

politiques de transport [699]. En effet, Montpellier Méditerranée Métropole a par exemple une 

stratégie de transformation des paysages alimentaires s’intéressant à différentes dimensions 

d’accès à l’alimentation d’un point de vue géographique, économique et social avec une attention 

particulière à la proximité de l’offre alimentaire. Des orientations de la stratégie ont été proposées 

dans le Schéma Directeur d’Urbanisme Commercial. À l’instar de la métropole de Montpellier, de 

plus en plus de collectivités telles que Paris ou Lyon engagent une politique alimentaire sur leur 

territoire, incluant des stratégies d’urbanisme favorable à la santé. Ces stratégies portent sur 

l’aménagement urbain et d’autres politiques publiques (liées aux transports ou à l’offre 

commerciale), avec l’implantation de certains types de commerces alimentaires par une politique 

de préemption commerciale par exemple, de manière à renforcer l’accessibilité à une alimentation 

saine et durable. Certaines collectivités comme Lyon, Montpellier, Paris et Nantes ont aussi créé 

un observatoire des commerces alimentaires où des données régulièrement actualisées sont 

accessibles à tous. Savoir quels ménages, quels quartiers, n’ont pas accès à des commerces de 

proximité sains peut orienter ainsi les politiques sociales et les politiques d’urbanisme. 

 

60 https://urbasante.fr 

61«Un McDo à moins de vingt minutes de chez soi»: le géant américain redouble d’ambitions en France 

https://www.lefigaro.fr/societes/un-mcdo-a-moins-de-vingt-minutes-de-chez-soi-le-geant-americain-redouble-d-ambitions-en-france-20250321
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Il serait donc important de mutualiser ces expériences à l’échelle nationale, comme c’est le cas à 

l’échelle internationale dans le cadre du Pacte de Milan où 200 métropoles ont lancé en 2015 un 

forum d’échanges de bonnes pratiques pour une alimentation plus durable, notamment un 

urbanisme favorable à la santé [700]. Des initiatives comme les assises territoriales de la transition 

agroécologique et l’alimentation durable, où élus, agents territoriaux, acteurs de la société civile, 

des mondes économique et académique, porteurs de projets ou structures d’appui aux territoires 

vont mettre en commun leurs expériences, leurs compétences et leur engagement, sont aussi à 

encourager [701].  

 

D’autres initiatives des collectivités portant sur l’exposition à la publicité des habitants sont 

intéressantes à regarder. Par exemple, dans le cadre de projet d'urbanisme intitulé "London Plan" 

évoqué plus haut, la mairie de Londres a interdit depuis 2019 la publicité pour la junk food 62 dans 

le réseau de métro et de bus de la ville [690,702]. Cette interdiction concerne les affiches 

promouvant des aliments trop caloriques, pauvres nutritionnellement et contenant beaucoup de 

matières grasses, de sel et de sucre. Autre exemple : depuis 2024, aux Pays-Bas, dans la ville 

d’Haarlem aucune publicité sur la viande, du fait de sa contribution aux impacts 

environnementaux, n’est visible dans les espaces publics de cette ville de 160 000 

habitants [703].  

 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR L’ENVIRONNEMENT ALIMENTAIRE COMMUNAUTAIRE 

• Soutenir les métropoles et les communautés de commune, à la mise en place de stratégies 

d’urbanisme favorable à l’alimentation durable, orientant l’implantation de commerces et 

circuits d’approvisionnement proposant une offre saine et durable à travers leur schéma 

directeur d’urbanisme commercial ou le document d’aménagement artisanal et commercial 

(intégré au SCoT) et mobilisant les droits de préemption urbains et commerciaux, et leur 

accès physique par leurs autres politiques publiques liées aux transports et à 

l’aménagement.  

• Réguler l’implantation des points de vente alimentaires défavorables à la santé (fast foods) 

auxquels sont exposés les enfants et adolescents, autour des établissements scolaires 

• Soutenir de nouveaux moyens pour des approvisionnements alimentaires plus sains, 

durables et accessibles à tous : épiceries sociales et solidaires, magasins coopératifs, 

magasins de producteurs, AMAP63, marchés de pleins vents, groupements d’achats, etc.  

• Organiser la mutualisation des expériences d’urbanisme favorable à l’alimentation durable 

et de mise en place d’outils à l’échelle nationale par l’organisation réseaux de villes et 

communautés de communes  

• Mettre en place un observatoire national, incluant les DROM, des points de vente 

alimentaire, cartographiant l’ensemble des points de vente et de distribution alimentaire 

sur le territoire (supermarchés/hypermarchés, épiceries, magasins spécialisés, marchés, 

 

62 Junk food ou « malbouffe » en français désigne une nourriture et un régime alimentaire jugés néfastes sur le 

plan diététique, en raison notamment d'une haute teneur en énergie — principalement des calories vides, dues 

aux graisses et au sucre, et d'une faible valeur nutritive. (Wikipedia) 

63 Association pour le Maintien d'une Agriculture Paysanne 

 

https://www.20minutes.fr/monde/pays-bas/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nourriture
https://fr.wikipedia.org/wiki/Di%C3%A9t%C3%A9tique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Calorie_vide
https://fr.wikipedia.org/wiki/Graisse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sucre
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structures d’aide alimentaire, etc.) pour évaluer l’accès physique à une alimentation saine 

et durable et orienter ainsi les politiques sociales et les politiques d’urbanisme 

• En termes d’études et recherches, évaluer les co-évolutions des environnements urbains et 

alimentaires et des comportements alimentaires et leurs interrelations, à différentes 

échelles (quartier en transformation, ville, territoire) pour identifier quelles transformations 

urbaines influencent favorablement les comportements alimentaires et permet une équité 

d’accès (physique, financière et culturelle) à une offre saine et durable.  

 

 

6.3.2 Environnement alimentaire du consommateur 

Une manière non intrusive de favoriser des changements de comportement alimentaire est 

d’adapter l’offre alimentaire dans laquelle évoluent les consommateurs. Ce type d’intervention ne 

restreint pas les choix des consommateurs mais permet d’adapter l'architecture des 

environnements alimentaires dans laquelle les décisions alimentaires sont prises par les 

consommateurs [704], et de favoriser ou faciliter ainsi des comportements alimentaires plus 

durables de sorte à ce qu’ils soient choisis par défaut [549].   

 

L’environnement alimentaire du consommateur représente les caractéristiques intra-magasins, 

comme les produits alimentaires commercialisés, leurs types (produits frais par exemple), leurs 

prix, leur qualité (nutritionnelle, sanitaire, organoleptique par exemple), les promotions proposées, 

la longueur des étagères pour une famille de produits, le nombre de caisses, etc.  Une revue 

systématique et méta-analyse de la littérature de 2021 a classé les différents types d'interventions 

en magasin et a évalué leur impact sur les ventes de différentes catégories de produits [705]. Les 

interventions en magasin ont été classées en une ou plusieurs des huit interventions (lieu, 

caractéristiques du produits, portion, prix, promotion, choix favorables à la santé par défaut, 

incitation et proximité). L'analyse montre que les interventions dans leur ensemble ont eu un effet 

significatif sur le comportement d'achat alimentaire, avec un effet plus important pour les 

interventions portant sur les stratégies de prix, comme les réductions de prix par unité, la remise 

de cartes cadeau et d’argent, et leur combinaison avec les stratégies de promotion en particulier 

de fruits et légumes (échantillons de produits, démonstrations ou propositions de séances 

d'information). Les supermarchés représentant la principale source d’approvisionnement des 

ménages dans la plupart des pays à hauts revenus, y compris en France où ils représentent 72 % 

de leurs dépenses alimentaires [706], les modifications de leurs caractéristiques intra-magasins 

peuvent avoir une influence notable sur les choix d’achat des consommateurs. Une  récente revue 

systématique ciblant les revues de littérature sur les stratégies mises en place en supermarché 

pour améliorer les comportements d’achats des consommateurs vers des produits plus favorables 

à la santé a aussi observé des effets positifs sur des choix plus favorables (à la fois en augmentant 

la vente de produits plus favorables à la santé et en réduisant la vente de ceux plus défavorables) 

pour les interventions sur les prix (en particulier pour les sous-groupes de populations 

défavorisées) ou celles de promotion en combinaison avec une autre stratégie [707,708]. Lorsque 

les stratégies promotionnelles (newsletters et brochures, démonstrations en magasins, 

dégustations) sont utilisées en combinaison avec une autre stratégie, elles produisent des effets 

favorables alors que seules, elles ont des résultats mitigés. En revanche, les stratégies sur les prix, 

qu’elles soient combinées à une autre stratégie ou testées seules, semblent être les plus efficaces 

pour augmenter les ventes de produits favorables à la santé, en particulier dans les zones rurales 

ou pour les catégories à plus faibles revenus, avec un effet non influencé par l’ampleur de la 

réduction de prix, résultats confirmés par une autre revue de littérature [709]. Même si les effets 
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sont nettement plus faibles, les stratégies d’aménagement dans les supermarchés, en particulier 

le placement des fruits et légumes près des entrées des magasins, peuvent améliorer leurs 

ventes [707]. Dans cette étude, les stratégies visant à augmenter les ventes (de produits sains) 

étaient plus nombreuses que celles visant à diminuer les ventes (de produits défavorables à la 

santé). En revanche, le taux de réussite des interventions visant à diminuer les ventes de produits 

défavorables à la santé était plus élevé (100 % étaient efficaces) que celles visant à augmenter 

les ventes de produits sains (18 % efficaces) [707]. Les résultats de cette étude n’indiquent pas 

qu’une catégorie d’aliments plus favorables à la santé ait eu plus de succès que d’autres. Une 

autre revue systématique évaluant l’impact de l’environnement alimentaire du consommateur sur 

les comportements alimentaires ou le statut pondéral, ciblant exclusivement les études utilisant 

des méthodologies d’inférence causale, a montré que les incitations financières (offres spéciales 

et promotions par exemple), et l’augmentation de la visibilité et de l'accessibilité d'options 

favorables à la santé, amélioraient considérablement la qualité nutritionnelle des choix d’achats 

des individus [710]. 

En France, l’Association nationale de défense des consommateurs et usagers (CLCV) a réalisé une 

analyse des catalogues promotionnels des différentes grandes enseignes de distribution [711]. 

Des produits défavorables à la santé (Nutri-score D ou E) représentent 41 % des promotions en 

moyenne et plus d’un tiers des promotions sont des aliments qui appartiennent aux groupes 

alimentaires dont le PNNS recommande de limiter la consommation (charcuteries, confiseries, 

biscuits et gâteaux, biscuits apéritifs, boissons sucrées, …). Près de 50 % de promotions 

concernent des produits d’origine animale alors que très peu de promotions sont faites sur les 

fruits (3 %), légumes (5 %) et légumineuses. Enfin, moins de de 10 % des promotions concernent 

les produits porteurs d’une labellisation fiable de durabilité. Cette étude, qui devrait être confirmée 

par une étude plus vaste sur l’ensemble des promotions réalisées par les enseignes, permet de 

montrer qu’il existe une marge de manœuvre conséquente en termes d’actions sur les promotions 

pour des choix plus sains et durables. 

Certains pays comme l’Angleterre se sont emparés du sujet et ont mis en place un dispositif 

législatif à la fois sur le placement de produits dans les magasins (physiques ou virtuels) et sur les 

restrictions sur les offres promotionnelles, et notamment les « BOGOF » (« Buy One, Get One Free »). 

Cette législation, l'« England Food Placement Regulation »64 de 2021 interdit notamment le 

placement de produits alimentaires défavorables à la santé dans des lieux stratégiques des 

magasins, comme l'entrée, les têtes de gondole ou près des caisses. Cette législation a été évaluée 

et, bien qu’elle ne soit pas toujours appliquée, elle a déjà contribué à modifier l'agencement des 

magasins britanniques de façon très visible pour les consommateurs. Cependant, des exceptions 

existent (notamment pour les magasins qui ne vendent que des sucreries ou autres produits dont 

le placement a été réglementé). Concernant l’interdiction des offres promotionnelles, la législation, 

basée sur une analyse d’impact très détaillée65, la mesure a été repoussée en raison de la crise 

économique. L'interdiction des promotions pourrait entrer en vigueur en octobre 2025, mais cela 

reste à confirmer. 

 

Comme évoqué dans la SNANC, la restauration hors domicile occupe une place importante dans 

les consommations alimentaires des Français, en représentant 20 % de leurs consommations 

 

64 The Food (Promotion and Placement) (England) Regulations 2021: 

https://www.legislation.gov.uk/ukdsi/2021/9780348226195 

65 Restricting volume promotions for high fat, sugar, and salt (HFSS) products 

https://www.legislation.gov.uk/ukia/2020/111/pdfs/ukia_20200111_en.pdf 
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(FranceAgriMer 2020). Chez les jeunes, la restauration rapide constitue le principal concurrent de 

la restauration scolaire, alors que la qualité nutritionnelle y est moindre, nécessitant une action 

globale sur le secteur de la restauration, à la fois sur les offres promotionnelles et la visibilité des 

produits. 

Les programmes d’accréditation des points de vente d’aliments et de boissons représentent aussi 

une stratégie pour impliquer les commerçants afin d’améliorer les caractéristiques de l’offre des 

commerces d’un point de vue santé. En utilisant des critères prédéfinis pour évaluer les pratiques 

organisationnelles, ces programmes peuvent accroître les achats des consommateurs vers des 

produits plus sains en modifiant, entre autres caractéristiques de l’environnement alimentaire, la 

disponibilité relative, le placement, la promotion et le prix des options plus saines. Une revue 

systématique a montré que la plupart des programmes ciblaient des restaurants ou des épiceries 

[712]. L'adoption moyenne était de 65 % de tous les points de vente sollicités pour participer. La 

mise en œuvre de programmes d’accréditation a été associée à des achats plus sains des 

consommateurs dans les épiceries, les écoles et les hôpitaux, mais les résultats des restaurants 

étaient mitigés. Les facteurs favorisant la mise en œuvre du programme comprenaient le soutien 

à la mise en œuvre et à la maintenance du programme, des critères flexibles et un personnel 

motivé. À l’échelle des territoires et des métropoles, les programmes d’accréditation des points de 

vente d’aliments et de boissons pourraient permettre d’améliorer l’offre de restauration hors 

domicile en proposant des options plus saines et durables.   

 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR L’ENVIRONNEMENT ALIMENTAIRE DU CONSOMMATEUR 

Impulser de façon plus volontariste des actions visant à favoriser des choix plus sains et durables 

dans les points de vente avec l'ensemble des acteurs du commerce et de la distribution 

(distribution, restauration commerciale, plateformes de commande en ligne et livraison,..), y 

compris en recourant à la réglementation en cas d'échec, via: 

 

Le placement des produits alimentaires pour :  

• d’une part, que les produits défavorables à la santé (Nutri-score D ou E) ne soient 

pas placés dans des lieux stratégiques des magasins ou restaurants, comme 

l’entrée, les têtes de gondole ou près des caisses 

•  d’autre part, permettre aux produits favorables à la santé et à l’environnement 

tels que les fruits, légumes, légumes secs, les produits céréaliers complets, et 

les produits avec une labellisation fiable de durabilité (label Bio par exemple) 

d’être plus visibles en magasin ou restaurant 

 

L'encadrement des offres promotionnelles (vente avec prime, vente par lots, réduction de prix, 

jeux promotionnels, plateformes de commande et livraison…) sur l’ensemble des supports 

promotionnels des distributeurs et des restaurateurs pour : 

• d’une part, arrêter les ventes promotionnelles des produits défavorables à la 

santé (Nutri-score D et E), en particulier les produits carnés transformés ou non 

(à l’exception des produits à DLC proche) 

• d’autre part, permettre aux produits favorables à la santé et à l’environnement 

tels que les fruits, légumes, légumes secs, les produits céréaliers complets, et 

les produits avec une labellisation fiable de durabilité (label Bio par exemple) 

d’être accessibles financièrement, en s'assurant qu’il n’y ait pas de pratiques 

abusives de demandes de contreparties ou marges arrières.  

 



Recommandations pour l’élaboration du 5ème PNNS  10 juin 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

176/284 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

 

6.3.3 Environnement alimentaire organisationnel 

L'environnement alimentaire organisationnel fait référence à l’offre alimentaire des milieux de vie 

comme le lieu de travail, de loisir, les écoles et les universités [548]. Cela inclut notamment les 

cantines et les cafétérias présentes au niveau des entreprises, des universités et des écoles, mais 

aussi les distributeurs automatiques ou les buvettes qu’on peut également retrouver dans les 

piscines, les stades ou les centres de loisirs. L’environnement alimentaire scolaire a été défini par 

l’OMS comme « tous les espaces et les infrastructures à l'intérieur et autour des locaux scolaires, 

où la nourriture est disponible (par exemple, cafétérias, kiosques, cantines, distributeurs 

automatiques) » [713].  

Une revue systématique spécialisée sur l’environnement alimentaire autour du lieu de travail a 

identifié une fois de plus des résultats hétérogènes, avec cependant une majorité d’études 

signalant une influence négative des environnements de travail sur les comportements 

alimentaires [714]. L’hétérogénéité des résultats de ces revues est en partie due aux différentes 

méthodologies qui sont appliquées pour évaluer ces associations, rendant les études difficilement 

comparables. Elles réalisent par exemple : 

- des évaluations très différentes des comportements alimentaires, ciblant soit le déjeuner, soit les 

pratiques de snacking, ou les dîners d’entreprises,  

- des évaluations de l’environnement alimentaire du lieu de travail très variées, avec un focus sur 

les distributeurs automatiques proposés sur site, l’environnement alimentaire autour du lieu de 

travail, ou les propositions de déjeuners dans les cantines institutionnelles.  

Parmi l’ensemble des revues publiées, une revue systématique et méta-analyse publiée dans The 

Lancet en 2019 est à retenir pour sa qualité [715]. Elle a évalué les études d’intervention qui ont 

eu lieu dans et autour des écoles, dans le but de prévenir l’obésité infantile. Elle a montré que les 

changements, tels que l’interdiction de boissons sucrées et l’augmentation de la disponibilité et 

l’accessibilité de fruits et légumes pour les enfants, avaient un effet positif sur les comportements 

alimentaires plus favorables à la santé.  

 

Restauration scolaire 

En France, près de 70 % des enfants de 3 à 17 ans déjeunent à la cantine au moins trois fois par 

semaine [108]. La restauration scolaire joue un rôle majeur dans le régime alimentaire, influence 

les normes sociales autour de l’alimentation et représente ainsi un véritable levier de promotion 

de comportements alimentaires plus durables. La qualité nutritionnelle de l’offre proposée en 

restauration scolaire est une priorité de santé publique en France, et les fréquences de service de 

15 types de plats dans une série de 20 menus successifs définies par la recommandation nutrition 

du Groupement d’Étude des Marchés en Restauration Collective et de Nutrition (GEMRCN) sont 

devenues obligatoires dans tous les établissements scolaires depuis 2011 [716].  

Au-delà des objectifs de santé, la restauration scolaire est un cadre privilégié pour la promotion de 

pratiques alimentaires plus durables, c’est à dire ayant de faibles impacts environnementaux tout 

en conciliant des enjeux de santé (qualité nutritionnelle et sanitaire), d’acceptabilité culturelle et 

d’accessibilité économique. Depuis 2022, la restauration scolaire doit respecter la loi EGALIM et 

proposer, au moins 50 % de produits de qualité et durables, dont au moins 20 % de produits 

biologiques, seuils qui renteront en vigueur de façon progressive dans les DROM. De plus, à la suite 

de l’amendement Cazebonne adopté en 2019 en vue de réduire l’impact environnemental de 

l’alimentation, les services de restauration scolaire sont tenus de proposer, à titre expérimental, 

un menu végétarien au moins une fois par semaine [717].  
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Les plats à base de viande ou de poisson posent des questions en termes d’impact 

environnemental et de coût, mais sont cependant des sources privilégiées de nombreux nutriments 

essentiels dans l’alimentation des enfants [718,719]. Se pose alors la question de la qualité 

nutritionnelle des plats protidiques servis aujourd’hui comme plats végétariens dans les cantines 

scolaires. L’Anses, en comparant les compositions nutritionnelles entre différents types de menus 

a montré que les menus à base de fromage sont plus énergétiques et plus riches en acides gras 

saturés [720]. Les menus avec poisson contiennent plus d’acide eicosapentaénoïque (EPA), 

d’acide docosahexaénoïque (DHA) et de vitamine D. Les menus à base végétale apportent plus de 

fibres. La teneur en calcium est plus élevée dans les menus sans viande ni poisson, notamment 

dans les menus à base de fromage. Enfin, les menus avec viande apportent plus de vitamine B3 

et de zinc que les autres types de menus. Les analyses issues de ces simulations révèlent que 

l’augmentation du nombre de menus sans viande ni poisson ne modifie pas l’adéquation des 

apports en nutriments, au regard de l’atteinte des références nutritionnelles. Il n’est donc pas 

pertinent de proposer une fréquence maximale de menus sans viande ni poisson. Ce travail 

souligne toutefois que l’évaluation de la qualité nutritionnelle des repas proposés en restauration 

scolaire ne peut pas se limiter aux caractéristiques du plat principal. En effet, l’impact sur les 

apports nutritionnels des enfants des repas pris en restauration scolaire est également lié à la 

nature des autres composants du menu. Ainsi, les recommandations officielles qui, à ce jour, 

indiquent des fréquences par composant du menu, devraient dans le futur proposer des 

combinaisons de composantes afin d’optimiser l’équilibre nutritionnel des menus. Une telle 

approche serait un appui pour améliorer l’offre en restauration scolaire. 

Concernant l’impact environnemental, une étude sur la génération de séries de repas 

représentatifs des menus servis en France (collectif Enscol) a montré qu’il était possible de réduire 

l’impact environnemental sans altérer la qualité nutritionnelle en combinant plusieurs leviers et en 

appliquant les règles du GEMRCN sur les fréquences de service de plats  sur une série de 

20 repas [721]. Ainsi, augmenter le nombre de repas végétariens de quatre à douze sur vingt, 

favoriser les viandes hors ruminants (à l’exception de la règle imposant le service de viande de 

ruminant au moins quatre fois sur vingt repas) diminuerait l’impact environnemental des repas 

(réduction des GES de 50 % par rapport à ceux actuellement servis dans les cantines françaises) 

sans altérer leur qualité nutritionnelle. L’introduction de repas végétariens est nécessaire pour 

concilier nutrition et environnement en restauration scolaire, sans pour autant exclure la viande et 

les autres produits animaux. Pour ce faire, il est important de diversifier les aliments d’origine 

végétale mais d’éviter ceux à base de soja. En effet, les isoflavones, molécules connues pour avoir 

une activité hormonale œstrogénique si elles sont consommées en grande quantité, sont 

naturellement présentes dans les légumes secs et dans les légumes, mais leur teneur est 

particulièrement élevée dans certains aliments élaborés à partir de soja : les aliments contenant 

le plus d’isoflavones sont tous à base de soja [722]. Les travaux publiés par l’Anses en 2025 

conduisent donc à ne pas recommander de servir des aliments à base de soja en restauration 

collective, pour toutes les catégories d’âge, sachant que les autres légumineuses sont nettement 

moins riches en isoflavones. 

 

Concernant l'aspect économique, des recherches en Europe ont révélé qu'il est possible d'optimiser 

les menus pour diminuer à la fois les émissions de GES et les coûts, tout en respectant les normes 

nutritionnelles [723,724]. En France, l’impact de l’introduction des repas végétariens sur les coûts, 

la fréquentation et le gaspillage n'a pas été précisément évaluée, selon le  Conseil général de 

l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) [725]. Cependant, les collectivités 

ont indiqué que les ingrédients représentent environ 20 % du coût total d'un repas, tandis que le 

personnel en constitue 60 %. Bien que l'on puisse espérer des économies grâce à l'augmentation 
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des repas végétariens, certaines collectivités n'ont observé aucun changement de coût, et dans 

17 % des cas, ces repas ont même entraîné une hausse des coûts en raison de temps de 

préparation plus long ou de produits plus coûteux. En effet, les plats végétariens sous signe de 

qualité, ou les plats industriels végétariens peuvent parfois être plus onéreux que la viande ou le 

poisson. Pour réduire les coûts, il serait donc préférable d'utiliser des aliments bruts, en limitant 

notamment le recours aux substituts de viande et aux produits laitiers. 

 

Se pose également la question de l’acceptabilité des menus végétariens par les enfants, qui reste 

aujourd’hui peu évaluée et pourtant représente un des piliers de la durabilité. Une étude réalisée 

à Dijon évaluant l'appréciation des enfants pour différents types de plats a montré qu’en moyenne, 

l'appréciation pour les plats végétariens n'est pas différente de celle de plats non végétariens. Elle 

a aussi observé, parmi les plats sans viande, ni poisson, des différences positives des 

appréciations des plats à base d’œufs et de fromage un peu plus importantes que des plats 

végétaliens et pour les accompagnements une moindre appétence pour les légumes et les 

légumineuses [726]. Il est intéressant de noter des différences d’appréciation selon le contexte 

socio-économique des restaurants scolaires : en moyenne l’appréciation des plats végétariens ou 

non végétariens diminue pour les enfants des catégories favorisées. Pour les enfants issus des 

catégories les moins favorisées, les plats proposés en restauration scolaire sont bien appréciés et 

ne représentent pas un frein à leur fréquentation. En sus de l’appréciation par les enfants des plats 

végétariens, la perception dépréciée des parents d’une offre plus végétarienne peut être un frein 

à leur mise en place. Cet obstacle peut être levé par une consultation des parents et une 

communication claire et positive [726].  

Pour accompagner les changements de menus vers une offre plus végétarienne, certaines 

collectivités ont proposé des programmes d’éducation alimentaire et au goût co-construit avec les 

équipes de la cuisine centrale, les équipes de service et éducatives, au plus près des réalités du 

terrain. Le programme « Chouette cantine » à Dijon a par exemple montré des effets relativement 

positifs sur les légumineuses en termes de connaissances, d’envie de goûter et d’identification 

mais pas d’effet sur l’appréciation de ces produits dans les plats tels que consommés à la 

cantine [727]. La formation du personnel est aussi perçue comme un élément clé dans la mise en 

œuvre de changement d’offre en cantine, mais sa mise en place est très complexe en raison du 

manque de personnel, et du turnover élevé dans ces métiers. Il est pourtant essentiel de 

développer une politique de formation des agents de restauration (au sens large) pour développer 

une posture engageante et favoriser la circulation des connaissances, mais cela reste un défi 

majeur dans un secteur déjà en sous-effectif et renforce la complexité de la mise en place de 

formations cohérentes et continues. 

 

En sus des menus végétariens, des mesures  telles que l’introduction de menus à 4 plutôt que 5 

composantes (plat protidique, accompagnement, produit laitier, entrée et/ou dessert) sont 

aujourd’hui testées dans certaines cantines en vue de réduire le gaspillage alimentaire [728]. Il a 

été montré dans une étude française que le service de repas à quatre composantes se fait au 

détriment d’un apport énergétique suffisant et qu’il convient de les alterner avec des repas à cinq 

composantes, d’autant plus que le respect des règles fréquentielles basé uniquement sur des 

repas à quatre composantes requiert le service d’entrées essentiellement composées de crudités 

et de desserts majoritairement composés de fruits, laissant peu de place à des plats plus diversifiés 

et plus appréciés par les enfants [729]. Simplifier les menus pourrait réduire le gaspillage, mais 

nécessite des ajustements majeurs et une réflexion approfondie sur les impacts nutritionnels et 

sociaux (Voir exemple à la Réunion). Une autre façon de diminuer les quantités servies est de 

diminuer les portions de chaque composante. D’après les professionnels du collectif EnScol, les 
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portions recommandées par le GEMRCN sont trop élevées et bien qu’elles soient, pour la majorité, 

exemptes d’obligation réglementaire, beaucoup de collectivités les considèrent comme 

obligatoires, ou les imposent dans les cahiers des charges qu’ils rédigent à l’attention de leurs 

fournisseurs [729]. Certaines collectivités ajustent déjà spontanément les portions pour réduire le 

gaspillage constaté, notamment chez les petits mangeurs. Cependant, les portions servies 

aboutissent à des prises caloriques souvent inférieures aux recommandations et il existe une forte 

variabilité interindividuelle dans les besoins et les consommations qui complique la définition de 

portions adaptées pour tous. Les solutions envisagées pourraient être de permettre aux enfants 

de se servir en fonction de leur appétit mais en parallèle d’améliorer la densité nutritionnelle des 

menus pour compenser les apports insuffisants chez les petits mangeurs. 

 

Pour une restauration scolaire plus durable, il est aussi essentiel de s’assurer que 

l'approvisionnement en produits sous signes de qualité, en particulier bio ne pénalise pas les foyers 

défavorisés par une augmentation des prix des repas. Bien que les produits bio soient 

généralement plus chers que les conventionnels, une étude de 2020 montre que 67 % des 

collectivités interrogées ont réussi à introduire des produits bio sans surcoût [730]. En réalité, il 

existe un effet global avec des collectivités favorables au bio qui s'engagent également dans la 

lutte contre le gaspillage alimentaire, les repas végétariens et la saisonnalité, ce qui aide à réduire 

les coûts. 

 

Inégalités sociales 

La tarification sociale de la restauration scolaire est un levier intéressant pour diminuer les 

inégalités sociales de nutrition. La généralisation de la tarification sociale pour les repas scolaires 

peut en effet garantir un accès équitable basé sur les revenus des familles, répondant ainsi au 

principe d’universalisme proportionné. Cependant, de nombreux élèves issus de milieux 

défavorisés ne fréquentent pas la cantine, en partie à cause des coûts élevés. Une étude de 

l’Association des Maires de France [731] montre que trois quarts des communes de moins de 

10 000 habitants sont dépourvues de tarification sociale. Depuis avril 2019, l'État a mis en place 

une subvention pour les repas facturés 1€ ou moins, augmentée à 3€ par repas en janvier 2021, 

afin de lutter contre la pauvreté. En mai 2021, seulement une commune sur cinq avait instauré 

cette tarification sociale, permettant de servir 1,4 million de repas à tarif réduit (Délégation 

interministérielle à la prévention et à la lutte contre la pauvreté, 2021). Toutefois, des obstacles 

persistent, notamment dans les petites communes où la gestion est complexe et où les familles 

peuvent être réticentes à partager leurs revenus. D’après la Cours des comptes, la tarification a eu 

un effet sur le recours à la restauration scolaire [732] . Cependant, ce levier semble insuffisant 

pour répondre aux freins comme le non-recours lié à de multiples facteurs sociaux. Par exemple, à 

Saint-Denis, la gratuité a augmenté les inscriptions de 15 % mais 60 % des familles n’y ont pas 

encore recours, en partie à cause de freins culturels (question de l’acceptabilité culturelle de l’offre 

de la cantine). Par ailleurs, cette problématique du non-recours interroge sur l'équité des 

programmes d'éducation basés sur la restauration scolaire (versus des programmes d’éducation 

alimentaire déployés en classe avec couverture des élèves plus importante mais moins de 

connexion avec la réalité de la table). 

 

Dans certaines collectivités, un goûter est servi pendant l'accueil périscolaire. Cette initiative 

s'inscrit également dans une réflexion plus large sur la réduction du gaspillage. L'idée pourrait être 

de servir le dessert en guise de goûter. Cependant, cela soulève la question des inégalités sociales, 

car l'accès au périscolaire est souvent socialement différencié. En général, ce service est 

davantage destiné aux élèves dont les parents travaillent, ce qui réduit l'impact de cette mesure 
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pour d'autres enfants. En ce qui concerne la qualité nutritionnelle des goûters servis en collectivité, 

ceux-ci sont souvent moins soignés que les repas. L'accent est souvent mis sur la praticité et la 

réduction du gaspillage, avec des produits emballés et portionnables, ce qui n'est pas optimal en 

termes de qualité nutritionnelle. Il serait intéressant de diversifier l'offre en introduisant davantage 

de fruits frais, de compotes et de produits moins sucrés. Des expérimentations ont eu lieu aux 

Pays-Bas, où des goûters basés sur des fruits et légumes frais ont rencontré un grand succès. Cela 

pourrait inspirer des initiatives similaires. Enfin, la question de servir des repas ou des goûters à 

l'école soulève aussi une réserve dans certaines collectivités, qui craignent de se substituer au rôle 

des parents. La gestion de l'insécurité alimentaire est perçue de manière variable, et certains 

estiment que l'école ne devrait pas jouer un rôle trop important dans l'alimentation des enfants, en 

particulier lorsqu'il s'agit de se substituer aux parents dans leur rôle éducatif. 

 

Restauration universitaire  

Bien que leur régime alimentaire soit de moindre qualité nutritionnelle que celui de la population 

générale [733], les étudiants peuvent être considérés comme une cible privilégiée dans la 

transition vers des régimes alimentaires durables. La restauration universitaire pourrait faciliter 

cette transition dans la population étudiante, en autonomisation vis-à-vis de l’alimentation des 

parents. Concernant la restauration universitaire, il existe un cadre législatif pour assurer la qualité 

nutritionnelle [734] et réduire l’impact environnemental de l’offre [735] . Une étude menée dans 

un restaurant universitaire à Dijon a montré que multiplier par 2 le service de plats végétariens est 

acceptable pour la plupart des étudiants sachant que seuls 6 % des étudiants avaient remarqué 

un changement dans l’offre proposée [733]. Ces résultats suggèrent que les services de 

restauration universitaire pourraient garantir une offre plus importante de plats végétariens de 

bonne qualité et attrayante pour encourager des choix plus durables dans la population étudiante 

sans dégrader l’acceptabilité des étudiants. Pour ce faire, il est nécessaire de mieux former les 

cuisiniers et d’impliquer des diététiciens pour proposer des nouvelles recettes savoureuses et de 

bonne qualité nutritionnelle. Proposer des directives locales sur la disponibilité de l’offre 

végétarienne qui intègrent notamment des indicateurs objectifs de durabilité dans la planification 

des menus serait aussi utile à la mise en œuvre d’une disponibilité plus importante. Il a également 

été observé dans l’étude à Dijon que les étudiants qui choisissent spontanément plus de plats 

végétariens que les autres ont plus de compétences culinaires, de connaissances 

environnementales et sont plus motivés par la santé et l’environnement. Ces résultats mettent en 

évidence la nécessité de sensibiliser les étudiants à l’alimentation durable et pour cela les 

restaurants universitaires sont des lieux clés. Différentes actions peuvent être réalisées tels un 

affichage environnemental quotidien, des ateliers cuisine avec les étudiants en abordant les 

thématiques de la durabilité ou encore des évènements thématiques en associant les étudiants à 

des campagnes de sensibilisation. 

Restauration collective pour les crèches 

Conformément aux objectifs de la SNANC, une réglementation visant à encadrer la qualité 

nutritionnelle des repas servis dans les crèches, en cohérence avec les nouvelles 

recommandations nutritionnelles d’atteinte des objectifs de la loi EGAlim est en cours 

d’établissement.  

Restauration collective pour les EHPAD  

L’avis n°92 du CNA souligne la nécessité d'une vigilance sur les menus végétariens en 

EHPAD [736]. Le rééquilibrage des protéines végétales pour la population âgée pose des enjeux 

spécifiques, notamment pour garantir un apport protéique adéquat et de qualité (afin de couvrir 

les besoins en acides aminés des organes). Cet apport est crucial pour prévenir la sarcopénie, 
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maintenir la mobilité et l'indépendance (voir chapitre 5.6.2). Nous n’avons pas de recommandation 

supplémentaire à celles du Groupement d’Étude des Marchés en Restauration Collective et de 

Nutrition (GEMRCN) et du CNA. 

Restauration collective en milieu carcéral 

Les enjeux nutritionnels de santé publique sont majeurs en milieu carcéral du fait que diverses 

pathologies telles que le diabète et l’hypertension sont plus fréquentes qu’en milieu libre [737]. 

Ces pathologies sont notamment en lien avec un moindre accès à la prévention et aux soins avant 

l’incarcération, ainsi qu’à l’impact de la détention (sédentarité, dépression). Concernant les déficits 

nutritionnels, les préconisations portent sur la réduction des apports lipidiques et le rééquilibrage 

de la consommation d’acides gras ; la diminution de la consommation de glucides simples ajoutés 

et de sel ; l’augmentation des apports en fer, en calcium sous forme de produits laitiers (lutte contre 

l’ostéoporose) [738]. De plus, la consommation de tabac étant plus importante qu’en milieu libre, 

elle augmente les besoins en vitamine C, issue des fruits et légumes. Les conditions de vie en 

milieu fermé (manque d’ensoleillement) augmentent aussi le risque de déficit en vitamine D 

(sources alimentaires : poissons gras, œufs). 

La réglementation du GEMRCN est applicable en milieu carcéral [738]. Chaque personne détenue 

doit recevoir une alimentation variée, bien préparée et bien présentée, répondant tant pour la 

qualité que pour la quantité aux règles de la diététique et de l'hygiène, et adaptée à son âge, son 

état de santé, la nature de son travail et, dans toute la mesure du possible, ses convictions 

philosophiques ou religieuses. Le régime alimentaire comporte trois distributions par jour. Les deux 

principaux repas sont espacés d'au moins six heures. La personne détenue malade bénéficie du 

régime alimentaire qui lui est médicalement prescrit. Au-delà de l’enjeu nutritionnel, la restauration 

en milieu carcéral a d’autres enjeux : socialisation et intégration, information et sensibilisation 

nutritionnelles, enjeux économiques et environnementaux. Sur ce dernier point, une étude du 

ministère de la justice en 2022 a montré que 42 % des émissions de GES de l’administration 

pénitentiaire proviennent de l’alimentation, dont une partie semble liée au gaspillage selon le bilan 

d’émissions de GES (BEGES) du ministère de la Justice, en mai 2022. Cependant, trop peu 

d’informations sur l’approvisionnement de la restauration pénitentiaire, sur l’offre proposée et sur 

les comportements des détenus sont disponibles pour en tirer des recommandations proposant 

des pistes d’amélioration du modèle alimentaire de l’administration pénitentiaire au regard des 

enjeux de durabilité et des contraintes budgétaires.  

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR L’ENVIRONNEMENT ALIMENTAIRE ORGANISATIONNEL 

Mettre en place une option végétarienne plusieurs fois par semaine ou quotidienne dans les 

restaurants scolaires et universitaires. Pour ce faire, le HCSP recommande de :  

• Poursuivre la mise en œuvre du cadre réglementaire (alimentation saine et durable), 

en finalisant l’adaptation du GEMRCN à la loi Egalim (menu végétarien) 

• Encourager l’implémentation des menus végétariens notamment pour les structures 

les moins bien équipées en compétence avec un partage de plan de menus 100 % 

végétariens pour faciliter le recours si souhaité par les collectivités.  

• Privilégier le recours aux produits végétaux bruts dans le plan de menus, pour des 

raisons nutritionnelles et de réduction de coûts.  

 

Concevoir et mettre à disposition des outils d’aide à la décision qui facilitent l’élaboration de 

plan de menus durables, en vue d’optimiser nutrition, impact environnemental, prix, en 

particulier pour s’assurer que l'approvisionnement en produits sous signes de qualité, en 

particulier bio ne pénalise pas les foyers défavorisés par une augmentation des prix des repas. 
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Généraliser la tarification sociale de la restauration scolaire pour garantir un accès équitable 

basé sur les revenus des familles, répondant ainsi au principe d’universalisme proportionné et 

réduire les inégalités sociales de nutrition. 

 

Soutenir le développement des réseaux de cuisiniers et cuisinières· avec des espaces d’échange 

entre pairs pour favoriser les partages de savoirs et la montée en compétence collective sur la 

végétalisation des menus et l’alimentation durable. 

 

Sensibiliser les acteurs clés, professionnels et convives (enfants, étudiants) pour s’approprier 

les enjeux de l’alimentation durable. 

 

Organiser et proposer des temps de formation pour les acteurs de la restauration collective pour 

monter en compétences collectivement (gestionnaires sur la rédaction des marchés publics et 

cahiers des charges, cuisiniers sur l’offre proposée, agents de service sur la posture 

engageante). 

Co-construire des programmes d’éducation alimentaire et au goût avec les équipes de la cuisine 

centrale, les équipes de service et éducatives. 

 

Développer une réflexion approfondie sur les menus à 4 composantes vs. 5 composantes, et sur 

l’estimation des « justes portions » (à partir de données sur les restes à l’assiette mesurées par 

composante et de la portion servie) et déterminer le rôle de la restauration collective dans la 

couverture des besoins nutritionnels (éventuellement dans un contexte où le repas scolaire est 

le seul de la journée). 

 

Réaliser un état des lieux de la restauration en milieu carcéral, plus spécifiquement de 

l’approvisionnement de la restauration pénitentiaire, notamment en produits frais, de la 

préparation des repas, de l’offre proposée et des comportements des détenus. 

En l’absence d’un état des lieux sur la qualité nutritionnelle de l’offre dans les cantines 

d’entreprise, le HCSP recommande le suivi des recommandations du GEMRCN et de la loi 

EGALIM.  

Recherche 

• Mieux comprendre le non-recours à la restauration scolaire   

• Comprendre les freins et les leviers à la végétalisation de l’offre en restauration dans 

les différents CROUS de France (en étudiant les caractéristiques du personnel et 

celles des convives qui fréquentent le restaurant sur le taux de prise des plats 

végétariens). 

• Expérimenter le doublement de l’offre végétarienne dans un réseau de restaurants 

du CROUS : effets sur la satisfaction des convives et du personnel du CROUS (dans 

une dizaine de sites y compris hors territoire métropolitain). 

• Modéliser les conséquences d’une végétalisation accrue sur l’origine des 

approvisionnements du Cnous66 (notamment coût des repas). 

• Étudier les leviers pour une offre plus durable dans les restaurants d’entreprise 

 

 

66 Réseau national des CROUS 
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7. Précarité alimentaire : de l’aide alimentaire vers un droit à l’alimentation : enjeux et 

perspectives  

7.1 Définitions 

La sécurité alimentaire existe selon le sommet mondial de la FAO de 1996 « lorsque tous les êtres 

humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine 

et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences 

alimentaires pour mener une vie saine et active » [739]. Cela suppose de pouvoir acquérir des 

aliments appropriés par des moyens socialement acceptables [740]. Le terme de précarité 

alimentaire, en complément, se définit comme une conjonction « entre une situation de pauvreté́ 

économique et une série d’empêchements socio-culturels et politiques dans l’accès à une 

alimentation durable » [741]. 

La lutte contre la précarité alimentaire permet d’étudier la conjonction de multiples facteurs - 

économiques, sociaux, culturels et territoriaux - qui contribuent à l'accès à une alimentation 

durable, choisie et de qualité [742]. Elle englobe notamment une dimension économique 

manifeste à travers le niveau de revenu des personnes et la complexité des arbitrages budgétaires. 

Les enjeux sociaux et culturels sont également prégnants, avec la prise en compte des situations 

d'isolement et du risque de rupture du lien social, ainsi que par l’importance de respecter ses 

préférences alimentaires liées à sa culture familiale et/ou ses croyances religieuses. 

Concrètement, la précarité alimentaire pose la question des moyens pour garantir l’accès à une 

« alimentation suffisante et de qualité, durable, dans le respect de ses préférences alimentaires et 

de ses besoins nutritionnels, pouvant entraîner ou découler de l’exclusion et de la disqualification 

sociale ou d’un environnement appauvri » selon le laboratoire de l‘économie sociale et solidaire en 

2021 [743].  

La précarité alimentaire a des impacts significatifs tant sur la santé physique que psychique des 

personnes concernées, entraînant des problèmes de malnutrition et un sentiment de 

stigmatisation [744]. Cette approche s’inscrit dans une perspective de respect du droit à 

l’alimentation qui est défini par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU en 2019 [745] comme 

« le droit de toute personne, seule ou en communauté avec d’autres, d’avoir physiquement et 

économiquement accès en tout temps à une quantité suffisante d’aliments qui soient adéquats, 

nutritifs et conformes, entre autres, à sa culture, ses convictions, ses traditions, ses habitudes 

alimentaires et ses préférences et qui soient produits et consommés de façon durable, afin de 

préserver l’accès des générations futures à la nourriture». Elle intègre donc la nécessité que 

chacun puisse s’approvisionner selon des moyens socialement acceptables [746].  

7.2 Une situation qui s’aggrave 

Il est aujourd’hui difficile d’objectiver l’importance de la population touchée par la précarité 

alimentaire, notamment du fait du non-recours des populations aux dispositifs [747]67. Ces 

situations de non-recours sont liées à la méconnaissance, mais également à des non-demandes, 

 

67 Par exemple, le baromètre de la Ville de Lyon montre que sur les 308 personnes qui déclarent dans l’enquête ne pas 

avoir suffisamment à manger pour elles ou leur famille, seules 29 % ont eu recours à l’aide alimentaire, soit 71 % de 

non-recours. 
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en raison de difficultés d’accès, d’un sentiment de ne pas être concerné ou par la volonté de se 

débrouiller autrement. 

Les chiffres disponibles montrent que la précarité alimentaire toucherait une part croissante de la 

population française : on estime que 16 % des Français sont en situation de précarité alimentaire 

en 2022 contre 9 % en 2016 [748]. Les bénéficiaires de l’aide alimentaire  sont jeunes : 30 % des 

bénéficiaires d’une aide alimentaire en nature ont entre 16 et 35 ans [749] ; 13 % des étudiants 

indiquent ne pas avoir assez à manger et 22 % des étudiants déclarent sauter souvent des 

repas [750]. Mais cette situation touche également les personnes les plus âgées, puisque 17 % 

des bénéficiaires de l’aide alimentaire sont des retraités [751]. Les familles en situation 

monoparentale seraient également largement concernées. Au global, entre 7 et 8 millions de 

personnes sont repérées en situation d'insécurité alimentaire [752] car elles n'ont pas accès à une 

alimentation variée et nutritive en quantité suffisante pour satisfaire leurs besoins nutritionnels et 

leurs préférences alimentaires [748]. Parmi elles, 2 à 4 millions de personnes recourent à l'aide 

alimentaire La prévalence des pathologies liées à la nutrition (obésité, hypertension artérielle, 

diabète) est particulièrement élevées par rapport à la population générale [753]. Enfin, la moitié 

des ayants droits ne sollicite aucune aide, majoritairement pour des raisons de méconnaissance 

de ces aides ou de honte [748]. 

7.3 Vers un changement de paradigme pour répondre à cette insécurité alimentaire   

Les leviers sont nombreux pour répondre à l’insécurité alimentaire : législatifs, en inscrivant le droit 

à l’alimentation dans la constitution, en développant des politiques agricoles et alimentaires 

durables et en se dotant de moyens pour les appliquer, en encadrant les marchés pour éviter de 

la spéculation sur les denrées et soutenant les producteurs face aux organisations de la grande 

distribution par exemple. 

En ce qui concerne plus spécifiquement la lutte contre précarité alimentaire, trois formes 

principales de pratiques sont repérables et en évolution [754] :  

• Les dispositifs « classiques » assurés par les acteurs historiques de l’aide alimentaire, qui 

s'inscrivent dans une perspective d'assistance. Ces pratiques sont porteuses d'une conception 

nutritionnelle de l'alimentation et permettent un accès gratuit ou à bas coût aux denrées pour 

les personnes en situation de précarité économique. Bien qu'essentielles, elles présentent des 

limites structurelles importantes : la dépendance aux denrées récupérées pour lutter contre le 

gaspillage alimentaire, avec des effets inattendus de la loi Egalim de 2019. Cette dernière, en 

contraignant la grande distribution à réemployer ses invendus alimentaires, a notamment pour 

conséquence le déploiement de rayon anti-gaspi avec des produits à dates courtes et moindre 

prix et le développement rapide d’enseignes spécialisées dans le déstockage, diminuant les 

dons aux acteurs de l’aide alimentaire. Les fonds européens d’aide aux plus démunis (FEAD) 

représentent une possibilité d’achat de produits essentiels et un quart de la nourriture 

distribuée chaque année. Mais la complexité administrative des dispositifs de financement et 

le formalisme des exigences des contrôles des services mettent en difficulté l’établissement 

public (FranceAgriMer) qui pilote ces fonds sous l’autorité de la Direction générale de la 

cohésion sociale (DGCS) et demanderaient à être révisé [755]. Les ressources humaines de 

l’aide alimentaire reposent en grande majorité sur le bénévolat, mis à mal après la crise Covid-

19, mais c’est également leur force. (Figure 13) 
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Figure 13-Sources d'approvisionnement des associations locales (Source : Rapport IGAS 2019) 

 

• Les actions menées par des acteurs qui arrivent d’autres secteurs et veulent également 

contribuer à l'aide alimentaire, en mettant particulièrement en avant les aspects sociaux et 

culturels de l'alimentation. Ces actions développées tendent alors à valoriser les libertés de 

choix et la diversité des pratiques alimentaires. Elles peuvent par exemple prendre la forme 

d’épiceries sociales et solidaires, mais également celles de transferts monétaires à destination 

des bénéficiaires de l’aide alimentaire, par des coupons d’achat ou même des chèques 

alimentation. Mais ces modalités sont encore fragiles dans leur déploiement et leur effets n’ont 

pas été évalués [756]. De façon non ciblée, elles peuvent également s’intégrer aux dispositifs 

de restauration collective, en intégrant des prix à caractères sociaux, que ce soit dans les 

cantines ou pour les étudiants à travers les actions du CROUS.  

• Parallèlement, des pratiques alternatives [754] reposent sur une conception plus holistique et 

politique de l'alimentation. Ces initiatives visent à renforcer l'autonomie et à reconnaître les 

capacités des individus à prendre part à la gestion de leur alimentation, prenant par exemple 

la forme de jardins partagés, de paniers solidaires, de groupements d’achat type VRAC, de 

supermarchés coopératifs, de cuisines collectives ou camions cuisines, d’épiceries sociale 

mobiles ou de tiers lieux « nourricier » qui peuvent notamment accueillir des marchés avec une 

tarification variable et une production bio. Elles peuvent notamment se développer à travers le 

tiers-financement68, qu’il soit issu de fonds publics, privés via les entreprises ou les 

particuliers69. Cet apport financier recherche la juste rémunération du producteur local et le 

juste prix pour les usagers. Elles s’inscrivent toutes dans une prise en compte du système 

alimentaire dans son ensemble, intégrant les enjeux d’alimentation durable et de circuits 

courts, de juste rémunération des producteurs, avec la mobilisation des acteurs de projet 

alimentaire territorial (PAT), dispositif qui joue un rôle important dans ces démarches. Au-delà 

de la santé des bénéficiaires, c’est bien la santé globale – physique, mentale et socio-

 

68 Mécanisme dans lequel un acteur tiers (ni le bénéficiaire final, ni le fournisseur direct) prend en charge une partie ou 

la totalité du coût. 

69 Évaluation d’impact de projets visant l’accès des publics précaires à une alimentation saine et durable – VRAC – 

GESRA. Rapport du groupe Pluricité, avril 2024. 
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économique des personnes et des environnements qui est prise en considération. Ces 

initiatives intègrent des stratégies pour développer le pouvoir d’agir des bénéficiaires (ou 

empowerment) [740] [757] composantes nécessaires pour lutter contre la précarité 

alimentaire.  

Au niveau national, le Comité national de coordination de la lutte contre la précarité alimentaire 

(Cocolupa) est créé en 2020 pour faire face à l’explosion des demandes pendant la crise Covid-19. 

Il a pour ambition de créer un espace de dialogue durable entre les acteurs de la lutte contre la 

précarité alimentaire et de structurer durablement la coordination des acteurs de la lutte contre la 

précarité. Piloté par la DGCS, il a vocation à faire évoluer le modèle français de lutte contre la 

précarité alimentaire. 

C’est dans ce contexte qu’un fonds pour une alimentation durable est mis en route dès 2023 à 

travers le programme « Mieux manger pour tous » (MMPT) [758]. Il est structuré en deux grands 

volets : un volet national pour accroître l’aide alimentaire en fruits, légumes, légumineuses et 

produits sous label de qualité ; et un volet local, mis en œuvre par les services déconcentrés au 

niveau régional. La dotation de 60 millions d’euros de 2023, à travers 480 projets, a vocation à 

atteindre les 100 millions d’euros en 2027.  

7.4 Vers une Sécurité Sociale de l'Alimentation ? 

Ces constats ont conduit à l'émergence de réflexions autour de nouveaux modèles, comme la 

Sécurité Sociale de l'Alimentation (SSA). Cette approche innovante propose de passer d'une 

politique centrée sur la lutte contre l'insécurité alimentaire à une politique de promotion de la 

sécurité alimentaire durable pour l'ensemble de la population [759]. Elle s'appuie sur trois piliers : 

l'universalité d'accès, un conventionnement démocratique des professionnels et un financement 

par cotisation sociale.  

Cette évolution marque un changement de paradigme significatif face au constat que l'aide 

alimentaire actuelle peut être source de « violences alimentaires », caractérisées par « la force 

intentionnelle ou non qui empêche une personne d'accéder à son droit à l'alimentation, ceci 

donnant lieu à des atteintes physiques et/ou morales » dans un contexte paradoxal « où la 

nourriture circule en abondance » [760]. Ainsi, bien que cette aide alimentaire réponde à un besoin 

vital, elle peut aussi générer des formes de violence symbolique, sociale ou institutionnelle, 

souvent invisibles ou banalisées (sentiment de honte, stigmatisation, non choix, files d’attente...). 

Ceci peut produire un rapport humiliant à l’alimentation. 

 

Sécurité sociale de l’alimentation  

Depuis 2019, un collectif qui regroupe plusieurs organisations (Ingénieurs sans frontières Agrista, 

Réseau Salariat, Réseau Civam, la Confédération paysanne, le Collectif Démocratie Alimentaire, 

l’Ardeur, l’Ufal, Mutuale, l’Atelier Paysan, les Ami.es de la Confédération paysanne, VRAC, les 

Greniers d’Abondance, le Collectif les pieds dans le plat et le Réseau GRAP, …) débat d’un dispositif 

universel de Sécurité Sociale de l’Alimentation (SSA) qui vise à transformer le système alimentaire 

en garantissant un accès universel à une alimentation saine et durable à tous, tout en soutenant 

les producteurs [761]. En s’inspirant du modèle de la sécurité sociale traditionnelle, trois principes 

sous-tendent la SSA : le droit à l’alimentation durable garantissant un accès universel, la cotisation 

comme mode de financement, le conventionnement des acteurs du système alimentaire par le 
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biais d’une démocratie locale. Les citoyens peuvent ainsi participer à la décision sur les produits à 

consommer et leur prix. Le financement de ce projet serait tripartite : impliquant l’État, les 

collectivités locales et les citoyens [762]. 

Des caisses alimentaires ont été mises en place dans différents territoires comme Bordeaux, Saint-

Denis, Montpellier ou Lyon pour expérimenter un système semblable à une SSA, permettant aux 

citoyens de choisir leurs aliments tout en rémunérant équitablement les agriculteurs. 

Concrètement, une carte vitale de l’alimentation ou une monnaie locale donnent accès à des 

produits conventionnés pour un montant de 150€/mois et par personne. Le conventionnement 

repose sur des caisses gérées démocratiquement au niveau local, cherchant à établir un cadre de 

concertation démocratique pour choisir collectivement les critères de qualité et de durabilité des 

produits alimentaires. Certaines expérimentations s’intéressent plus particulièrement aux 

populations en situation de précarité alimentaire, les modes de fonctionnement sont divers et 

variés. A l’heure actuelle, aucune évaluation d’impact sur l’amélioration des comportements 

alimentaires vers une alimentation plus saine et plus durable n’a été réalisée, même si des 

démarches sont en cours, appuyées par la loi d'expérimentation du 15/10/24 vers l’instauration 

d’une sécurité sociale de l’alimentation. Sa généralisation à l’ensemble du territoire a été évaluée 

à un coût annuel estimé à 120 milliards d’euros, soit la moitié du budget de l’Assurance 

maladie [628].  

 

Pour résumer, quelles sont les difficultés pour répondre aux enjeux de la précarité alimentaire 

aujourd’hui :  

• Les produits distribués ne peuvent plus seulement être ceux délaissés par les consommateurs 

plus favorisés ou l’un des 27 produits figurant dans la liste du fonds européen d’aide aux plus 

démunis (FEAD) : ils ne possèdent ni la diversité ni les qualités nutritives suffisantes. 

• La complexité des modes de financement pour l’aide alimentaire sur le terrain limite l’accès 

aux aides possibles et engendre une charge de travail indirecte au regard de l’objectif à 

destination des potentiels bénéficiaires. 

• Les moyens investis sur les fonds publics sont à interroger à l’aune des incidences sur la santé. 

On peut interroger la pertinence des montants alloués à la grande distribution via la 

défiscalisation par rapport à d’autres dispositifs comme le tiers financement ou les caisses 

solidaires de l’alimentation. De plus, l’enjeu dépasse la santé humaine et la prise en compte 

de la santé animale et de la biodiversité notamment, sont à intégrer à la mesure d’impact 

environnemental global.  

• La diversité des plans et feuilles de route sans réelle articulation autour de l’alimentation ne 

permet pas de prendre l’ensemble du système alimentaire en considération, de la production, 

la transformation, la distribution, la consommation et la gestion des déchets.  

• Les différentes initiatives et expérimentations apparaissent prometteuses mais doivent être 

évaluées et analysées pour en assurer un possible essaimage. 

 

 

https://securite-sociale-alimentation.org/production/150e-par-mois-et-par-personne-sur-la-carte-vitale-explications/
https://securite-sociale-alimentation.org/production/150e-par-mois-et-par-personne-sur-la-carte-vitale-explications/
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LA PRECARITÉ ALIMENTAIRE 

• Mieux recenser et objectiver les situations de précarité alimentaire et le non-recours aux 

dispositifs. 

• Mettre en place un guichet budgétaire unique mais une organisation, une gestion et une 

gouvernance territoriale locale afin d’ajuster aux besoins et ressources des territoires. Cela 

suppose des moyens d’ingénierie et d’accompagnement, avec une implication et un soutien 

notamment des PAT dans la démarche pour assurer la durabilité des projets. 

• Passer d’un système de don à un système d’achat : avec un refléchage des différents 

moyens publics déjà engagés vers le tiers-financement et le groupement d’achats, voire la 

sécurité sociale de l’alimentation si les expérimentations s’avèrent concluantes. 

• Repérer les initiatives innovantes et évaluer les moyens mobilisés, les effets et impacts 

qu’elles produisent tant sur les consommateurs que sur les producteurs et les milieux de 

production. L’identification des conditions de leurs essaimages est à intégrer à l’analyse.  

Concernant les ménages en situation de précarité alimentaire :  

• Développer des messages de prévention adaptés aux ménages précaires et à la perception 

qu’ils peuvent avoir du lien entre alimentation et santé 

• Accompagner l’appropriation du Nutri-score pour les personnes précaires avec de la 

pédagogie nutritionnelle adaptée à ces publics 

• Développer l’accompagnement global des publics dans leurs choix alimentaires par des 

intervenants qui côtoient les publics et connaissent leurs situations spécifiques. 

• Développer un environnement pro-littératie alimentaire spécifique aux contextes des 

personnes précaires en les impliquant dans le processus de construction 
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8. Promouvoir et protéger l’allaitement maternel 

Le HCSP a rendu public le 24 septembre 2024 un rapport sur l’allaitement maternel qui 

recommande la protection et la promotion de l’allaitement et dont les principaux éléments sont 

repris pour le PNNS 5 [11].   

8.1 Enjeux nutritionnels, sanitaires, sociétaux, économiques  

Les bénéfices nutritionnels à court, moyen et long terme : le lait maternel est un liquide 

physiologique complexe, comprenant des milliers de constituants. Il s’adapte dynamiquement aux 

besoins nutritionnels de l’enfant en lui fournissant une nutrition complète. Pour une même mère, 

la composition du lait varie d’une tétée à l’autre et au cours de la tétée. Elle se modifie également 

en s’adaptant aux besoins de l’enfant au fur et à mesure qu’il grandit. [763] . En résumé, « la nature 

interactive, multifonctionnelle et personnalisée du système biologique du lait maternel et les 

caractéristiques bénéfiques uniques de la relation d’allaitement sont trop complexes pour être 

répliquées par l’industrie » [764]. 

Les bénéfices sanitaires pour l’enfant en termes de réduction de la mortalité et de la morbidité  

Au cours des 30 dernières années, différentes analyses et méta-analyses ont apporté des preuves  

scientifiques sur les bénéfices du lait maternel, qui sont résumées dans la déclaration de politique  

sur l’allaitement de l’American Academy of Pediatrics (AAP) réactualisées en 2022 [765]. 

L’allaitement maternel diminue les risques de contracter des infections [766,767] , en particulier 

les gastroentérites, les otites moyennes aigues [768] et les infections respiratoires basses au cours 

de la 1ère année de vie. De nombreuses études attestent que l’allaitement maternel est un facteur 

protecteur de la mort inattendue du nourrisson chez les enfants qui sont allaités versus ceux qui 

ne le sont pas [769–771] Aux États unis des études [772,773] portant sur la totalité des 

naissances sur une période de plusieurs années montrent que l’allaitement maternel réduit la 

mortalité infantile par infections, notamment, par mort inattendue de nourrissons et par 

entérocolite ulcéro-nécrosante. Il est probable que cela soit également le cas dans d’autres pays 

de niveau socio-économique élevé comme la France, mais les études manquent sur le sujet. 

L’allaitement maternel est associé à un meilleur développement moteur et cognitif [774] à un 

risque plus faible de troubles du langage et possiblement des troubles du spectre autistique [775] 

et des troubles déficitaires de l’attention avec ou sans hyperactivité [776]. Il réduit le risque de 

survenue d’obésité [777], de caries et de mal occlusion [778] de diabète de type 1, d’asthme et 

probablement de certaines formes de leucémies de la petite enfance.  

L’apport de lait maternel est primordial pour les prématurés. Une synthèse des données de la 

littérature effectuée par la HAS montre que le lait maternel améliore la tolérance digestive, réduit 

le risque d’entérocolite ulcéro-nécrosante, réduit le taux d’infection secondaire, améliore les 

troubles du neurodéveloppement et diminue la durée de séjour en néonatologie. D’où l’importance 

de disposer de lactariums et des dons de lait pour les prématurés dont les mères ne parviennent 

pas allaiter [779–781]. 

Des bénéfices également prouvés pour la mère et pour l’attachement familial 

Chez la mère, il existe des preuves solides, suffisantes pour étayer une relation causale, que 

l’allaitement diminue le risque de cancer du sein [782].  Concernant le diabète de type 2, la 

lactation est associée à une réduction significative du risque de diabète de type 2 [783] au cours 

de la vie particulièrement notable chez les mères qui ont développé au cours d’une grossesse un 

diabète gestationnel. L’effet protecteur de cette association semble augmenter avec la durée de 
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la lactation. Une métanalyse de 2022 indique qu’il y aurait également une diminution du risque de 

mortalité par maladies cardiovasculaires [784]. L’allaitement maternel favorise enfin 

l’attachement entre la mère et l’enfant [785,786]. 

L’allaitement maternel favorise l’acceptation d’une nourriture saine et diversifiée 

L’Anses [787] nous apprend que l’exposition du nourrisson aux « flaveurs » est différente s’il reçoit 

du lait maternel ou une préparation infantile. En effet, les flaveurs du lait maternel peuvent changer 

d’une tétée à l’autre en fonction de l’alimentation de la mère, contrairement à celle du lait infantile 

qui est constante. « La durée d’allaitement est associée à des habitudes alimentaires plus saines 

à deux ans [788], à une plus grande variété alimentaire à deux ans [789], à une plus grande 

consommation de fruits sur la période 6-8 ans  et à un régime alimentaire plus sain sur la période 

2-8 ans [790].Dans une étude portant sur quatre cohortes européennes, une durée d’allaitement 

plus longue est associée de façon systématique à une plus grande consommation de fruits et 

légumes dans la période entre 2 et 4 ans [791]. Dans cette étude, l’association persiste après 

ajustement sur la consommation en fruits et légumes des mères, ce qui suggère que cette 

association pourrait être propre à l’allaitement ».  

Le lait maternel est disponible en temps de crise (sans risque de rupture d’approvisionnement 

contrairement aux laits artificiels, (voir les ruptures constatées dans la période du Covid-19) [792]. 

Des bénéfices économiques pour la famille et la société 

L’allaitement maternel représente une économie notable dans un budget familial. 

Des bénéfices pour le système de santé par une diminution des dépenses de santé conséquentes 

à la morbidité évitée ont été aussi démontrés.  

8.1.1 Enjeux environnementaux 

L’impact environnemental de l’allaitement maternel est beaucoup plus faible que celui du lait 

artificiel. Le lait maternel ne demande pas de circuit de distribution, ne produit pas de déchets, n’a 

pas besoin d’être réchauffé et n’entraine pas de production tangible de GES  [792,793]. 

De plus l’industrie du lait artificiel est très polluante. Voici ce qu’en dit la série Breastfeefing du 

Lancet 2023 ; « Les dommages environnementaux associés aux préparations lactées 

commerciales (lait artificiel) sont importants, dépassant de loin ceux associés à une augmentation 

modérée des besoins caloriques et hydriques des mères qui allaitent. Ces méfaits comprennent 

les émissions de GES, l’utilisation et la pollution de l’eau, ainsi que les déchets d’emballages 

provenant des chaînes d’approvisionnement des laits artificiels, résultant principalement de la 

production de lait en poudre ainsi que de la fabrication et de l’élimination des emballages, des 

biberons et des tétines de ces laits artificiels » [764].  

Il existe des contaminants dans le lait maternel notamment la présence de polluants persistants 

tels que les PFOS et PFOA [794] et à des niveaux supérieurs à ceux rencontrés dans les laits 

artificiels. Cependant, la présence des contaminants dans le lait maternel résulte d’une exposition 

antérieure à l’allaitement durant la vie et la grossesse des femmes. Ces polluants organiques 

persistants aujourd’hui interdits sont en diminution sur 30 ans dans 90 pays dont la France. On 

retrouve en revanche dans les laits artificiels d’autres polluants comme les métaux qui sont 

retrouvés en quantité plus importante que dans le lait maternel. Dans le lait artificiel, il existe des 

composants spécifiques néoformés au cours du processus de fabrication (acrylamide, furanes) et 

des mycotoxines. Il faut de plus pour les laits artificiels prendre en compte la teneur en 

contaminants dans l’eau de reconstitution des biberons [795].  

https://www.anses.fr/fr/system/files/NUT2017SA0145.pdf
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8.1.2 Promotion et protection de l’allaitement maternel 

Un l’allaitement qui peine à progresser en France 

En effet, l’étude EPIFANE [796] réalisée en 2021 en France montre une évolution légèrement 

favorable entre 2012 et 2021 puisque 77 % des femmes ont initié un allaitement à la maternité 

en 2021 (74 % en 2012) et avec une augmentation de la durée médiane de l’allaitement (mixte 

ou exclusif)  qui passe de 15 à 20 semaines , ce qui a permis d’atteindre les objectifs du PNSS470. 

Toutefois, cette récente évolution ne permet pas à la France de combler son retard sur les autres 

pays européens (et encore moins d’atteindre les objectifs de l’OMS d’un allaitement exclusif 

pendant les 6 premiers mois) et reste l’un des pays européens où la durée de l’allaitement est 

parmi les plus faibles. Les résultats de l’étude EPIFANE 2021 montrent également que les périodes 

où la proportion d’abandon est importante sont la 1ere semaine de vie, avec la sortie de la 

maternité puis entre 4 et 6 mois, période correspondant à la reprise du travail (voir 2.1- Bilan du 

PNNS 4).  

Et de nombreux freins à l’allaitement  

Alors que l’OMS71 recommande l’allaitement exclusif jusqu’à l’âge de 6 mois, les freins de 

l’allaitement maternel en France sont nombreux  

Les freins individuels et sociaux  

Il existe en France un historique de délégation à des nourrices qui a perduré jusqu’à la moitié de 

20e siècle et la perte intergénérationnelle du « savoir allaiter », qui ont installé la culture du 

biberon [797,798].  

Les freins sont d’autant plus importants que les femmes sont en situation de défavorisation sociale 

et économique ou que leur niveau d’éducation est faible [799]. Les femmes dans ces situations 

sont le plus souvent isolées et elles cumulent les obstacles à l’initiation de l’allaitement comme à 

sa poursuite : manque de soutien de l’entourage, conditions socioéconomiques et logement 

précaires, conditions de vie difficiles, conditions de reprise du travail peu compatibles avec un 

allaitement, manque de confiance en soi et en la qualité de leur lait. 

Le congé maternité post-natal en France n’est que de 10 semaines (2 mois et une semaine) 

longueur peu compatible avec un allaitement exclusif jusqu’à six mois.  

Les discours des professionnels de santé sont perçus comme hétérogènes, parfois discordants 

et/ou culpabilisants. L’organisation de certaines maternités et le manque de formation des 

médecins peuvent conduire à une surmédicalisation des symptômes les plus souvent normaux 

chez les nouveau-nés et amener inutilement vers une alimentation au biberon avec des laits 

artificiels. L’initiative « The Baby friendly hospital », IHAB en français a été lancée par l’OMS et 

l’UNICEF en 1991. Elle a pour objet la promotion des soins aux nouveau-nés et à leur famille. Elle 

 

70 Les objectifs du PNNS 4 étaient :« Augmenter de 15 % au moins, le pourcentage d’enfants allaités à la naissance pour 

atteindre un taux de 75 % d’enfants allaités à la naissance » ; Allonger de 2 semaines la durée médiane de l’allaitement 

total (exclusif ou mixte) de 15 à 17 semaines 

71 Allaitement L’OMS et l’UNICEF recommandent que les enfants commencent à être allaités dans l’heure qui suit leur 

naissance et qu’ils soient nourris exclusivement au sein pendant les six premiers mois de leur vie – c’est-à-dire qu’ils 

n’absorbent aucun autre aliment ou liquide, pas même de l’eau. À partir de l’âge de six mois, les enfants doivent 

commencer à consommer des aliments complémentaires sûrs et adéquats, tout en continuant d’être allaités au sein 

jusqu’à l’âge de deux ans, voire plus. 

 

https://www.who.int/fr/health-topics/breastfeeding#tab=tab_1
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permet d’améliorer l’accueil des nouveaux nés en centrant les soins sur les rythmes et besoins de 

celui-ci et de ses parents, en proposant un accompagnement bienveillant des parents afin de 

favoriser l’attachement parents/enfants et l’autonomie des parents, en encourageant soutenant 

et protégeant l’allaitement maternel. L’IHAB œuvre pour que chaque mère puisse faire un choix 

éclairé (c’est-à-dire sans influence commerciale) sur l’alimentation de leur enfant. Quel que soit 

son choix, la mère est soutenue dans son projet. 

En France, la demande de labellisation résulte d’une démarche volontaire de la maternité et le 

processus de labellisation est long et couteux.  Les pays qui ont étendu à toutes les maternités et 

financé au niveau national cette initiative, ont vu leurs taux d’allaitement considérablement 

augmenter   

Le marketing du lait artificiel par les industriels agroalimentaires et le non-respect du code OMS72 

influencent la nutrition de l’enfant  

Le marketing des industriels des laits artificiels est clairement dénoncé par les récentes études de 

l’OMS. Le code OMS n’est appliqué que partiellement en Europe car seuls les laits premier âge 

sont concernés et il est largement contourné par le marketing digital. Une série d’articles du Lancet 

[764,800,801], décrit avec précision les multiples stratégies de contournement du code OMS. 

L’OMS et l’UNICEF [802] ont publié en 2022 un rapport qui pointe ces stratégies insidieuses de 

marketing des laits artificiels et surtout comment ces stratégies influencent les décisions des 

professionnels de santé et des individus sur la santé de l’enfant. Dans ce rapport l’OMS dénonce 

des « pratiques de marketing agressives des substituts du lait maternel qui peuvent nuire à leur 

santé » et pointe que le « marketing agressif des substituts du lait maternel est particulièrement 

inquiétant en Europe, car de toutes les Régions de l’OMS, la région européenne est celle où le taux 

d’allaitement exclusif des enfants est faible ». 

Les freins dus à la reprise du travail : Allaiter et travailler reste un parcours de combattant 

La durée du congé post natal de 10 semaines pour le premier enfant, (18 semaines pour le 

troisième enfant), est trop courte et peu compatible avec la recommandation de l’OMS d’un 

allaitement exclusif dans les 6 premiers mois. Or les études montrent qu’il existe une corrélation 

entre durée du congés maternité et durée de l’allaitement. En France le congé parental73 est 

faiblement rémunéré74. De plus le retour au travail est un frein majeur à la poursuite d’un 

allaitement et même par anticipation, à son initiation. La réglementation en faveur des femmes 

 
72 Le Code international de commercialisation des substituts du lait maternel de l'OMS a été adopté en 1981 pour 

protéger et promouvoir l'allaitement maternel. Il encadre la commercialisation des substituts du lait maternel, comme 

les laits en poudre pour nourrissons et autres produits destinés à remplacer l’allaitement. Il recommande : 

Interdiction de la promotion directe aux consommateurs, Information et éducation objective, scientifique et non 

trompeuse, Étiquetage clair et précis, avec une mention obligatoire relative à la supériorité de l’allaitement maternel ; 

Pas de promotion dans les établissements de santé : Les substituts de lait ne doivent pas être promus dans les hôpitaux, 

maternités ou cliniques, afin de ne pas interférer avec le soutien à l'allaitement. Les professionnels de santé doivent être 

formés sur les avantages de l'allaitement maternel et sur l'utilisation appropriée des substituts de lait, sans pression 

commerciale. 

Le code de l’OMS concerne tous les laits de substitutions du lait maternel (1er âge 0-6mois, 2eme âge (6-12 mois, 3eme 

âge ou lait de croissance (12 - 36 mois). En France, les recommandations du code ne s’appliquent que pour les laits du 

1er âge.  

73 L'actuel congé parental d'éducation est d'une durée de 1 an et peut être renouvelé jusqu'à 2 fois, sans toutefois 

excéder la date du 3ème anniversaire de l'enfant (hors naissances multiples). Un nouveau congé de naissance serait en 

cours de conceptualisation. Il devait permettre aux parents, s'ils le souhaitent, de rester 6 mois auprès de leur enfant. 

Ses conditions de rémunération ne sont pas encore connues. 

74 Toutefois le congé paternité de 28 jours, récemment mis en place constitue un soutien pour les femmes et semble 

augmenter la fréquence de l’initiation de l’allaitement et sa poursuite dans le temps  
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allaitantes à la reprise de leur emploi n'est pas toujours respectée ou n’est pas possible à respecter 

(un demi-heure 2 fois par jour temps non rémunéré (sauf accord d’entreprise), un local dédié pour 

permettre un allaitement au sein ou expression mécanique du lait) uniquement dans les 

entreprises d’au moins 100 salariées. Des conditions de reprise du travail qui sont très inégalitaires 

pour les salariées ou employées ayant un métier précaire, isolées socialement. 

Des freins en raison d’un manque de politique de l’allaitement coordonné au niveau national et 

réduit à son seul aspect nutritionnel 

Les pays qui ont mis en place des plans ou des stratégies nationales, avec des actions multiples 

et coordonnées ont obtenu des améliorations très significatives de leur taux d’allaitement 

(Norvège, Suède, Australie), notamment en raison d’une politique de développement généralisée 

des maternités labellisées IHAB. En France le développement des maternités IHAB est lent et n’est 

pas appuyé par une politique nationale de développement [803]. Seuls 78 établissements sont 

labellisés dont 36 avec un service de néonatologie labellisé sur le site IHAB (consultation du site le 

11 janvier 2025) représentant 16,7 % des naissances, elles étaient 39 maternités en 2019. Or, il 

a été montré dans plusieurs études internationales et françaises que le fait de donner naissance 

dans une maternité labellisée « IHAB » est associé à un taux d’initiation de l’allaitement plus 

élevé[804] . 

Les rapports du « World breastfeeding trends initiatives » (WBTI) de 2017 et de 2023 [805] 

(WBTI2024) pointent le retard de la France. Un retard déjà fortement énoncé dans le rapport 

Turck [806], publié en 2011 dans lequel figurait notamment la nécessité d’une coordination 

nationale de la politique de l’allaitement et du développement de l’IHAB.  

Conclusion 

Les bénéfices de l’allaitement sont multiples pour l’enfant, pour la mère et la famille auxquels se 

joignent des bénéfices écologiques, économiques et sociétaux.  

Malgré quelques récents progrès les taux d’allaitement en France sont parmi les plus bas des pays 

en Europe tant à l’initiation de l’allaitement qu’en sortie de maternité et à la reprise du travail.  

S’il existe des contaminants dans le lait maternel, il est nécessaire de rappeler que la plupart de 

ces contaminants sont ubiquitaires, qu’ils relèvent d’une exposition antérieure à l’allaitement, et 

que par ailleurs les laits artificiels n’en sont pas exempts. Une information précise et transparente 

sur ces sujets est nécessaire. 

De nombreux freins individuels, familiaux et, organisationnels à l’allaitement existent : le manque 

d’une politique forte, transversale et concertée sur l’allaitement, une hétérogénéité de formation 

et de prise en charge, un manque de soutien à la sortie de maternité, un congé de maternité trop 

court pour être compatible avec les recommandations OMS et une industrie des laits artificiels 

agressive dans son marketing en contournant le code OMS. 
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR L’ALLAITEMENT MATERNEL  

Voir le rapport « Allaitement maternel » du HCSP de juillet 2024 pour retrouver l’ensemble des 

recommandations [11] 

 

• Allonger progressivement le congés maternité jusqu’à à six mois et dans un premier temps 

immédiatement à quatre mois.   

• Protéger et promouvoir l’allaitement maternel en mettant en place une gouvernance 

nationale forte et plurielle portée par les ministères sociaux, du travail de l’environnement 

et de l’écologie et qui pourrait s’inscrire dans le cadre du projet des 1000 jours 

• Évaluer en France le degré du respect du code OMS par la mise en place d’une enquête de 

l’IGAS déjà prévue dans le PNNS 4 mais non mise en œuvre 

o Renforcer l’application du code OMS concernant les liens et conflits d’intérêt en 

obligeant l’inscription dans la base transparence santé des liens d’intérêts des agro-

industriels des laits artificiels avec le secteur de la santé, à l’instar des industriels 

des médicaments.   

o Élargir à l’ensemble des laits artificiels du 1er, 2e et 3e âge l’application du code OMS 

• Soutenir et mettre en œuvre une politique pilotée au niveau national le développement de 

l’IHAB dans toutes les maternités 

• Étendre progressivement les dispositifs de soutien à l’allaitement (lignes téléphoniques) à 

l’ensemble du territoire et le remboursement par l’assurance maladie des consultations 

allaitement 
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APPROCHE SYSTÉMIQUE : PROMOTION DE LA SANTÉ, 

TERRITOIRES ET DÉMOCRATIE 

9. Aller vers des comportements et des environnements favorables à la santé (et à la durabilité) 

grâce à la promotion de la santé 

9.1 Littératie physique 

La littératie physique est un concept émergent dans la promotion de l’activité physique tout au long 

de la vie. Elle se définit comme l’ensemble des compétences, des connaissances, de la motivation 

et de la confiance permettant à une personne de participer régulièrement à une variété d’activités 

physiques [807] Elle repose sur une approche holistique intégrant les dimensions physique, 

cognitive et affective du développement humain [808]. Différents acteurs proposent des 

ressources très opérationnelles [809] y compris en France [810]. (Figure 14) 

 

 

Figure 14 -Modèle conceptuel : littératie physique, activité physique et santé 
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De manière générale, les travaux de recherche, incluant ceux en milieu scolaire, retrouvent des 

effets prometteurs de la promotion de la littératie physique [811,812]. Les effets positifs sont 

souvent retrouvés sur la compétence motrice, la motivation et le plaisir liés à l’activité physique. 

Cependant, ces effets varient selon la qualité et la structure des interventions et l’hétérogénéité 

des méthodes d’évaluation reste un défi. L’évaluation de la littératie physique repose sur des outils 

combinant des tests physiques, des questionnaires sur la motivation et des évaluations cognitives. 

Certains outils comme le Canadian Assessment of Physical Literacy-2 ont montré de bonnes 

qualités métrologiques, mais leur mise en œuvre nécessite souvent une formation 

spécifique [813]. 

Chez les populations adultes et vieillissantes, la littératie physique est considérée comme un levier 

essentiel pour la santé et la longévité, notamment grâce à son potentiel à favoriser les interactions 

sociales positives et le bien-être [814]. 

Au total, la littératie physique représente un cadre pertinent pour structurer des interventions 

globales en faveur d’un mode de vie actif. Elle invite à une transformation des pratiques 

éducatives, des politiques publiques et des stratégies de santé, afin de promouvoir la participation 

à l’activité physique de manière inclusive, durable et adaptée à tous les âges de la vie. 

 

RECOMMANDATION DU HCSP SUR LA LITTÉRATIE PHYSIQUE 

Diffuser le concept de la littératie physique pour une approche systémique de l’alimentation par 

l’ensemble des acteurs 

 

9.2 Littératie alimentaire  

Certaines techniques de changement de comportement ont été évaluées et associées à la qualité 

de l’alimentation. C’est notamment le cas de la planification des repas. Une étude menée sur la 

cohorte NutriNet-Santé a en effet montré que les individus planifiant leurs repas étaient plus 

susceptibles d’avoir une alimentation de meilleure qualité nutritionnelle et plus variée [815]. De 

plus, les interventions visant à améliorer les compétences culinaires permettraient d’accroître la 

confiance des individus en leurs capacités à cuisiner sainement. Ces différents exemples 

suggèrent l’intérêt de cibler les déterminants psychosociaux, et ce notamment en agissant sur les 

compétences alimentaires et culinaires. Ces compétences, qui font aujourd’hui l’objet d’un intérêt 

croissant pour améliorer la qualité de l’alimentation, font partie intégrante du concept de littératie 

alimentaire. 

Le rapport HCSP préparatoire au PNNS 4 de 2017 et le PNNS 4 n’utilisaient pas le terme de 

littératie, alors qu’il a fait l’objet de nombreuses publications (food literacy), surtout depuis 2015. 

Santé publique France s’appuie notamment sur ce concept pour construire ses campagnes de 

marketing social.  

De manière générale, on parle de littératie alimentaire pour englober l’ensemble des compétences 

culinaires et des connaissances alimentaires, mais également des attitudes et des 

perceptions (comme le sentiment d’auto-efficacité) tout en prenant en compte le contexte social 

et le système alimentaire. 

Le ministère de la santé du Québec a développé le concept en proposant cette définition : 

« La littératie alimentaire repose sur la capacité des individus, des foyers, des communautés ou 

des nations à protéger et renforcer la qualité de leur alimentation au fil du temps. Elle se compose 
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d’un ensemble de connaissances, d’habiletés et de comportements interdépendants qui 

déterminent la qualité et la quantité des aliments consommés. Elle permet à la personne de 

planifier des repas en fonction d’un budget et de sélectionner, préparer et manger des aliments 

répondants à ses besoins nutritionnels. » [816].  

« Les compétences alimentaires incluent (voir figure 15) : 

• Les connaissances nécessaires pour lire, évaluer et interpréter l’information 

(nutritionnelle, environnementale, labels etc.) affichée sur les étiquettes des aliments ou 

dans les menus ainsi que les stratégies de marketing des aliments et boissons ; la 

connaissance des techniques d’entreposage et de préparation sécuritaire des aliments et 

l’adaptation des recettes ; la connaissance des méthodes entourant la culture des 

aliments, la chasse et la pêche ainsi que celle des sites de cueillette des plantes ou petits 

fruits ; les connaissances sur les caractéristiques nutritionnelles des aliments et comment 

les associer pour avoir une alimentation équilibrée (ex : rôle du nutriment dans le corps). 

• Les compétences sensorielles nécessaires à l’évaluation de la texture, de l’apparence, de 

la saveur et de l’odeur des aliments et à déterminer le degré de maturité des plantes ou 

petits fruits avant leur cueillette. 

• Les compétences de planification nécessaires pour faire une liste de course, respecter un 

budget alimentaire, planifier et préparer des repas nutritifs en tenant compte des 

préférences et besoins nutritionnels de tous les membres de la famille et utiliser de 

manière adéquate les restes d’aliments. 

• Les compétences techniques nécessaires à l’utilisation d’outils et de techniques 

appropriés lors de la préparation des repas ou dans le cadre de la chasse, la pêche, la 

cueillette et la préparation ou la conservation des aliments. 

[...] La littératie alimentaire inclut les compétences et pratiques alimentaires apprises et utilisées 

tout au long de la vie pour se débrouiller dans un environnement alimentaire complexe. Ce concept 

prend aussi en compte les facteurs d’ordre social, culturel, économique et physique liés à 

l’alimentation. » [817]  
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Figure 15-Un modèle canadien. In : Grenier François, Ruby Françoise, Cardinal Marie-Josée, 

Lefebvre Catherine, Boucher Roxanne. Littératie alimentaire, vol. 1. Québec : 100° pour des 

collectivités en santé, 2020, p. 10. En ligne : https://centdegres.ca/ressources 

 

On peut citer aussi le modèle australien (Figure 16). Ce dernier évoque aussi la commensalité, 

c’est-à-dire l’acte de manger ensemble, l’alimentation revêtant une dimension sociale majeure. 

 

 

Figure 16-Un modèle australien. In : Grenier François, Ruby Françoise, Cardinal Marie-Josée, 

Lefebvre Catherine, Boucher Roxanne. Littératie alimentaire, vol. 1. Québec : 100° pour des 

collectivités en santé, 2020, p. 9. En ligne : https://centdegres.ca/ressource 
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Les études montrent clairement que les choix alimentaires quotidiens ne sont généralement pas 

fondés sur les meilleures informations disponibles. Si la capacité à opérer des choix personnels ne 

fait aucun doute, les choix alimentaires sont limités et influencés par toute une série de facteurs 

physiques, économiques, politiques et socioculturels, dont la plupart échappent au contrôle de 

l'individu [818]. Dit autrement, le discours sur la « responsabilité du consommateur » passe à côté 

de l’essentiel. Ce modèle ne prend pas correctement en compte le rôle des environnements 

alimentaires. Le prix, le manque d'information, la difficulté à identifier les produits alimentaires 

durables et la disponibilité limitée de ces produits sont les principaux obstacles perçus à 

l'alimentation durable. 

Une expertise collective sur l'alimentation et la nutrition dans les DROM [45] publiée en 2020 

insistait sur la nécessité d’appuyer les interventions sur la littératie en santé. Ces interventions qui 

partent des besoins des personnes, des environnements, des systèmes qui existent pour mieux 

motiver le changement et créer un environnement favorable à l’appropriation et les rendre acteurs 

sont à regarder de près. Il s’agit aussi de travailler sur les capacités de réponse des services de 

santé (et de soins) aux besoins spécifiques en termes d’information et d’éducation en santé, et en 

termes d’offre et d’accessibilité à des services appropriés [819]. Ces approches, développées 

notamment au sein de l’OMS Europe [820], peuvent permettre d’adapter les actions futures aux 

besoins évolutifs et spécifiques des régions, notamment des DROM [820]. Les actions de 

prévention et d’éducation en santé elles-mêmes doivent pouvoir tenir compte de la littératie en 

santé des individus dans leurs contextes spécifiques. À ce titre, les recherches en éducation 

s’appuyant sur des analyses de terrain sont utiles pour concevoir des situations d’éducation 

pertinentes, telles que l’approche des « nids d’apprentissages » développée à La Réunion et à 

Mayotte, et expérimentée en prévention primaire (scolaire, population adulte à risque), et 

secondaire (diabète, pathologies cardiovasculaires et rénales) [821–825]. 

De manière générale, ces travaux comme ceux sur la littératie en santé organisationnelle (en 

Belgique notamment [826,827], invitent tous à créer des environnements pro-littératie [828–830] 

plutôt que viser les seules compétences individuelles des personnes.  

 

Jardinage et littératie alimentaire 

Les espaces végétalisés nourriciers s’ils permettent la pratique de jardinage ont également un 

effet positif sur l’alimentation par divers mécanismes [257]. Le jardinage peut offrir un 

approvisionnement en fruits et légumes frais grâce à l'accès direct et à la proximité, en particulier 

pour les personnes vivant dans des déserts alimentaires ou ayant une mobilité limitée [831–

833].   

Cet aspect a été étudié chez les enfants, en particulier, pour lutter contre la néophobie 

[264,834–837].  

Le jardinage renforce également la littératie alimentaire [838] et est associé à une meilleure 

connaissance de l'alimentation et des pratiques en lien avec l’alimentation (transformation, 

conserve, cuisine…) [264,831,834–837,839,840], notamment chez les enfants. L'étude la plus 

récente sur la pratique du jardinage en milieu scolaire portant sur 20 études montre pour 14 

d’entre elles qu’il existe une meilleure connaissance de l'alimentation chez les enfants 

concernés, en particulier lorsque les interventions ciblent des enfants de moins de 15 ans [835]  

La culture d’un jardin favorise par ailleurs la consommation de légumes [265] : chez les enfants 

si la culture est en milieu scolaire [834] , sur l’autodéclaration de consommation de fruits et 
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légumes [264] avec une incertitude sur le maintien dans le temps de la consommation)  [841]; 

chez les jardiniers de jardin communautaire [266,840,842] (qui augmente leurs achats de fruits 

et légumes).  

 

RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LA LITTÉRATIE ALIMENTAIRE 

Diffuser le concept de la littératie alimentaire pour une approche systémique de l’alimentation par 

l’ensemble des acteurs 

 

9.3 La santé nutritionnelle dans les milieux de vie 

La promotion de la santé appliquée à l’alimentation, l’activité physique et au sommeil est le 

processus qui confère aux populations les moyens d'optimiser ces trois composantes du mode de 

vie, et de faire des choix éclairés en la matière. 

La promotion de la santé et la prévention doivent viser une efficacité durable. Pour ce faire, elles 

nécessitent des interventions intersectorielles, multidimensionnelles et multiniveaux [843,844] 

(action sur les organisations et les environnements, mobilisation des acteurs des milieux de vie, 

renforcement des compétences des professionnels et de la population…).  

La charte d'Ottawa (1986)[845] propose 5 domaines d’action prioritaires :  

1. Élaborer des politiques publiques saines : législation, mesures fiscales, taxation et 

changements organisationnels  

2. Créer des milieux favorables à la santé : en particulier dans les domaines de la technologie, 

de l’énergie et de l’urbanisation  

3. Renforcer l’action communautaire : participation effective et concrète de la communauté 

à la fixation des priorités, à la prise de décisions et à l’élaboration des stratégies de 

planification  

4. Acquérir des aptitudes individuelles : développement individuel et social en offrant des 

informations, en assurant l’éducation pour la santé et en perfectionnant les aptitudes 

indispensables à la vie  

5. Réorienter les services de santé : changement d’attitude et d’organisation au sein de 

services de santé  

Ses valeurs, principes et processus ont montré leur pertinence dans le champ de la santé 

publique [846]. 

En milieu scolaire, la démarche École promotrice de santé  promue par l’OMS [847], est impulsée 

en France depuis 2020, dans la continuité du Parcours éducatif de santé. Elle a pour enjeu de 

valoriser les actions et projets déjà mis en œuvre et de les articuler avec d’autres approches (climat 

scolaire, éducation à la sexualité et à l’alimentation par exemple) en les inscrivant dans le projet 

d’école ou d’établissement. Il s’agit de contribuer au développement d’une culture commune 

autour de la santé, de rendre visible et de coordonner ce qui rassemble autour de la santé et du 

bien-être de tous dans une école ou un établissement scolaire [848,849]. Les recherches menées 

sur les « écoles promotrices de santé » ont identifié des critères d’efficacité des actions de 

prévention. Celles-ci doivent pouvoir être répétées tout au long de la scolarité des élèves et 
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adaptées à leurs capacités motrices et cognitives ; elles doivent s’appuyer sur le développement 

des compétences psychosociales ; être en lien avec les contenus des enseignements [850].  

En matière de nutrition, les composantes clés d’efficacité d’une approche scolaire globale (« whole 

of school ») ont par ailleurs été décrits par l'Union internationale de promotion et d'éducation pour 

la santé (IUPES) et l'Agence régionale de santé ex-Picardie dans le projet de recherche TC-REG 

"Exploration de l'efficacité et des conditions d'efficacité de modalités de transfert de connaissances 

à l'échelle régionale" [851]. Cette stratégie est particulièrement efficace lorsqu’elle s’appuie sur :  

• Des pratiques éducatives basées sur une dimension culturelle de l’acte alimentaire et une 

approche combinée associant alimentation saine, activité physique (particulièrement) et 

image corporelle.  

• Un environnement ou une organisation permettant des séances accrues d'activité physique 

et le développement des habiletés motrices fondamentales tout au long de la semaine 

scolaire ainsi qu’une meilleure qualité nutritionnelle des repas servis à l'école  

• Une organisation qui soutient les enseignants et le personnel à mettre en œuvre des 

activités favorables à la santé (par ex. des activités de développement professionnel, de 

développement des capacités).  

• Un soutien des parents et le développement d’activités à la maison qui encouragent les 

enfants à être plus actifs, à manger plus d'aliments nutritifs et à passer moins de temps 

devant les écrans.  

L’efficacité de cette stratégie est démontrée comme fortement conditionnée par un engagement 

collectif intégrant également les pratiques à domicile, des infrastructures et du personnel adéquats 

en milieu scolaire pour réaliser ces activités et une implication de toutes les parties prenantes au 

sein de l’établissement. Dans la littérature, il est démontré que cette stratégie permet une 

alimentation plus saine chez les enfants, une activité physique accrue et présente un bon rapport 

coût-efficacité.  

S’agissant des jeunes suivis par la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), depuis plus de 10 ans, 

la démarche « PJJ promotrice de santé » intègre la santé comme un levier éducatif et d’insertion 

pour les jeunes [852].  

La démarche est également applicable en milieu de travail avec des effets retrouvés sur le bien-

être global, les connaissances, les comportements, les facteurs de risque cardiométaboliques et 

dans une certaine mesure sur la correction des inégalités liées au niveau d’éducation [853–856]. 

En 2023, Santé publique France a produit une synthèse de la littérature pour inciter les employeurs 

et autres décisionnaires à concevoir et mettre en place des interventions efficaces contre la 

sédentarité [229]. Chaque entreprise, publique ou privée, peut devenir « entreprise promotrice de 

santé » [857,858].  

Enfin les collectivités locales ont la capacité de fédérer les acteurs sur un territoire et d'agir en 

complémentarité avec différents acteurs des domaines du soin, de l’éducation, du social, etc. Elles 

disposent de nombreux leviers pour améliorer la santé nutritionnelle et l’environnement des 

habitants [859–861]. Soutenu par la DGS et Santé publique France, le Réseau français Villes-

Santé (RfVS) a produit plusieurs documents pour montrer le champ des possibles des Villes et 

Intercommunalités en matière d’alimentation saine et d’activité physique [862–864]. 

D’autres structures peuvent être en appui de la déclinaison des recommandations du PNNS 5 dans 

les milieux de vie. C’est le cas du réseau Lieu de santé promoteur de santé (LSPS) [865], relais 
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national du réseau international Health promoting hospitals and health services (HPH) créé par 

l’OMS.  

Ci-dessous sont présentés à titre illustratif des exemples d’actions sur chacun des 5 domaines de 

la charte d’Ottawa, dans 3 milieux de vie : école (Tableau 7), entreprise (Tableau 8), collectivité 

(Tableau 9). 

Tableau 7-Stratégies d'intervention pour la santé nutritionnelle à l'école 

 

Élaborer des politiques 

publiques favorables à la santé 

Inscription dans une démarche école promotrice de santé 

Inscription de la nutrition dans les programmes scolaires 

Engagement dans une démarche ICAPS (Intervention auprès des 

collégiens centrée sur l'activité physique et la sédentarité)  [9] 

Respect du programme d’éducation physique à l’école primaire 

Mettre en place un 

environnement favorable à 

l’alimentation et à l’activité 

physique 

Aménagement des « rues aux écoles » (piétonnisées, végétalisées) en 

limitant l’accès des abords des écoles, collèges, lycées aux seules 

mobilités actives 

Actions sur les temps de pause méridienne et les temps périscolaires 

Promotion des récréations actives (aménagement des cours de 

récréation avec des équipements ludiques, espaces pour courir, jeux 

collectifs) 

Soutien aux associations sportives scolaires et à la diversité d’activités 

physiques et sportives en dehors des heures de classe  

Pratique de l’école dehors 

Aménagement pour fluidifier les parcours des usagers de la 

restauration collective et permettre de faire des choix favorables à la 

santé. Ex : parcours « équilibre alimentaire » qui relie les groupes 

d’aliments à des couleurs pour faciliter le repérage, actions 

antigaspillage 

Plans de menus plus végétalisés en restauration scolaire 

Actions de la communauté éducative pour mieux comprendre le non-

recours à la restauration scolaire 

Réflexion autour de la qualité nutritionnelle des goûters (pour 

introduire davantage de fruits frais, de compotes et de produits moins 

sucrés) - Promotion de gouters sains auprès des parents 

Programme « Fruits et légumes à l’école » : distribution de ces aliments 

frais et plus particulièrement ceux avec signe officiel d’identification 

de la qualité et de l’origine (SIQO) 

Renforcer l’action collective Co-construction des programmes d’éducation alimentaire et au goût 

avec les équipes de la cuisine centrale, les équipes de service et 

éducatives 

Participation des familles, des jeunes et des professionnels 

(coéducation, empowerment, confiance, implication, citoyenneté) 
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Implication du Comité d’éducation à la santé, la citoyenneté et 

l’environnement (CESCE) sur l’alimentation, l’activité physique et le 

sommeil 

Favoriser l’acquisition 

d’aptitudes individuelles des 

personnes 

Approches éducatives « manger-bouger-dormir », adaptées aux âges 

des enfants et de leurs capacités cognitives d'intégration des 

connaissances  

Classes du goût : éveiller le goût des enfants et des adolescents et 

intégrer la notion de bien manger, stimuler leur curiosité et la 

découverte de produits (légumineuses par ex.), développer l’analyse 

et l'esprit critique.  

Actions de prévention nutritionnelle par les pairs  

Formation des agents de restauration (travailler autour des 

représentations et pratiques de la transition alimentaire) 

Formation des professeurs des écoles/enseignants du 1e degré et 

sensibilisation des enseignants de toutes disciplines à l’éducation 

physique, incluant les approches inclusives pour les enfants en 

difficulté  

Renforcer l’implication des 

professionnels de santé dans la 

promotion de la santé 

Visites médicales et de dépistage, ajout d’une évaluation de la 

condition physique des enfants  

Réflexion autour des certificats médicaux inappropriés d’inaptitude à 

l’éducation physique et sportive 

Prise en compte des besoins particuliers : enfants en surpoids ou 

obèses, enfants en situation de handicap 

Partenariats avec les professionnels de santé, travail en réseau avec 

les éducateurs sportifs, les réseaux sport santé et de prévention de 

l’obésité pédiatrique pour un parcours global et coordonné 

Accueil d’étudiants en santé pour leur service sanitaire 

 

Tableau 8-Stratégies d’intervention pour la santé nutritionnelle en entreprise 

Élaborer des politiques 

publiques favorables à la santé 

Signature de la charte « Entreprise active PNNS » 

Intégration des questions de prévention, de promotion de la santé et 

de nutrition en transversalité, dans les documents socles de 

l’entreprise en lien avec la démarche de responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE) 

Inscription dans une dynamique de territoire et de réseaux, 

formalisation de partenariats pour mettre à disposition une 

alimentation favorable à la santé 

Mettre en place un 

environnement favorable à une 

alimentation saine et durable, et 

à l’activité physique 

Mise à disposition d’une offre alimentaire équilibrée  

Aménagement et propositions alimentaires en restauration collective, 

promotion des menus végétariens  

Promotion des mobilités actives au sein de l’entreprise, réunions 

debout/en marchant, mobilier actif tel que les bureaux assis-debout, 
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les bureaux avec pédalage, incitation aux pauses actives, signalétique 

encourageant la prise d’escaliers etc. 

Aménagement de l’organisation et de l’espace pour permettre des 

temps d’activités physiques, douche, parking vélo… 

Renforcer l’action collective Formation des représentants du personnel au triptyque « manger-

bouger-dormir » 

Soutien aux initiatives collectives  

Implication des salariés dans le travail avec le prestataire de 

restauration collective, et dans celui avec le prestataire pour 

l’aménagement de l’espace de travail (ex : pour le choix de bureaux, 

parking à vélo, escaliers accessibles et utilisables, etc.)  

Co-réflexion et co-décision de projets d’entreprise avec les salariés 

Favoriser l’acquisition 

d’aptitudes individuelles des 

personnes 

Incitation à réduire le temps passé devant les écrans, sensibilisation 

aux effets de la sédentarité et aux recommandations nationales  

Information et formation des salariés aux comportements de santé 

nutritionnelle, activités pour faire évoluer les représentations et les 

habitudes alimentaires, dont l’acceptabilité de la végétalisation 

Ateliers cuisine, concours, défis sportifs… 

Renforcer l’implication des 

professionnels de santé dans la 

promotion de la santé 

Liens et partenariats entre les salariés/direction et les services de 

santé au travail. Formation aux effets délétères de la sédentarité.  

Actions spécifiques en fonction des besoins des salariés selon les 

spécificités du milieu de travail (horaires postés…)  

Dispositifs de prévention par différents professionnels de santé 

(ergothérapeute, kinésithérapeute…), actions de prévention des 

troubles musculosquelettiques 

 

Tableau 9-Stratégies d’intervention pour la santé nutritionnelle avec les collectivités territoriales  

Élaborer des politiques 

publiques favorables à la santé 

Signature de la charte « Collectivité active PNNS »  

Inscription dans les programmes territoriaux existants (PAT, SCoT, 

PCAET, CLS75...)  

Mesures réglementaires pour réduire la pression du marketing 

commercial 

Application de la loi sur le bruit pour améliorer le sommeil 

Mettre en place un 

environnement favorable à 

l’alimentation et à l’activité 

physique et au sommeil 

Aménagement de pistes cyclables, d’espaces verts, d’écoquartiers, de 

jardins partagés, de vergers et d’espaces piétonniers 

 

75 PAT : projet alimentaire de territoire, SCoT : schéma de cohérence territoriale, PCAET : plan climat-air-énergie territorial, 

CLS : contrat local de santé 
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Usage du design actif76, travail sur la marchabilité (trottoirs larges et 

accessibles, ombragés, zones piétonnes...) 

Amélioration de l’offre alimentaire et l’accessibilité physique et 

économique aux aliments de meilleure qualité nutritionnelle (fruits, 

légumes…) 

Signalétiques pour encourager les déplacements à pied ou à vélo 

(parcours santé, parcours d’efforts, pistes sécurisées) 

Manifestations sportives, soutien aux clubs sportifs 

Édition et diffusion de cartes des installations sportives, des aires de 

jeux, lignes de transport, etc. 

Plans de menus 100 % végétariens en restauration collective, aller 

vers 2 menus végétariens par semaine et/ou une offre quotidienne 

Tarification sociale des repas 

Campagne de communication sur le sommeil 

Renforcer l’action collective Soutien aux activités en groupe (randonnées, parcours de type 

pedibus®) 

Actions dans les structures sociales et culturelles : foyers logements, 

bibliothèque, foyers pour personnes âgées, centres d’aide alimentaire, 

épiceries sociales, CCAS, écoles… avec co-construction des 

interventions, avec les populations pour mieux répondre à leurs 

besoins spécifiques et attentes 

Développement de la littératie alimentaire 

Favoriser l’acquisition 

d’aptitudes individuelles des 

personnes 

Ateliers cuisine pour développer et partager des savoir-faire culinaires.  

Développement de l’esprit critique grâce au Nutri-score 

Actions éducatives pour réduire le temps passé devant les écrans 

Communication sur les repères de consommation alimentaire, si 

possible de manière adaptée à l’offre alimentaire du territoire 

Renforcer l’implication des 

professionnels de santé dans la 

promotion de la santé 

Relais de plan de formation des professionnels de santé du territoire 

en complément de la diffusion de l’information au grand public  

Accueil d’étudiants en service sanitaire pour animer des actions sur ce 

thème 

 

RECOMMANDATION DU HCSP SUR LES MILIEUX DE VIE 

Promouvoir une approche intégrative par milieux de vie favorables à la santé nutritionnelle : 

alimentation-activité physique-sommeil (à l’école, à l’université, en entreprise, en établissement 

sanitaire et social, au sein des collectivités territoriales)  

 

 

76 Le design actif consiste à aménager l’espace public et les bâtiments afin d’inciter à l’activité physique ou sportive, de 

manière libre et spontanée, pour tous. Il repose sur 5 principes : la libre utilisation, la mixité et l’inclusion, l’incitation, 

l’approche usager et la qualité urbaine. 
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9.4 Démocratie alimentaire participative, PAT et territorialisation  

9.4.1 Sur les territoires, les prémices de la démocratie alimentaire  

 

Une démarche participative et citoyenne autour de l’alimentation 

Il existe des actions alternatives au marché et aux politiques publiques, portés par des citoyens et 

qui ne sont pas seulement des mouvements de revendications (type ONG, associations de lutte 

contre le gaspillage alimentaire, etc.) mais des projets alimentaires alternatifs de distribution, de 

consommation et d’éducation alimentaire et qui s’expriment à l’échelle locale (rue, quartier, ville, 

territoire) tant dans l’espace rural que l’espace urbain [866] en France, mais aussi ailleurs en 

Europe [867] en particulier à Londres [868,869] mais aussi sur le continent américain [870]. Ces 

projets alternatifs prennent la forme de cantines, restaurants ou cuisines collectives, d’épiceries 

solidaires, d’ateliers alimentaires (de cuisine, d’éducation alimentaire, de rencontre), ou encore de 

réseaux de distribution alimentaire, d’associations pour le maintien d’une agriculture paysanne 

(AMAP) : ce sont autant de manifestations à l’échelle locale, de quartier, de territoire d’actions 

locales en lien avec la consommation alimentaire. Ces actions alternatives, « par le bas » sont 

portées par des citoyens ou acteurs associatifs dont la vocation est de transformer les modalités 

d’accès à et de consommation d’une alimentation saine et respectueuse de l’environnement 

auprès d’une diversité de consommateurs. 

 

Ces actions portées à l’échelle territoriale ou locale par une nébuleuse de structures généralement 

associatives développent des activités qui se situent entre l’action sociale (lutter contre la 

précarité, lutter contre l’isolement par exemple de migrants ou de personnes âgées, etc.), 

l’éducation alimentaire (des enfants, de parents, de personnes âgées, etc.) et la transformation 

des habitudes alimentaires vers une alimentation saine et respectueuse de l’environnement. C’est 

le cas par exemple des cuisines alternatives, c’est-à-dire des « cantines », « cuisines » ou « ateliers » 

dont les activités sont de nourrir, d’éduquer et de transformer les pratiques alimentaires et qui 

s’adressent à des populations diverses (enfants, parents, personnes âgées, précaires, etc.). Au-

delà de la diversité, tant de leurs promoteurs, de leurs actions, que de leurs publics visés, ces 

structures ont en commun de penser l’espace pratique et physique de la cuisine comme des 

espaces visant à cuisiner « sainement », à transmettre et éduquer à des savoirs et des pratiques 

alimentaires saines et respectueuses de l’environnement, la cuisine étant pensée par ailleurs 

comme un support de lien social [871]. 

 

Ces actions sont inscrites dans un système alimentaire alternatif plus global, à l’échelle de 

quartiers, de territoires que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural et qui construisent de 

nouvelles formes de distribution alimentaire, en filière courte par exemple ou encore sous la forme 

de réseaux de distribution alimentaire de proximité, tel qu’expérimenté en Norvège [872]. Citons à 

titre d’exemple les AMAP dont la vocation est bien de penser un lien direct entre le producteur et 

le consommateur. Il existe par ailleurs tout un ensemble d’épiceries sociales et solidaires dont la 

vocation est aussi de nourrir des populations « à bas prix » et de transmettre et de faire circuler des 

savoirs et savoir-faire alimentaire via par exemple des ateliers cuisine. Toutes ces expériences 

citoyennes à l’échelle locale, qu’elles se développent plus ou moins en synergie les unes avec les 

autres, constituent un véritable réseau d’acteurs citoyens qui développent des systèmes 

alimentaires spécifiques en sus du marché et des politiques publiques [873].  
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Et au-delà de la diversité de leur forme et de leur type, ce que ces systèmes alternatifs partagent est 

d’impliquer les consommateurs-citoyens dans la co-construction de leurs actions dans le cadre 

d’une démarche participative et solidaire [874].  

 

Une démarche citoyenne alimentaire insérée dans un réseau de gouvernance territoriale 

Ces diverses actions portées par des citoyens sont souvent inclues dans des gouvernances 

alimentaires territoriales qui se développent sur les territoires et rassemblent des acteurs 

hétérogènes allant des acteurs publics, des entreprises aux associations. Celles-ci associent sous 

des formes très variées citoyens et consommateurs et poursuivent, dans une dynamique 

démocratique [875] l’objectif de créer sur un territoire donné un système alimentaire durable d’un 

point de vue économique, environnemental et social qui permettrait à tous notamment de 

s’approvisionner en aliments de qualité [876].  

L’étude de la co-production portée par ces systèmes alternatifs (prosumption en anglais) montre 

d’ailleurs qu’une de leurs particularités est d’accorder aux consommateurs un rôle primordial par 

leurs choix alimentaires dans la transformation du commerce tel que cela a été montré par exemple 

aux États-Unis dans la lutte contre la précarité alimentaire [877] ou en France [878] et vont vers 

un renforcement de la démocratie. Dans le même ordre d’idée, concernant par exemple l’éducation 

alimentaire, Morin, Maes, et Schmidt [879] ont démontré que les dispositifs éducatifs co-construits 

avec les communautés locales et portés par les pouvoirs publics sont plus acceptables et efficaces 

que les interventions imposées de manière “top-down”77. Les auteurs soulignent l'importance de 

la participation active des citoyens dans la conception et la mise en œuvre des programmes de 

nutrition, afin de garantir leur pertinence et leur acceptabilité. De même, une recherche de Kraak 

et Story [880] a mis en évidence l'importance des partenariats entre les différents acteurs de la 

chaîne alimentaire, y compris les producteurs, les distributeurs, les éducateurs et les autorités 

locales, pour créer des environnements alimentaires plus sains. Dans le même ordre d’idée, citons 

les food policy council (conseil de politique alimentaire) qui se sont développés il y a déjà une 

cinquantaine d’années en Amérique du nord comme des pratiques et outils institutionnels de 

« démocratie alimentaire » [881,882] visant à contrer un système alimentaire agro-industriel 

dominant et se sont développés dans les années 2010 en Europe, notamment sous l’impulsion du 

Pacte de Milan de politique alimentaire urbaine de 2015 [883]. Sous cette étiquette commune, 

leurs appellations varient d’un pays à l’autre : « Food Alliance » ou « Food Policy Coalition » en 

Australie ; « Ernährungsrat » (littéralement « Parlement de l’alimentation ») en Allemagne ; 

« Ernährungsforum » en Suisse voire « Food Change Labs » en Zambie ou en Ouganda (voir le 

volume 36 de « Urban Agriculture », 2019) [884]. 

D’une manière générale, cette approche qui se veut bottom-up78 met en avant l’intérêt collectif 

plutôt que l’intérêt privé et souhaite engager nos sociétés vers une mutation du système de 

production, de transformation, de distribution et de consommation des denrées alimentaires. « Le 

développement de la citoyenneté alimentaire peut donc aussi se percevoir par le bas, en mettant 

en avant les capacités de la société civile à informer, partager la connaissance et les savoir-faire, 

et diffuser une réelle alternative au Big Food » [885] . Pour autant, au-delà des ambitions de ces 

dynamiques et stratégies territoriales, dont l’expression est permise par une souplesse 

organisationnelle et une ouverture  [886] se pose, malgré tout, la question des impacts réels des 

« Food policy Councils » dont les actions et décisions sont peu contraignantes. 

 

 

77 De haut en bas 

78 Du bas vers le haut 
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Le cas des PAT en France 

En France, les Projets alimentaires de territoire (PAT), initiés par la loi d’avenir pour l’agriculture de 

2014, répondent à cet objectif de structuration d'un système alimentaire territorial. Depuis 2014, 

un appel à projet est lancé annuellement dans le cadre du programme national pour l’alimentation 

(PNA) pour soutenir les PAT autour de 3 axes thématiques : « justice sociale », « éducation 

alimentaire » et « lutte contre le gaspillage alimentaire. En 2024-2025, l’appel à projet nommé 

« vers une SNANC » vise à soutenir, dans une approche systémique, des PAT dont les objectifs 

s’inscrivent dans le PNA et le PNNS (dont les actions sont réunis sous l’égide du PNAN). 

Aujourd’hui, on décompte plus de 450 PAT en France (observatoire national des PAT - ONPAT) et si 

ceux-ci peuvent être initiés par différents acteurs, la grande majorité (les ¾ environ) sont portés 

par des collectivités territoriales (communautés de communes et intercommunalités urbaines). Les 

« territoires de projets » (pôles territoriaux, syndicats mixtes, Pays, Parcs Naturels Régionaux, pôles 

métropolitains) portent quant à eux un peu moins d’1/4 des PAT. La dimension partenariale est 

centrale dans le développement d’actions et la définition d’une stratégie alimentaire alternative. 

Cependant, sur des territoires à géométrie variable qui impliquent des acteurs très hétérogènes, 

des cultures et pratiques de la coopération très différentes peinent à penser une question 

alimentaire et agricole qui « déborde » les frontières administratives et organisationnelle des 

parties prenantes. 

Aujourd’hui, très peu de PAT sont complètement systémiques. Les PAT les plus transversaux sont 

ceux que les porteurs de projet envisagent comme un outil au service de la mise en œuvre d’une 

politique locale de l’alimentation. Les projets les plus intégrés sont majoritairement portés par des 

métropoles ou communautés d’agglomération, ce qui peut s’expliquer par les moyens et 

compétences disponibles en interne dans de telles collectivités ou structures de projet.  

Certains projets semblent transversaux tant dans leur diagnostic que dans la mobilisation des 

acteurs, mais cela ne se traduit pas encore sur le plan opérationnel. Ainsi, il est plus fréquent que 

les projets investissent une ou plusieurs thématiques (ex. la dimension sociale de l’alimentation 

avec le PAT du Pays Terres de Lorraine « De la dignité dans les assiettes ») en fonction des enjeux 

et priorités propres à leur territoire.  Mais si ces projets ne sont pas totalement transversaux au 

départ, ils peuvent le devenir par la suite, en élargissant la gouvernance et intégrant de nouveaux 

acteurs ou en développant de nouvelles actions aux objectifs complémentaires. Dans ce sens, les 

PAT constituent des processus participatifs incrémentaux qui doivent articuler en permanence des 

acteurs et cadres d’intervention hétérogènes [887], entretenir à la fois une adhésion maximale et 

un débat de qualité sur une thématique potentiellement clivante [888]. L'hétérogénéité de ces 

membres et du fonctionnement de ces méta-organisations (i.e. des organisations d’organisations, 

selon [889], peuvent en effet également accélérer le processus de dormance [890]. Les PAT, s’ils 

sont le réceptacle de « conflictualité probable entre des logiques qui ne peuvent se croiser » 

représentent pour autant un cadre partenarial pertinent à même de rapprocher les collectivités et 

différents maillons de la chaîne alimentaire sur un territoire.  

Enfin si ¾ des PAT développent des actions et projets qui s’inscrivent dans la thématique de la 

santé et de la nutrition (RNPAT 2022), leurs objectifs ciblent encore principalement les 

comportements alimentaires (orienter les choix des consommateurs vers des aliments sains) et 

peinent à trouver des leviers pour faire évoluer les environnements alimentaires sur les territoires. 

Certains ont néanmoins noué des collaborations avec les contrats locaux de santé (CLS), ce qui 

permet un rapprochement intéressant entre acteurs de l’agriculture et de la santé. Devant le 

manque d’articulation des 2 dispositifs, l’ARS et la DRAAF de la Région Grand Est, avec les acteurs 

de terrain dont les collectivités territoriales, ont initié le projet « PASSERELLE PAT-CLS », en 

organisant des journées à destination des acteurs des PAT et CLS de mêmes territoires. Au-delà du 

fonctionnement en silos des 2 dispositifs sur les territoires, les auteurs soulignent dans le guide 
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du même nom l’intérêt qu’il peut y avoir à parler en termes d’alimentation-santé plutôt que 

nutrition-santé afin qu’une diversité d’acteurs se reconnaissent comme légitimes et s’emparent de 

la thématique de la santé, en faveur de la réduction des ISTS. 

 

 

9.4.1 Enseignements et perspectives pour le développement de la démocratie 

participative  

 

L’ensemble de ces éléments permet de dégager les grands constats suivants : 

 

De la nécessité d’une démocratie alimentaire  

 

Le concept de “démocratie alimentaire” désigne “ la demande concernant un meilleur accès au 

système alimentaire et un bénéfice collectif tiré de ce dernier79.» [889]. Selon Tim Lang, les 

citoyens devraient décider eux-mêmes de leur modèle alimentaire. Ces citoyens, éclairés grâce à 

une éducation à l’alimentation et à l’agriculture, pourraient participer dans des processus de 

décision collective à différentes échelles, à la refonte des systèmes alimentaires, vers une 

alimentation de qualité, meilleure pour la santé et l’environnement. L’alimentation est un bien 

commun qui devrait relever, selon les détracteurs de la démocratie alimentaire, uniquement de la 

sphère publique. La démocratie alimentaire viendrait contrer le monopole actuel de l’alimentation 

des firmes agroalimentaires, des groupes de pression et des politiques (largement influencés par 

les deux autres). De nombreux écrits ont enrichi depuis la réflexion sur la démocratie alimentaire, 

en termes de concepts mobilisés [891] et en ce qu’elle implique en pratique [892]. 

 

Prendre en compte les spécificités locales dans le cadre des politiques publiques Top down 

 

Il apparaît que des approches holistiques et participatives pourraient permettre de surmonter les 

défis complexes liés à l’alimentation et à la nutrition notamment dans les quartiers défavorisés. 

L’action publique en matière d’alimentation, doit y adopter des approches plus participatives, 

contextualisées et intégrées pour être efficace. Différents travaux montrent que les interventions 

doivent prendre en compte les spécificités culturelles et sociales des populations cibles, s'attaquer 

aux causes profondes des inégalités alimentaires, et impliquer activement les citoyens et les 

différents acteurs de la chaîne alimentaire [893–895]. Ces enjeux sont particulièrement forts 

notamment dans les DROM où des cultures locales (par exemple la cuisine créole de la Réunion) 

doivent être incluses dans la mise en place des recommandations du PNNS. 

 

Une démocratie alimentaire au prisme de l’empowerment 

 

La démocratisation de notre système alimentaire passe par différentes formes d’empowerment 

alimentaire et donc de pouvoir que les individus peuvent exercer [892]. La démocratie alimentaire 

par le biais de l’empowerment collectif constitue un enjeu de capacitation territoriale [896] et un 

levier pour une prise de pouvoir par les citoyens sur leur alimentation [897]. La méta-analyse citée 

montre que « les innovations démocratiques visant à atténuer les déficits démocratiques des 

institutions démocratiques traditionnelles dans le domaine de l'alimentation ont prouvé qu'elles 

 
79 « I use the expression food democracy to refer to the demand for greater access and collective benefit for the food 

system» 
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contribuaient aux biens démocratiques que sont l'inclusion, le contrôle populaire, le jugement 

réfléchi et la transparence » [897]. Une autre revue de littérature montre que la participation des 

citoyens doit être inclusive, transparente et adaptée à la spécificité des contextes [898]. Les 

décisions prises par les citoyens réunis en assemblées ou workshops doivent être réellement mises 

en application pour contribuer au système alimentaire local. La recherche participative est un bon 

moyen de favoriser la participation citoyenne.  

 

L’implication des citoyens et des chercheurs « par le bas » 

 

Les questions relatives aux systèmes alimentaires ou aux politiques nutritionnelles, tant du point 

de vue de leurs impacts environnementaux, sociaux ou encore sanitaires, concernent donc 

directement l’ensemble des citoyens. Il apparaît désormais évident que les choix politiques en la 

matière, et les recherches menées dans ce champ, ne peuvent se faire sans une participation 

massive des acteurs de la société civile pour deux raisons principales : (i) premièrement, 

l'alimentation est un domaine où la méfiance des populations envers les institutions (de savoir et 

de pouvoir) s'est considérablement accrue. Une des causes probables est que ce domaine de 

connaissance a trop longtemps été considéré comme réservé à des experts en nutrition et trop 

difficile d'accès pour beaucoup. (ii) Deuxièmement, tous les citoyens concernés, et pas seulement 

quelques experts, devraient être autorisés à participer aux débats sur des sujets scientifiques et/ou 

politiques, en particulier sur des questions qui les concernent directement comme l'accès à une 

alimentation de qualité. Cela inclut non seulement les habitants d’un territoire donné, mais 

également les autres acteurs du système alimentaire concerné. Une transition vers des systèmes 

alimentaires plus durables ne pourra pas être obtenue sans renforcer les synergies entre les 

chercheurs et l’ensemble des acteurs du système alimentaire (notamment les citoyens, les 

décideurs politiques et les acteurs privés) et encourager la co-construction, le partage libre et la 

valorisation de connaissances scientifiques. Cette synergie entre chercheurs et membres de la 

société civile peut conduire à une meilleure acceptabilité par les populations cibles des 

changements promus, mais aussi à une meilleure identification des problématiques du terrain, 

dans une démarche Bottom-up.  

 

Des projets et initiatives à développer 

En France, il existe déjà tout un ensemble de projets et initiatives qui pourraient servir de cadres 

pour améliorer la participation des citoyens aux systèmes alimentaires à différentes échelles. 

Citons par exemple le projet PASSERELLE qui permet de renforcer les liens entre Contrats Locaux 

de Santé et Projets Alimentaires Territoriaux, ou encore le projet Nutri’Activ qui vise à construire 

une culture commune autour de l’alimentation au sein des municipalités en faisant monter en 

compétences les différents acteurs intéressés par la question, dans une approche systémique de 

l’alimentation. Des dispositifs tels qu’ANIMASENS, visant à renforcer les compétences des acteurs 

locaux (en particulier du périscolaire) notamment en termes d’animation d’ateliers collectifs 

participatifs, sont des dispositifs qui gagneraient à être généralisés. Les échanges et la coopération 

entre PAT doit être favorisée, via des réseaux régionaux (comme PARTAAGE dans le Grand Est) et 

nationaux, pour un enrichissement mutuel des PAT. 
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RECOMMANDATIONS DU HCSP SUR LA DÉMOCRATIE ALIMENTAIRE 

Favoriser une approche systémique et inclusive de l’alimentation (ensemble des acteurs, 

ensemble des dimensions de l’alimentation, création d’une culture commune) : 

• Entretenir un écosystème d’acteurs à différents niveaux (en particulier régional et 

local) en soutenant une mise en relation de ces différents acteurs par l’organisation de 

temps d’échange 

• Favoriser la montée en compétences des acteurs locaux via la reconnaissance et le 

partage de leurs savoirs expérientiels 

Garantir la participation des citoyens aux systèmes alimentaires locaux 

• Faciliter la mise en relation et la coordination des actions portées par les citoyens à 

l’échelle locale et territoriale 

• Financer les structures associatives travaillant activement à la construction des 

systèmes alternatifs alimentaires en s’appuyant notamment sur les structures 

publiques intermédiaires (PAT, etc.). 

•  

• Offrir des espaces en ville et en milieu rural pour que les citoyens puissent se rassembler et se 

coordonner, mettre en place des activités bénévoles 

•  

• Soutenir financièrement les évaluations des actions menées en incluant les acteurs locaux 

impliqués, dans le but de répondre aux enjeux identifiés aux niveaux territorial et national 

• Produire des guides, cadres, référentiels permettant aux acteurs motivés de monter 

des actions locales et d’obtenir des financements 

• Faire participer les citoyens et publics « cibles » au processus d’évaluation (incluant 

toutes les étapes : choix des critères d’évaluation, passation, analyse...) 

• Établir des indicateurs standardisés et des méthodologies robustes pour l’évaluation 

de l’impact de la participation citoyenne 
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10. Synthèse  

Le HCSP insiste sur la nécessité de refondre le cadre stratégique du PNNS, en le renommant pour 

mieux refléter ses nouvelles ambitions : intégration de la durabilité environnementale, inclusion du 

sommeil comme déterminant de santé, et clarification du rôle central de l’activité physique et de 

la lutte contre la sédentarité.  

Le bilan du PNNS 4 (2019–2023) est contrasté. Malgré des avancées, et à partir des éléments 

connus au moment de la rédaction de ce rapport, celui-ci révèle plusieurs limites structurelles. Le 

programme a manqué de leviers contraignants. La stratégie a surtout reposé sur des engagements 

volontaires et la communication, avec peu d’effet sur l’offre alimentaire. Malgré les 

recommandations du HCSP en 2017, il y a eu peu de réglementation en matière de marketing et 

d’incitations fiscales. Enfin les disparités territoriales sont marquées dans le déploiement des 

actions, avec des difficultés de coordination entre les parties prenantes. Des progrès notables sont 

néanmoins soulignés, avec le développement de l’étiquetage Nutri-score, des actions soutenant 

les mobilités actives et l’éducation pour la santé ainsi que des initiatives en matière de restauration 

collective plus durable, bien que l’alignement avec les recommandations nutritionnelles reste 

inégal selon les secteurs. 

Les enjeux de santé publique à renforcer dans le PNNS 5 sont : 

• La promotion de modes de vie actifs, avec une inclusion formelle du sommeil comme 

facteur de santé, le soutien aux environnements favorables et à l’activité physique adaptée 

à chacun.  

• La promotion de régimes alimentaires sains et durables, avec une végétalisation de 

l’alimentation et le renforcement des critères environnementaux dans les repères 

nutritionnels et recommandations 

• L’action sur l’environnement alimentaire, avec un encadrement plus strict du marketing, le 

passage d’incitations volontaires à des mesures réglementaires. 

• La réduction de la précarité alimentaire, avec une évolution vers des modèles structurels 

plus équitables à l’image du développement de la sécurité sociale de l’alimentation, et 

l’intégration des publics vulnérables (en situation de précarité, sous-main de justice) dans 

la politique nutritionnelle via des actions ciblées et structurées. 

• Une amélioration de la gouvernance et de la lisibilité, par le soutien aux gouvernances 

locales renforcées pour une déclinaison du PNNS sur les territoires, avec des outils 

partagés, des indicateurs communs, et un financement stable. 

En matière de perspectives pour le PNNS 5 (2025–2030), le HCSP propose une approche 

systémique et intégrée, en cohérence avec la Stratégie Nationale Alimentation Nutrition Climat 

(SNANC), l’introduction d’une littératie alimentaire et physique dès l’enfance, la mise en place de 

leviers réglementaires et fiscaux, au-delà des approches incitatives. Il préconise aussi une 

évaluation de l’impact économique et social des mesures de santé publique en nutrition pour 

maximiser leur efficacité et justifier leur pérennité. 

Le HCSP appelle à une modernisation ambitieuse du PNNS portant sur l’ensemble des 

déterminants comportementaux et environnementaux de la santé. Pour réussir, le PNNS 5 devra 

articuler objectifs de santé publique, équité sociale et durabilité environnementale, en s’appuyant 

sur une gouvernance renforcée, des financements stables, et des mesures à la fois pédagogiques 

et contraignantes.  
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RECOMMANDATIONS TRANSVERSALES DU HCSP 

• Changer le nom du PNNS pour que les termes d’activité physique, sédentarité et sommeil, 

alimentation durable soient clairement exprimés 

• Insister sur l’importance d’agir sur l’environnement d’activité physique et alimentaire, en 

complément des actions en matière d’information et d’éducation, pour faciliter les 

changements de comportements 

• Valoriser et renforcer les dynamiques territoriales et les approches participatives et par 

milieux de vie 

• Réduire les teneurs en contaminants, en particulier les pesticides, de toute l’offre 

alimentaire  

• Définir des objectifs de santé publique actualisés à partir de l’évaluation du PNNS 4 et des 

nouvelles données de l’étude Albane 

• Soutenir des études spécifiques et le développement d’outils adaptés pour produire des 

données robustes sur l’alimentation, l’activité physique et la santé mais aussi sur 

l’environnement alimentaire dans les DROM 

• Évaluer systématiquement les impacts des actions et politiques publiques sur l’activité 

physique, les comportements alimentaires et l’état de santé, et l’offre alimentaire 
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Annexe 5 - Recommandations et principes relatifs à l’activité physique et à la sédentarité 

actuelles 

 

 Population  Recommandations 

Enfants et 

adolescents en 

bonne santé 

ou  souffrant d’un 

handicap 

• Les enfants et adolescents devraient pratiquer au moins 60 minutes par 

jour en moyenne d’AP aérobique1 d’intensité modérée à soutenue et ce, 

tout au long de la semaine.  

• Des activités aérobiques d’intensité soutenue, ainsi que des activités qui 

renforcent le système musculaire et l’état osseux, devraient être intégrées 

au moins trois fois par semaine.  

• Les enfants et les adolescents devraient limiter leur temps de 

sédentarité, et en particulier le temps de loisir passé devant un écran 

• Chez les enfants et les adolescents, une sédentarité accrue est associée 

aux résultats sanitaires négatifs suivants : adiposité accrue ; santé 

cardiométabolique, forme physique et comportement social de moindre 

qualité ; et durée de sommeil réduite. 

Adulte de 18 à 64 

ans  

• Tous les adultes devraient pratiquer une AP régulière.  

• Les adultes devraient pratiquer au moins 150 à 300 minutes d’AP 

aérobique1, d’intensité modérée2 ou au moins 75 à 150 minutes d’activité 

aérobique d’intensité soutenue ou une combinaison équivalente d’AP 

d’intensité modérée et soutenue par semaine pour en retirer des bénéfices 

substantiels sur le plan de la santé. La déclinaison française est « Au moins 

30 minutes d’AP dynamiques par jour ».  

• Les adultes devraient également pratiquer des activités de renforcement 

musculaire d’intensité modérée ou plus soutenue faisant travailler les 

principaux groupes musculaires, deux fois par semaine ou plus, au vu des 

bénéfices supplémentaires que ces activités apportent sur le plan de la 

santé.  

•Ils devraient également pratiquer 2 fois par semaine ou davantage des 

activités de renforcement musculaire d’intensité modérée ou supérieure. 

• Les adultes devraient limiter leur temps de sédentarité. Rem placer la 

sédentarité par une AP de tout niveau d’intensité (y compris de faible 

intensité) apporte des bénéfices pour la santé.  

•Les recommandations françaises invitent également les individus à 

rompre régulièrement leur temps sédentaire, en prenant le temps de 

marcher quelques minutes et de s’étirer au bout de 2 heures d’affilée 

maximum en position assise ou allongée.  

• Pour contribuer à réduire les effets néfastes pour la santé d’un niveau 

de sédentarité élevé, les adultes devraient viser à dépasser les niveaux 

recommandés d’AP d’intensité modérée à soutenue 

Femmes enceintes 

et en post partum  

•En l’absence de contre-indication médicale, il est recommandé de 

pratiquer au moins 30 min par jour d’activité physique d’intensité modérée 

par jour (marche, natation…) et en complément de faire des exercices de 

renforcements musculaires 1 à 2 fois par semaine en veillant à ne pas 

retenir sa respiration. 
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•En parallèle, limiter le temps passé en posture assise ou allongée, en 

dehors des périodes de sommeil et de repas 

•Pour le post partum il est recommandé une reprise progressive de 

l’activité physique. Elle peut se situer très proche de l’accouchement pour 

la rééducation du périnée ainsi que pour les activités douces telles que la 

marche et la natation 

Femmes 

ménopausées 

•Il est conseillé de pratiquer au moins 30 minutes d'activité physique 

dynamique par jour de pratiquer un renforcement musculaire (3 fois par 

semaine) et des exercices d'équilibre et de souplesse (2 fois par semaine).  

•Les activités en charge avec impact, comme la marche, pour prévenir 

l'ostéoporose sont recommandées 

Adultes 

handicapés 

•La pratique d’une AP ne suppose pas de risque important pour les adultes 

souffrant d’un handicap, pour autant qu’elle soit adaptée à leur niveau 

d’activité, à leur état de santé et à leurs fonctions physiques actuelles, et 

lorsque les bénéfices pour la santé l’emportent sur les risques. 

• Les adultes souffrant d’un handicap devront éventuellement consulter 

un professionnel de la santé ou un autre spécialiste de l’activité physique 

et des handicaps pour déterminer le type et la quantité d’AP qui leur 

conviennent. 

Adultes atteints de 

maladies 

chroniques  

•Lorsqu’ils ne sont pas en mesure de respecter les recommandations (voir 

recommandations pour les adultes), les adultes souffrant d’une affection 

chronique devraient s’efforcer de pratiquer une AP adaptée à leurs 

capacités.  

•Les adultes souffrant d’une affection chronique peuvent consulter un 

spécialiste de l’AP ou un professionnel de santé pour définir les types et la 

quantité d’activité adaptés à leurs besoins, à leurs capacités, à leurs 

limitations/complications fonctionnelles, à leurs médicaments et à leur 

schéma thérapeutique global. 

Personnes âges  • Toutes les recommandations pour les adultes restent valables pour les 

personnes âgées.  

• Dans le cadre de leur AP hebdomadaire, les personnes âgées devraient 

pratiquer des AP variées et à plusieurs composantes qui mettent l’accent 

sur l’équilibre fonctionnel et des exercices de force d’intensité modérée ou 

supérieure, trois fois par semaine ou davantage, afin d’améliorer leur 

capacité fonctionnelle et de prévenir les chutes. 
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Annexe 6 - Repères et recommandations alimentaires actuelles  

 

Groupe alimentaire Repère HCSP Recommandation SpF 

Fruits et légumes Au moins 5 par jour Au moins 5 par jour (augmenter) 

Fruits à coque sans sel 

ajouté 

Une petite poignée par jour  

Légumes secs Au moins 2 fois par semaine Au moins 2 fois par semaine 

(augmenter) 

Produits céréaliers 

complets et peu raffinés 

Tous les jours Au moins un féculent complet par jour 

Produits laitiers (lait, 

yaourt, fromage, 

fromage blanc) 

2 par jour 2 par jour (sauf desserts lactés) 

Viande et volaille Limiter la viande rouge à 500 g par 

semaine, privilégier la volaille 

Privilégier la volaille, et limiter les 

autres viandes (porc, bœuf, veau, 

mouton, agneau, abats) à 500 g par 

semaine 

Poissons et fruits de mer 2 fois par semaine 2 fois par semaine dont un poisson 

gras (sardines, maquereau, hareng, 

saumon) 

Charcuterie Limiter à 150 g par semaine, 

privilégier le jambon blanc 

Limiter à 150g par semaine 

Matières grasses 

ajoutées 

Limiter la consommation et 

privilégier les huiles de colza, noix 

et olive 

Les matières grasses ajoutées – 

huile, beurre et margarine – peuvent 

être consommées tous les jours en 

petites quantités. Privilégiez l’huile de 

colza, de noix et d’olive 

Produits sucrés Limiter la consommation (y 

compris boissons sucrées, 

céréales petit déjeuner et aliments 

sucrés et gras à la fois) 

Les jus de fruits ne sont pas 

recommandés 

Boissons Que de l’eau à volonté Réduire l’alcool, maximum 2 verres 

par jour et pas tous les jours 

 

Sel Réduite le sel Limiter la consommation de sel 

Notions transversales Privilégier la variété pour limiter 

l’exposition aux contaminants 

 

 Éviter consommation excessive, le 

grignotage et la consommation de 

produits gras, sucrés et salés 

Limiter les boissons sucrées, les 

aliments gras, sucrés, salés et ultra-

transformés 

 Privilégier l’utilisation de produits 

bruts, les aliments de saisons, les 

circuits courts et le mode de 
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production respectueux de 

l’environnement 

 Bio mais secondaire aux 

recommandations de manger des 

fruits et légumes 

Aller vers les aliments se saisons et 

produits localement et vers le bio 
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